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DISCUSSION 

DU 

PROJET  DE  CODE  CIVIL. 

SÉANCE  du  j  Ventôse,  an  1 2  de  la  République. 

JLiE  Second  Consul  préside  la  séance.  

Le  C.  Galli,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  Tribunat,  pré-  livre  m. 

sente  la  rédaction  définitive  du  titre  XI  du  livre  III  du  projet  de  Code  Titre  XI. 

civil  :  De  la  Vente.  De  ia  Vente 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  :■  Rédaction  dcfinithi. 

DE    LA     VENTE. 

CHAPITRE    ].'■' 

De  la  Nature  et  de  la  Forme  de  la  Vente. 

Art.  1 ."  «  La  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un  s'oblige 
»  à  livrer  une  chose ,  et  l'autre  à  la  payer. 

»   Elle  peut  être  faite  par  acte  authentique ,  ou  sous  seing  prive'. 

Art.  2.  »  Elle  est  parfaite  entre  les  parties  ,  et  la  propriété  est  acquise 
»  de  droit  à  l'aclieteur  à  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu 
«  de  la  chose  et  du  prix ,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée 
»   ni  le  prix  payé. 

Art.  ^.  »  La  vente  peut  être  faite  purement  et  simplement,  ou  sous 
»   une  condiiion  soit  suspensive,  soit  résolutoire. 

"  Elle peutaussiavoir  pour  objet deuxou  plusieurs  choses  alternatives. 

»  Dans  tous  ces  cas ,  son  effet  est  réglé  par  les  principes  généraux 
»  àQs  conventions. 

Art.  4.  "  Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  vendues  en  bloc, 
"  mais  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  la  vente  n'est  point 
»  parfaite,  en  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont  aux  risques  du 
»  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pesées,  comptées  ou  mesurées; 
3»  mais  l'acheteur  peut  en  demander  ou  la  délivrance  ou  des  dom- 
«  mages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  d'inexécution  de  l'engagement. 

5-  A 


2  SÉANCE    DU     3     VENTOSE    AN     12. 

,  Art.    <.   »    Si   au  contraire  les  marchandises   ont  été  vendues  en 

Livre  IIl.  ,  ,        <  r  •  •  1  l       j-  >   • 

^.     j,.         »   bloc,  la  vente  est  parfaite,   quoique  les   marchandises  n  aient  pas 

DelaV  "   encore  été  pesées,  comptées  ou  mesurées. 

„,,    .     , .,  . .  Art.  6.  »  A  l'égard  du  vin,  de  l'huile  et  des  autres  choses  que  l'on 
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»  est  dans  1  usage  de  goûter  avant  d  en  taire  i  achat ,  il  n  y  a  point  de 
»   vente  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées. 

Art.  y.  »  La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  présumée  faite  sous 
«   une  condition  suspensive. 

Art.  8.  "La  promesse  de  vente  vaut  vente,  lorsqu'il  y  a  consente- 
»  ment  réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix. 

Art.  Q.  »  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des  arrhes,  chacun 
«   des  contractans  est  maître  de  s'en  départir, 

>'   Celui  qui  les  a  données,  en  les  perdant, 

»  Et  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double. 

Art.  I  o.  »  Le  prix  de  la  vente  doit  être  déterminé  et  désigné  par 
»  les  parties. 

Art.  I  I .  »  Il  peut  cependant  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  :  si 
«  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'estimation,  il  n'y  a  point  de  vente. 

Art.  I  2.  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente  sont  à  la 
»   charge  de  l'acheteur. 

CHAPITREIL 

Qui  peut  acheter,  ou  vendre. 

Art.  1  ^.  »  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas  ,  peuvent 
»   acheter  ou  vendre. 

Art.  I  ^.  »  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux 
"   que  dans  les  trois  cas  suivans  : 

"  1.°  Celui  où  l'un  des  deux  époux  cède  des  biens  à  l'autre  séparé 
»  judiciairement  d'avec  lui ,  en  paiement  de  ses  droits  ; 

«  2.°  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme,  même  non 
»  séparée,  a  une  cause  légitime,  telle  que  le  remploi  de  ses  immeubles 
»  aliénés ,  ou  de  deniers  à  elle  appartenant ,  si  ces  immeubles  ou 
»   deniers  ne  tombent  pas  en  communauté  ; 

«3.°  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari  en  paiement 
»  d'une  somme  qu'elle  lui  aurait  promise  en  dot  ,  et  lorsqu'il  y  a 
»   exclusion  de  communauté  : 

»  Saul  ,  dans  ces  trois  cas ,  les  droits  des  héritiers  des  parties  con- 
»  tractantes ,  sil  y  a  avantage  indirect. 
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Art.  15,  »  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous  peine  de 
»   nullité  ,  ni  par  eux-mêmes  ,  ni  par  personnes  interposées, 

»   Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  iis  ont  la  tutelle; 

«   Les  mandataires  ,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre  :  „-,    .     ,,r 

»  Les  administrateurs,  de  ceux  des  communes  ou  des  établissemens 
»   publics  confiés  à  leurs  soins  ; 

»  Les  officiers  publics ,  des  biens  nationaux  dont  \ts,  ventes  se  font 
»   par  leur  ministère. 

Art.  I  6.  »  Les  juges  ,  leurs  suppléans  ,  \ts  commissaires  du  Gou- 
»  vernement,  leurs  substituts,  les  greffiers,  huissiers  ,  avoués  ,  défen- 
»  seurs  officieux  et  notaires ,  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  de* 
»  procès  ,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du 
»  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  à  peine 
»   de  nullité ,  et  des  dépens ,  dommages  et  intérêts. 

CHAPITRE  II L 

Des  Choses  qui  peuvent  être  vendues. 

Art.  \n.  »  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  peut  être  vendu 
»   lorsque  des   lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé  l'aliénation. 

Art.  I  8.  »  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  :  elle  peut  donner 
lieu  à  des  dommages-intérêts  lorsque  l'acheteur  a  ignoré  que  la  chose 
fût  à  autrui. 

Art.  I  g.  »  On  ne  peut  vendre  la  succession  d'une  personne  vivante, 
«   même  de  son  consentement. 

Art.  20.  »  Si  au  moment  de  la  vente  la  chose  vendue  était  périe 
»  en  totalité  ,  la  vente  serait  nulle. 

»  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe,  il  est  au  choix  de 
»»  l'acquéreur  d'abandonner  la  vente ,  ou  de  demander  la  partie  con- 
»  servée  ,  en  faisant  détenniiier  le  prix  par  la  ventilation. 

CHAPITRE    IV. 

Des  Obligations  du  Vendeur. 
Section     L" 

Dispositions  générales. 

Art.  2  1.  »  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi 
«  il  s'oblige. 

A  z 
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(,  SEANCE    DU     3     VENTOSE    AN     I  2. 

»   Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur. 
Art.  22.   "  Il  a  deux  obligations  principales,  celle  de  délivrer  et 
„   ,  ,,  '>  celle  de  garantir  la  chose  qu'il  vend. 

De  la  Vente.  D  1 

î:,'J,iciio^i défniiivt.  Section  H. 

De  la  Délivrance, 

Art,  23-  "La  délivrance  est  le  transport  de  la  chose  vendue  en  la 
"   puissance  et  possession  de  l'acheteur. 

Art.  2  4"  "  L'obligation  de  délivrer  les  immeubles  est  remplie  de  la 
»  part  du  vendeur  ,  lorsqu'il  a  remis  les  clefs ,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment, 
«   on  lorsqu'il  a  remis  les  titres  de  propriété. 

Art.  25.   »  La  délivrance  des  effets  mobiliers  s'opère, 

"   Ou  par  la  tradition  réelle  , 

"    Ou  par  la  remise  des  clets  des  bâtimens  qui  les  contiennent, 

»  Ou  même  par  le  seul  consentement  des  parties  ,  si  le  transport 
»  ne  peut  pas  s'en  faire  au  moment  de  la  vente ,  ou  si  l'acheteur  les 
>■>   avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un  autre  titre. 

Art.  26.  "  La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait ,  ou  parla 
»  remise  des  titres,  ou  par  l'usage  que  l'acquéreur  en  fait  du  consen- 
»   tement  du  vendeur. 

Art.   27.   "  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du  vendeur, 
«   et  ceux   de  i'enîèvemcnt  à  la  charge  de  l'acheteur  ,  s'il   n'y  a  eu 
»    stipulation  contraire. 
-^  Art.    28.    "  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  011  était,  au  temps 

»    de  la  vente  ,  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet ,  s'il  n'en  a  été  autrement 
"   convenu. 

Art.  29.  »  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance  dans  le 
»  temps  convenu  entre  les  parties,  l'acquéreur  pourra,  à  son  choix, 
>'  demander  la  résolution  de  la  vente  ,  ou  sa  mise  en  possession,  si  ie 
»   retard  ne  vient  que  du  fait  du  veneieur. 

Art.  "iQ.  »  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  être  condamné  aux 
»  dommages  et  intérêts,  s'il  résulte  un  préjudice  pour  l'acquéreur, 
»   du  défaut  de  délivrance  au  terme  convenu. 

Art.  31.  "Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose  ,  si 
"  l'acheteur  n'en  paie  pas  le  prix ,  et  que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas 
»   accordé  un  délai  pour  le  paiement. 

Art.  32.  »  H  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à  la  délivrance  ,  quand 
"  même  il  aurait  accordé  un  délai  pour  le  paiement ,  si ,  depuis  la 


DE    LA    VENTE.  5 

»  vente  ,  l'acheteur  est  tombé  en  faillite  ou  en  état  Je  déconfiture  ,       ,  ,., 

"   en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en  danger  imminent  de  perdre  le        rr-     vi 
"   prix;  a  moins  que  1  acheteur  ne  lui  donne  caution  de  payer  au  terme.       De  la  Vente 

Art,    33.   »  La  chose  doit  être  déhvrée  en  l'état  où  elle  se  trouve  ^^y^^,;^,,,  ^-^n/,/,,^- 
"   au  moment  de  la  vente. 

»  Depuis  ce  jour  ,  tous  les  fruits  appartiennent  à  l'acquéreur. 

Art.  3^.  »  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses  acces- 
»   soires  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  perpétuel. 

Art.  3<.  "  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance  telle 
»  qu'elle  est  portée  au  contrat ,  sous  les  modihcations  ci-après  ex- 
»   primées. 

Art.  36.  »  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  indication 
»  de  la  contenance,  à  raison  de  tant  la  mesure ,  le  vendeur  est  oblige 
«   de  délivrer  à  l'acquéreur ,  s'il  l'exige ,  la  quantité  indiquée  au  contrat  ; 

»  Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible ,  ou  si  l'acquéreur  ne  l'exige 
»  pas,  le  vendeur  est  obligé  de  souffrir  une  diminution  proportion- 
»   nelle  du  prix. 

Art.  3^7.  »  Si,  au  contraire,  dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  il 
^  se  trouve  une  contenance  plus  grande  que  celle  exprimée  au  contrat, 
»  l'acquéreur  a  le  choix  de  fournir  le  supplément  du  prix ,  ou  de  se 
»  désister  du  contrat ,  si  l'excédant  est  d'un  vingtième  au-dessus  de 
»   la  contenance  déclarée. 

Art.    38.   »  Dans  tous  les  autres  cas, 

>'   Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps  certain  et  limité  , 

»    Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et  séparés  , 

»  Soit  qu'elle  commence  par  la  mesure ,  ou  par  la  désignation  de 
>'   l'objet  vendu  suivie  de  la  mesure , 

»  L'expression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à  aucun  supplément 
»  de  prix,  en  faveur  du  vendeur,  pour  l'excédani  de  mesure,  ni  en 
»  faveur  de  l'acquéreur,  à  aucune  diminution  du  prix  pour  moindre 
"  mesure  ,  qu'autant  que  la,  différence  de  la  mesure  réelle  à  celle  ex- 
»  primée  au  contrai  est  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins  ,  eu  égard 
"  à  la  valeur  de  la  totalité  des  objets  vendus,  s'il  n'y  a  stipulation 
"   contraire. 

"  Art.  30.  "  Dans  le  cas  où,  suivant  l'article  précédent,  il  y  a 
»  lieu  à  augmentation  de  prix  pour  excédant  de  mesure  ,  l'acquéreur 
»  a  le  choix  ou  de  se  désister  du  contrat,  ou  de  fournir  le  supplément 
»^  du  prix  ,  et  ce, avec  les  intérêts  s'il  a  gardé  l'immeuble. 
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Art.  A.0'  »  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le  droit  Je  se  dé- 
sister du  contrai ,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  restituer  ,  outre  le 
prix  ,  s'il  l'a  reçu ,  les  frais  de  ce  contrat. 
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„.,    .    ,,^..  Art.    /il.  »  L  action  en  supplément  de  prix  de  la  part  du  vendeur, 

»  et  celle  en  diminution  de  prix  ou  en  résiliation  du  contrat  de  la 
»  part  de  l'acquéreur  ,  doivent  être  intentées  dans  l'année,  à  compter 
«   du  jour  du  contrat ,  à  peine  de  déchéance. 

Art.  42.  "  S'il  a  été  vendu  deiix  fonds  par  le  même  contrat,  et 
»  pour  un  seul  et  même  prix ,  avec  désignation  de  la  mesure  de  chacun , 
»  et  qu'il  se  trouve  moins  de  contenance  en  l'un  et  plus  en  l'autre, 
»  on  fait  compensation  jusqu'à  due  concurrence  ;  et  l'action  ,  soit  ea 
"  supplément ,. soit  en  diminution  du  prix,  n'a  lieu  que  suivant  les 
«   règles  ci-dessus  établies. 

Art.  43.  "  La  question  de  savoir  sur  lequel,  du  vendeur  ou  de 
»  l'acquéreur  ,  doit  tomber  la  perte  ou  la  détérioration  de  la  chose 
"  vendue  ,  avant  la  livraison  ,  est  jugée  d'après  les  règles  prescrites 
»   au  titre  des  Contrats  ou  des  Obligations  conventionnelles  en  général. 

Section    III. 

De  la   Garantie.  ' 

Art.  44.  "  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur,  a  deux 
»  objets  :  le  premier,  est  la  possession  paisible  de  la  chose  vendue; 
»>   le  second ,  les  défauts  cachés  de  cette  chose  ou  les  vices  rédhibitoirçs. 

S-  I-" 
De  la  Garantie  en  cas  d'Eviction, 

Art.  45.  "  Quoique  lors  de  la  vente  il  n'ait  été  fait  aucune 
»  stipulation  sur  la  garantie,  le  vendeur  est  oblige  de  droit  à  garantir 
«  l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il  souffre  dans  la  totalité  ou  partie  de 
»  l'objet  vendu  ,  ou  des  charges  prétendues  sur  cet  objet ,  et  non 
"   déclarées  lors  de  la  vente. 

Art.  46.  »  Les  parties  peuvent ,  par  des  conventions  partîcu-i- 
»  licres ,  ajouter  à  cette  obligation  de  droit,  ou  en  diminuer  l'effet; 
«elles  peuvent  même  convenir  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à 
■V  aucune  garantie. 

Art.  47.  »  Quoiqu'il  soit  dit  que  ie  vendeur  ne  sera  soumis  à 
5)   aucune  garantie ,  il  demeure   cependant  tenu  de  celle  qui  résulte 
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»   d'un  fait  qui  lui  est  personnel  :  toute  convention  contraire  est  nulle. 

Art.  ^8.  "  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de  non-garantie,  le 
»   vendeur  en  cas  d  éviction  est  tenu  à  la  restitution  du  prix  ; 

»   A  moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu  lors  de  la  vente  le  danger    ..T  '*  7.r  •"• 
»   de  1  éviction,  ou  qu  il  naît  acheté  a  ses  périls  et  risques. 

Art.  4.0.  »  Lorsque  la  garantie  a  été  promise,  ou  qu'il  n'a  rien 
»  été  stipulé  à  ce  sujet;  si  l'acquéreur  est  évincé,  il  a  droit  de  deman- 
»   der  contre  le  vendeur, 

»    i.°  La  restitution  du  prix; 

»  2.°  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre  au  proprié- 
»   taire  qui  l'évincé; 

»  3.°  Les  frais  faits  sur  la  demande  en  garantie  de  l'acheteur,  et 
«  ceux  faits  par  le  demandeur  originaire; 

»  4.°  Enfin  les  dommages  et  iniérêts,  ainsi  que  les  frais  et  loyaux 
»   coûts  du  contrat. 

Art.  50.  "  Lorsqu'à  l'époque  de  l'éviction,  la  chose  vendue  se 
»  trouve  diminuée  de  valeur,  ou  considérablement  détériorée,  soit 
"  par  la  négligence  de  l'acheteur ,  soit  par  des  accidens  de  force 
»  majeure,  le  vendeur  n'en  est  pas  moins  tenu  de  restituer  la  tota- 
»   lité  du  prix. 

Art.  51."  Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dégradations  par 
»  lui  faites,  le  vendeur  a  droit  de  retenir  sur  le  prix  une  somme  égale 
»   à  ce  profit. 

Art.  ^2.  »  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  de  prix 
«  à  l'époque  de  l'éviction ,  indépendamment  même  du  fait  de  l'ac- 
»  quéreur,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce  qu'elle  vaut  au  dessus 
»   du  prix  de  la  vente. 

An.  c  a  »  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser,  ou  de  fairerem- 
»j  bouritr  à  l'acquéreur,  par  celui  qui  l'évincé,  toutes  les  réparations 
»   et  améliorations  utiles  qu'il  aura  faites  au  fonds. 

An.  ^^.  »  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi  le  fonds 
»  d'auiiiii,  il  sera  obligé  de  remboursera  l'acquéreur  toutes  les  dé- 
»  penses,  même  vokiptuaires  ou  d'agrément,  que  celui-ci  aura  faites 
»  au  fonds. 

An.  j^.  »  Si  l'acquéreur  n'est  évincé  que  d'une  partie  de  k  chose, 
»  et  quelle  soit  de  telle  conséquence,  relativement  au  tout,  que  l'ac- 
»  quéreur  n'eût  point  acheté  sans  la  par  lie  dont  il  a  été  évincé,  il  peut 
2»  faire  résilier  la  vente.  '  A 


LiNKt     III. 

Titre  XI. 
.  De  la  Vente. 

Xe'daclior  tl/fiillii'c. 
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Art,  56.  »  Si,  dans  le  cas  de  i'cviction  d'une  partie  du  fonds  vendu, 
»  la  vente  n'est  pas  résiliée,  la  valeur  de  la  partie  dont  l'acquéreur  se 
»  trouve  évincée,  lui  est  remboursée  suivant  l'estimation  à  l'époque 
"  de  l'éviction,  et  non  proportionnellement  au  prix  total  de  la  vente, 
»   soit  que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur. 

Art.  Çi/.  "  Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans  qu'il  en  ait 
.»  été  fait  de  déclaration,  de  servitudes  non  apparentes,  et  qu'elles 
»  soient  de  telle  importance  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  que  l'acqué- 
"  reur  n'aurait  pas  acheté  s'il  en  avait  été  instruit,  il  peut  demander 
»  la  résiliation  du  contrat,  si  mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une 
»   indemnité. 

Art.  58.  »  Les  autres  questions  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les 
»  dommages  et  intérêts  résultant  pour  l'acquéreur  de  l'inexécution  de 
»  la  vente,  doivent  être  décidées  suivant  les  règles  générales  établies 
"   au  titre  des  Contrats  ou  des  Obligations  conventionnelles  en  général. 

Art.  ^Q.  »  La  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse  lorsque  i'ac- 
»  quéreur  s'est  laissé  condamner  par  un  jugement  en  dernier  ressort-, 
»  ou  dont  l'appel  n'est  plus  recevable,  sans  appeler  son  vendeur,  si 
"  celui-ci  prouve  qu'il  existait  des  moyens  sufîisans  pour  faire  rejeter 
»  la  demande. 

S.  II. 

De  la  Garantie  des  défauts  de  la  Chose  vendue. 

Art.  60.  "  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  àes  défauts 
»  cachés  de  la  chose  vendue  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel 
"  on  la  destine  ,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage,  que  l'acheteur 
>:>  ne  l'aurait  pas  acquise,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix, 
"  s'il  les  avait  connus. 

Art.  61.  "  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparens  et  dont 
»   l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même. 

Art.  62.  "  Il  est  tenu  des  vices  cachés  ,  quand  même  il  ne  les  aurait 
»  pas  connus  ,  à  moins  que  dans  ce  cas  il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  sera 
»  obligé  à  aucune  garantie. 

Art.  6  3.  »  Dans  le  cas  àes  articles  ^o  et  ^2  ,  l'acheteur  a  le  choix 
«  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix  ,  ou  de  garder  la 
35  chose  et  de  se  faire  rendre  une  partie  du  prix,  telle  qu'elle  sera 
«   arbitrée  par  experts. 

Art.  64.  »  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la  chose ,  il  est 

»  tenu , 
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»   lenu  ,  outre  la  restitution   du    prix  qu'ii  en  a  reçu  ,  de  tous  les      ^^'^     "j"" 
»   dommages  et  intérêts  envers  l'acheteur.  Titre  xi 

Art.  65.  »  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose,  il  ne  sera      De  la  Vente. 
»  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix,  et  à  rembourser  à  l'acquéreur  les  Réduction  défi»  ith 
■>■>  frais  occasionnés  par  la  vente. 

Art.  66.  "  Si  la  chose  qui  avait  Aqs  vices  a  péri  par  suite  de  sa 
»  mauvaise  qualité ,  la  perte  est  pour  le  vendeur ,  qui  sera  tenu 
«  envers  l'acheteur  à  la  restitution  du  prix ,  et  aux  autres  dédomma- 
»  gemens  expliqués  dans  les  deux  articles  précédens. 

»  Mais  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  sera  pour  le  compte  de 
»  l'acheteur. 

Art.  6'7.  "  L'action  résultant  àes  vices  rédhibitoires  doit  être 
»  intentée  par  l'acquéreur,  dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature  des 
»   vices  rédhibitoires  ,  et  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite. 

Art.  68.  »  Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par  autorité 
»  de  justice. 

CHAPITRE    V. 

Des  Obligations  fie  l' Acheteur. 

Art.  09.  »  La  principale  obligation  de  l'acheteur  est  de  payer 
M  le  prix  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente. 

Art.  70.  »  S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard  lors  de  la  vente,  l'ache- 
»  teur  doit  payer  au  lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se  faire  la  délivrance. 

Art.  71.  »  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente  jusqu'au 
»  paiement  du  capital,  dans  les  trois  cas  suivans  : 

»   S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ; 

»  Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres  revenus; 

»  Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer. 

»  Dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court  que  depuis  la  sommation. 

Art.  n2-  "  Si  l'acheteur  est  troublé  ou  a  juste  sujet  de  craindre 
»  d'être  troublé  par  une  action  soit  hypothécaire,  soit  en  revendi- 
»  cation,  il  peut  suspendre  le  paiement  du  prix  jusqu'à  ce  que  le 
»  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble,  si  mieux  n'aime  celui-ci  donner 
»  caution ,  ou  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  que  ,  nonobstant  le 
M  trouble,  l'acheteur  paiera. 

Art.  7^.  »  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix,  le  vendeur  peut 
»  demander  la  résolution  de  la  vente. 

5.  B 
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j^i^P^.j,  Art.  y^.  »   La  résolution   de  la  vente  d'immeubles  est  prononcée 

Titre  XI         "   "^^  suite  ,  si  le  vendeur  est  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix. 
De  la  Vent-  "   ^'  ^^  danger  n'existe  pas,  le  juge  peut  accorder  à  l'acquéreur  un 

RtJaaion  d^-liiin-t    "   ^^''^*'  p'"^  o*^'  '""ins  long  suivant  les  circonstances. 

"   Ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ait  payé,  la  résolution  de 
•'   la  vente  sera  prononcée. 

Art.  75.  »  S'il  a  été  stipulé  lors  delà  vente  d'immeubles,  que. 
»  faute  de  paiement  du  prix  dans  le  terme  convenu  ,  la  vente  serait 
»  résolue  de  plein  droit ,  l'acquéreur  peut  néanmoins  payer  après 
»  l'expiration  du  délai  ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par 
»  une  sommation  :  mais  après  cette  sommation,  le  juge  ne  peut  pas, 
»  lui  accorder  de  délai. 

Art.  j6.  »  En  matière  de  vente  de  denrées  et  effets  mobiliers, 
»  la  résolution  de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit  et  sans  som- 
"  mation ,  au  profit  du  vendeur,  après  l'expiration  du  terme  con- 
»   venu  pour  le  retirement. 

CHAPITRE    VI. 

De  la  Nullité  et  de  la  Résolution  de  la  Vente. 

Art.  77.  »  Indépendaminent  des  causes  de  nullité  ou  de  résolution 
»  déjà  expliquées  dans  ce  titre  ,  et  de  celles  qui  sont  communes  à 
»  toutes  les  conventions  ,  le  contrat  de  vente  peut  être  résolu  par 
»   l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  et  par  la  vilité  du  prix. 

Section  I." 

De  la  Faculté  de  Rachat. 

Art.  78.  "  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  \\\\  pacte  par  le- 
"  quel  le  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chose  vendue,  moyen- 
«  nant  la  restitution  du  prix  principal,  et  le  remboursement  dont  il 
"   est  parlé  à  l'article  92. 

Art.  70.  »  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un  terme 
»    excédant  cinq  années. 

"  Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long  ,  elle  est  réduite  à 
»   ce  terme. 

Art.  80.  "  Le  terme  fixé  est  de  rigueur,  et  ne  peut  être  prolongé 
»   parle  juge. 

Art.   81.   *  Faute  par   le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action  de 
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"  réinéré  dans  le  terme  prescrit,  l'acquéreur  demeure  propriétaire      lÎTTTÏjl"' 
»   irrévrocable.  ^   ^  Titre  XI.* 

Art.   0  2.   "Le  délai  court  contre  toutes  personnes,  même  contre      DeiaVer.te. 
•»   le  mineur,  sauf,  s'il  y  a  lieu  ,  le  recours  contre  qui  de  droit.  Rédaaiou déûHiwt. 

Art.  83.  "  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  exeri.er  son  action 
•»  contre  un  second  acquéreur ,  quand  même  la  faculté  de  réméré 
•»  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le  second  contrat. 

Art.  84.  "  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce  tous  les  droits  de 
»  son  vendeur  ;  il  peut  prescrire  tant  contre  le  véritable  maîire  que 
»»  contre  ceux  qui  prétendraient  des  droits  ou  hypothèques  sur  la 
»  chose  vendue. 

Art.  ^<.  »  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion  aux  créan- 
»  ciers  de  son  vendeur. 

Art.  86.  »  Si  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  d'une  partie  indivise 
»  d'un  hérilage  s'est  rendu  adjudicataire  de  la  totalité  sur  une  iici- 
*»  tation  provoquée  contre  lui,  il  peut  obliger  le  vendeur  à  retirer  le 
»   tout  lorsque  celui-ci  veut  user  du  pacte. 

Art.  87.  "  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement,  et  par  un  seul 
«  contrat,  un  héritage  commun  entre  eux,  chacun  ne  peut  exercer 
»  l'action  en  réméré  que  pour  la  part  qu'il  y  avait. 

Art.  88.  »  Il  en  est  de  même  si  celui  qui  a  vendu  seul  un  héritage, 
»   a  laissé  plusieurs  héritiers. 

»  Chacun  de  ses  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de  rachat  que 
»   pour  la  part  qu'il  prend  dans   la  succession. 

Art.  80.  "  Mais,  dans  le  cas  des  deux  articles  précédens ,  l'acqué- 
»  reur  peut  exiger  que  tous  les  covendeurs  ou  tous  les  cohéritiers 
»  soient  mis  en  cause ,  afin  de  se  concilier  entre  eux  pour  la  reprise 
»  de  l'héritage  entier  ;  et ,  s'ils  ne  se  concilient  pas  ,  il  sera  renvoyé 
»   de  la  demande. 

»  Art.  go.  »  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  ï  plusieurs  n'a 
«  pas  été  faite  conjointement  et  de  tout  l'héritage  ensemble,  et  que 
»  chacun  n'ait  vendu  que  la  part  qu'il  y  avait ,  ils  peuvent  exercer 
"   sépirément  l'action  en  réméré  sur  la  portion  qui    leur  apiiarienait  ; 

»  Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exercera  de  cette  manière, 
»  à  retirer  le  tout. 

Art.  01.  "  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers  ,  l'action  en 
»  réméré  ne  peut  être  exercée  contre  chacun  d'eux  que  pour  sa  part, 

B  2 


li  SEANCE    DU    3     VENTOSE    AN     li. 

,  ,,,    -  '«  dans  le  cas  où  elle  est  encore  indivise  ;  et  dans  celui  où  la  chose  veii- 

LivRE  m.  ^ 

Titre  Xf         ••  due  a  ete  partagée  entre  eux. 

De  la  Vente  "  Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  l'héréJité  ,  et  que  la  chose  vendue 

n-i  .,■    jtc  ■  ■      "  soit  échue  au  lot  de  l'un  des  héritiers ,  l'action  en  réméré  peut  être 

»  intentée  contre  lui  pour  le  tout. 

Art.  02.   "Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat,  doit  rembourser 

»  noa-seulement  le  prix  principal ,    mais  encore  les  frais  et  loyaux 

»  coûts  de  la  vente  ,  les  réparations  nécessaires ,  et  celles  qui  ont  aug- 

»  mente  la  valeur  du  fonds ,  jusqu'à  concurrence  de  cette  augmenta- 

»  tion.  Il  ne  peut  entrer  en  possession  qu'après  avoir  satisfait  à  toutes 

»  ces  obligations. 

»   Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  l'effet  du  pacte 

»  de  rachat ,  il  le  reprend  exempt  de  toutes  les  charges  et  hypothèques 

»  dont  l'acquéreur  l'aurait  grevé  :  il  est  tenu  d'exécuter  les  baux  faits 

»  sans  fraude  par  l'acquéreur. 

SectionU. 

De  la  Rescision  de  la  Vente  pour  cause  de  Lésion. 

Art.  02.  »  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes  dans 
«  le  prix  d'un  immeuble ,  il  a  le  droit  de  demander  la  rescision  de 
»  la  vente,  quand  même  il  aurait  expressément  renoncé  dans  le  contrat 
»  à  la  faculté  de  demander  cette  rescision  ,  et  qu'il  aurait  déclaré 
»j  donner  la  plus-value. 

Art.  04,.  »  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes , 
"  il  faut  estimer  l'immeuble  suivant  son  état  et  sa  valeur  au  moment 
»   de  la  vente. 

Art.  o<.  »  La  demande  n'est  plus  recevable  après  l'expiration  de 
»   deux  années  ,  à  compter  du  jour  de  la  vente. 

»  Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées  et  contre  les  absens ,  les 
»  interdits  et  les  mineurs  venant  du  chef  d'un  majeur  qui  a  vendu. 

»  Ce  délai  court  aussi  et  n'est  pas  suspendu  pendant  la  durée  du 
"  temps  stipulé  pour  le  pacte  du  rachat. 

Art.  q6.  »  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être  admise  que  par 
"  jugement ,  et  dans  le  cas  seulement  où  les  faits  articulés  seraient 
»  assez  vraisemblables  et  assez  graves  pour  faire  présumer  la  lésion. 

Art.  07.  »  Cette  preuve  ne  pourra  se  faire  que  par  un  rapport 
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»  de  trois  experts  ,  qui  seront  tenus  de  dresser  un  seul  procès-verbal  "'i^^'^^'^^^'îî^ 
»  commun  ,  et  de  ne  former  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix.  ^j^^^  j^j 

Art.  o8-  »  S'il  y  a  des  avis  différens,  le  procès-verbal  en  contiendra       De  ia  Vente. 
"   les  motifs,  sans   qu'il  soit  permis  de  faire  connaître  de  quel  avis   Rédaction ti^miiir. 
»  chaque  expert  a  été. 

Art.  00.  »  Les  trois  experts  seront  nommés  d'office,  à  moins  que 
»  ies  parties  ne  se  soient  accordées  pour  les  nommer  tous  les  trois 
»   conjointement. 

Art.  100.»  Dans  le  cas  où  l'action  en  rescision  est  admise,  l'acquéreur 
>'  a  le  choix  ou  de  rendre  ia  chose  en  retirant  le  prix  qu'il  en  a  payé , 
»  ou  de  garder  le  fonds  en  payant  le  supplément  du  juste  prix,  sous 
»  la  déduction  du  dixième  du  prix  total. 

»  Le  tiers  possesseur  a  le  même  droit,  sauf  sa  garantie  contre  son 
"  vendeur. 

Art.  loi.  »»  Si  l'acquéreur  préfère  garder  la  chose  en  fournissant 
»  le  supplément  réglé  par  l'article  précédent,  il  doit  l'intérêt  du  supplé- 
*>  ment ,  du  jour  de  la  demande  en  rescision. 

»  S'il  préfère  la  rendre  et  recevoir  le  prix ,  il  rend  les  fruits  du  jour 
»  de  la  demande. 

»  L'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé,  lui  est  aussi  compté  du  jour  de  la 
»  même  demande,  ou  du  jour  du  paiement,  s'il  n'a  touché  aucuns 
»  fruits. 

Art.  102.  »  La  rescision  pour  lésion  n'a  pa«  lieu  en  faveur  de 
>»   l'acheteur. 

Art.  103.  »  Elle  n'a  pas  lieu  en  toutes  ventes  qui,  d'après  la  loi, 
»  ne  peuvent  être  faites  que  d'autorité  de  ^stice. 

Art.  I  04..  »  Les  règles  expliquées  dans  la  section  précédente  pour 
»  les  cas  où  plusieurs  ont  vendu  conjointement  ou  séparément ,  et 
»  pour  celui  où  le  vendeur  ou  l'acheteur  a  laissé  plusieurs  héritiers , 
»  sont  pareillement  observées  pour  l'exercice  de  l'action  en  rescision» 

CHAPITRE    VIL 
De  la  Liât at ion. 

Art.  10^.  »  Si  une  chose  commune  à  plusieurs  ne  peut  être 
partagée  commodément  et  sans  perte  ; 

»  Ou  si ,  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens  communs,  il 
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,    ,      .         »   s'en  trouve  quelques-uns  qu'aucun  des  copartageans  ne  puisie  ou 
rr-     VI         "   ne  veuille  prendre, 

De  11  Vente  "  ^^  Vente  s  en  fait  aux  enchères ,  et  le  prix  en  est  partage  entre 

Ré.laai.uJ^lin.  "   1"  copropriétaires.  ^ 

Art.  I  o6.  "  Chacun  des  copropriétaires  est  le  maître  de  demander 
»   que  les  étrangers  soient  appelés  à  la  iicitation;  ils  sont  nécessaire- 
■■  »   ment  appelés  lorsque  l'un  des  copropriétaires  est  mineur. 

Art.  I  07.  »  Le  mode  et  les  formalités  à  observer  pour  la  iicitation 
M  sont  expliqués  au  titre  Jcs  Successions  et  au  Code  judiciaire. 

CHAPITRE     VIII. 

Du  Transport  des  créances  et  autres  Droits  incorporels. 

Art.  I  08.  «>  Dans  le  transport  d'une  créance,  d'un  droit  ou  d'une 
»  action  sur  un  tiers ,  la  délivrance  s'opère  entre  le  cédant  et  le  cession- 
»  naire  par  la  remise  du  titre. 

•  Art.    lOQ.   »  Le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par 
«   la  signification  du  transport  faite  au  débiteur. 

»  Néanmoins  le  cessionnaire  peut  être  également  saisi  par  l'accep- 
»'   tation  du  transport  faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  authentique. 

Art.  I  10.  »  Si,  avant  que  le  cédant  ou  le  cessionnaire  eût 
>»  signifié  le  transport  au  débiteur ,  celui-ci  avait  payé  le  cédant ,  il 
»   sera  valablement  libéré. 

Art.  I  I  I .  »  La  vente  ou  cession  d'une  créance  comprend  les  acces- 
»  soires  de  la  créance,  tels  que  caution,  privilège  et  hypothèque- 
Art.  I  12."  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit  incorporel , 
»   doit  en  garantir  l'existence  au  temps  du  transport ,  quoiqu'il  soit 
»>   fait  sans  garantie. 

Art.  113.  »  11  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que  lors- 
»  qu'il  s'y  est  engagé  ,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix  qu'il 
»  a  retiré  de  la  créance. 

Art.  I  I  A.  •>  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabilité  du  dé- 
»  biteur ,  celie  promesse  ne  s'entend  que  de  la  solvabilité  actuelle,  et  ne 
»   s'étend  pas  au  temps  à  venir,  si  le  cédant  ne  l'a  expressément  stipulé. 

Art.  115.  "  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en  spécifier  en 
»   détail  les  objets,  n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité  crhéritier. 

Art.  116.  "  S'il  avait  déjà  profité  des  fruits  de  quelque  fonds, 
»  ou  reçu  le  montant  de  quelque  créance  appartenant  à  cette  hérédité , 
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OU  vendu  quelques  effets  Je  la  succession  ,  il  est  tenu  de  les  rem- 


bourser à  l'acquéreur,  s'il  ne  les  a  expressément  réservés  lors  Je 
la  vente. 


Livre  III. 
litre  XI. 

Art.    117.   "  L  acquéreur  doit  Je  son  côté  rembourser  au  vendeur   R^jaciion  définiù 
ce  que  celui-ci  a  payé  pour  les  Jettes  et  charges  Je  la  succession  , 
et  lui  faire  raison  Je  tout  ce  Jont  il  était  créancier,  s'il  n'y  a  stipu- 
lation contraire. 

Art.  118.  »  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  Jroit  litigieux 
peut  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire,  en  lui  remboursant 
le  prix  réel  Je  la  cession  avec  les  frais  et  loyaux  coûts,  et  avec 
les  intérêts  à  compter  Ju  jour  où  le  cessionnaire  a  payé  le  prix  Je 
la  cession  à  lui  faite. 

Art.  I  ip.  "  La  chose  est  censée  litigieuse,  àhs  qu'il  y  a  procès 
et  contestation  sur  le  fond  du  droit. 

Art.    120.   »  La  disposition  portée  en  l'article  118  cesse, 
■>■>    i,"  Dans  le  cas  ou  la  cession  a  été  faite  à  un  cohéritier  ou  co- 
propriétaire du  droit  cédé  ; 

»  2.°  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier  en  paiement  de  ce 
qui  lui  est  dû; 

»  3 .°  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  de  l'héritage  sujet  au 
droit  litigieux.   » 


Le  C.  Berlier  ,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  Tribunat,  pré- 
sente la  rédaction  définitive  Ju  titre  XVII,  Ju  livre  III  Ju  projet  Je 
CoJe  civil  :  Du  Mandat, 

Le  Conseil  l'adopte  en  ct%  termes  : 

DU    MANDAT. 

CHAPITRE    I." 
De  la  Nature  et  de  la  Forme  du  mandat. 

Art.  I  .*■■  «  Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  lequel  une 
»  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour 
»  le  mandant  et  en  son  nom. 

»  Le  contrat  ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du  mandataire. 

Art,  2.    »  Le  mandat  peut  être  donné  ou  par  acte  public  ,  ou  par^ 
»  écrit  sous  seing  privé  ,  même  par  lettre.  11  peut  aussi  être  donné 


Livre  IIL 

Titre  XVI f. 

Du  Mandat. 

Rédaction  iléfinitivt. 


Livre  III. 
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»   verbalement  ;  mais  la  preuve  testimoniale  n'en  est  reçue  que  con- 
Tnre  XVII       "    ^Ofinéni^it  au  titre  des  Contrats  ou  des  Obligations  conventionnelles 
Du  Mandat.       "   ^«  général. 
Kui.ictiou définitive.       "  L'acceptEtioii  du  mandat  peut  n'être  que  tacite,  et  résulter  de 
»   l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  mandataire. 

Art.    3 .  >'  Le  mandat  est  gratuit ,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

Art.  4.  »  II  est  ou  spécial  et  pour  une  affaire  ou  certaines  affaires 
»   seulement,  ou  général  et  pour  toutes  les  affaires  du  mandant. 

Art.  <.  »  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse  que 
»   \çs  actes  d'adminrstration. 

"  S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer,  ou  de  quelque  autre  acte 
»   de  propriété,  le  mandat  doit  être  exprès. 

Art.  6.  »  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au-delà  de  ce  qui  çsi 
»  porté  dans  son  mandat  :  le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas 
«  celui  de  compromettre. 

Art.  17.  »  Les  femmes  et  les  mineurs  émancipés  peuvent  être  choisis 
»  pour  mandataires  ;  mais  le  mandant  n'a  d'action  contre  le  manda- 
»  taire  mineur  que  d'après  les  règles  générales  relatives  aux  obligations 
»  àçs  mineurs,  et  contre  la  femme  mariée,  et  qui  a  accepté  le  mandat 
»  sans  autorisation  de  son  mari  ,  que  d'après  les  règles  établies  au 
»  titre  du  Contrat  de  Mariage  et  des  Droits  respectifs  des  Époux. 

CHAPITRE    II. 

Des  Obligations  du  Mandataire. 

Art,  8.  »  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  tant  qu'il 
»  en  demeure  charge ,  et  répond  des  dommages-intérêts  qui  pourraient 
«  résulter  de  son  inexécution. 

"  Il  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose  commencée  au  décès  du 
»  mandant ,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure. 

Art.  p.  »  Le  mandataire  répond  non -seulement  du  dol ,  mais 
•»  encore  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion. 

"  Néanmoins  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est  appliquée 
»  moins  rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit  qu'à  celui 
»   qui  reçoit  un  salaire. 

Art.  I  o-  »  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa 
»  gestion ,  et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  tn 

»  vertu 


DU    MANDAT.  \J 

"   vertu  Je  sa  procuration,  quand  même  ce  îju'il  aurait  reçu  n'eût      livre  iii. 
»•   point  été  dû  au  mandant.  yiji.^  XVII. 

Art.   II.  "Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans      -q^x  Mandat. 
»   la  gestion,    i .°  quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  Rc'ihuùon  déf.niMK 
"   quelqu'un;  2°  quand  ce  pouvoir  lui  a  été  conféré  sans  désignation 
>•   d'une  personne ,  et  que  celle  dont  il  a  fait  choix  était  notoirement 
»  incapable  ou  insolvable. 

»  Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut  agir  directement  contre  la 
»   personne  que  le  mandataire  s'est  substituée. 

Art.  12.  »  Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou  manda- 
»  taires  établis  par  le  même  acte,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux  qu'au- 
»   tant  qu'elle  est  exprimée. 

Art.  13.  »  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  em- 
"  ployées  à  son  usage ,  à  dater  de  cet  emploi;  et  de  celles  dont  il  est 
»»   reliquataire ,  à  compter  du  jour  qu'il  est  mis  en  demeure. 

Art.  14.  »  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec  laquelle  il 
»  contracte  en  cette  qualité,  une  suffisante  connaissance  de  ses  pou- 
"  voirs  ,  n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a  été  fait  au-delà  ^ 
»>  s'il  ne  s'y  est  personnellement  soumis. 

CHAPITRE    IIL 

Des  Obligations  du  Mandant. 

Art.  I  5.  »  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagemens  contrac- 
•>   xés  par  le  mandataire,  conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné. 

»  Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au-delà,  qu'autant  qu'il  l'a 
»  ratifié  expressément  ou  tacitement. 

Art.  16.  »  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les  avances 
»  et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat,  et  lui  payer 
»   ses  salaires  lorsqu'il  en  a  été  promis. 

«  S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire,  le  mandant  ne 
»  peut  se  dispenser  de  faire  ces  remboursement  et  paiement ,  lors  même 
»  que  l'affaire  n'aurait  pas  réussi,  ni  faire  réduire  le  montant  des  frais  et 
»   avances  sous  le  prétexte  qu'ils  pouvaient  être  moindres. 

Art.  I  n.  »  Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  mandataire  des 
»  pertes  que  celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion  ,  sans  im- 
»  prudence  qui  lui  soit  imputable. 

Art.  18.  »  L'iatérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  lui 
5.  C 
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~~~~T~"  »  est  dû  par  le  mandant  ,   à  dater  du  jour  des  avances  constate'es. 

T-     vArii  Art.    IQ.  "   Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs 

Titre  XVII.  y  a-  •  I  I.   M 

»   personnes  pour  une  artaire  commune,  chacune  délies  est  tenue 

»  solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat. 


Du  Mandat. 
Ht  Jm lion  iltjitiitine. 


CHAPITRE    IV. 

Des  ^ifcrcntes  manières   dont  le  Mandat  fnit. 

Art.  20.  »  Le  mandat  finit, 

»  Par  la  révocation  du  mandataire  , 

^>   Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat, 

"  Par  la  mort  naturelle  ou  civile ,  linterdiction  ou  la  déconfiture, 
»  soit  du  mandant,  soit  du  mandataire. 

Art.  2  1.  "  Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration  quand  bon 
»  lui  semble,  et  contraindre,  s'il  y  a  lieu,  le  mandataire  à  lui  remettre, 
»  soit  l'écrit  sous  seing  privé  qui  la  contient,  soit  l'original  de  la  pro- 
»  curation ,  si  elle  a  été  délivrée  en  brevet ,  soit  l'expédition ,  s'il  en  a  été 
»  gardé  minute. 

Art.  2  2.  »  La  révocation  notifiée  ^u  seul  mandataire  ne  peut  être 
»  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  cette  révocation  ; 
»   sauf  au  mandant  son  recours  contre  le  mandataire. 

Art.  23.  »  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour  la  même 
»  affaire  ,  vaut  révocation  du  premier,  à  compter  du  jour  où  elle  a  été 
»  notifiée  à  celui-ci. 

Art.  24..  »  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat,  en  notifiant 
»  au  mandant  sa  renonciation. 

»  Néanmoins,  si  cette  renonciation  préjudicie  au  mandant,  il  devra 
»  en  être  indemnisé  par  le  mandataire,  à  moins  que  celui-ci  ne  se 
»  trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer  le  mandat  sans  en  éprouver 
»   lui-même  un  préjudice  considérable. 

Art.  25-  »  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant,  ou  l'une 
»  des  autres  causes  qui  font  cesser  le  mandat ,  ce  qu'il  a  fait  dans  cette 
.  "   ignorance  est  valide. 

Art.  26.  »  Dans  les  cas  ci-dessus ,  les  engagemens  du  mandataire 
«   sont  exécutés  à  l'égard  des  tiers  qui  sont  de  bonne  foi. 

Art.  27.  »  En  cas  de  mort  du  mandataire,  ses  héritiers  doivent  en 
»  donner  avis  au  mandant,  et  pourvoir,  en  attendant  ,  à  ce  que  les 
»    circonstances  exigent  pour  l'intérêt  de  celui-ci.  » 
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Le  C.  Treilhard  présente  ia  rédaction  du  titre  VI  du  livre  III 


du  projet  de  Code  civil:  Des  Privilèges  et  Hypothèques,  -^.^^^  yj 

Il  est  ainsi  conçu  :  Des  Privilèges 

et  Hypothojutj. 

DES    PRIVILÈGES    ET    H  Y  P  OT  H  ÈdU  ES.  j."  PJdMtion.. 

CHAPITRE  I.--- 

Dispositions  générales. 

Art.  I ."  »  Quiconque  s'est  obligé  personnellement ,  est  tenu  de 
»  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers, 
»   présens  et  à  venir. 

Art.  2.  »  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créan- 
»  ciers  ;  et  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par  contribution,  à  moins 
"   qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes  légitimes  de  préférence. 

Art.  3 .  »  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges  et 
»   hypothèques. 

CHAPITRE    IL 
Des  Privilèges. 

Art.  4.  »  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance 
»  donne  à  un  créancier  d'être  préféré  aux  autres  créanciers ,  même 
»   hypothécaires. 

Art.  5 .  »  Entre  les  créanciers  privilégiés ,  la  préférence  se  règle 
"  par  le  plus  ou  le  moins  de  faveur  de  la  créance. 

Art.  6.  "  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même  rang, 
»  sont  payés  par  concurrence. 

Art.  7.  "  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles  ou  sur  les 
»  immeubles. 

Section  L" 

Dus   Privilèges  sur  les  Meubles. 

Art.  8.  »  Les  privilèges  sont  ou  généraux,  ou  particuliers  sur 
»  certains  meubles. 

S-  I." 

Des  Privilèges  généraux  sur  les  Aleubks, 

Art.   o.   "  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  àes  meubles 
»  sont  celles  ci-après  exprimées ,  et  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  : 
>.    i.°  Les  frais  de  justice; 

C  2 
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,,,  »    2.°   Les  frais  funéraires; 

,-r.      ,,.'  »    7."   Les  frais   quelconques  de  la  dernière  maladie,  concurrem- 

litrc   Vl.  J  A  ^  ' 

T^    n-.,.         »   ment  entre  eux; 

Des  l'i-ivilegcs  t  i    •  r  i  •  i>  1  • 

Et  Hypothèques.         »   4.°  Les  salaircs  des  gens  de  service,  pour  1  année  échue  et  ce  qui 

j."  RéJairi.i):.      ■>■>   est  dû  sur  l'année  courante  ; 

"  5.°  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa  fa- 
"  mille;  savoir,  pendant  les  six  derniers  mois,  par  les  marchands  en 
"  détail,  tels  que  boulangers,  bouchers  et  autres;  et  pendant  la  der- 
«   nière  année,  par  les  maîtres  de  pension  et  marchands  en  gros. 

§.   II. 

Des  Privilèges  sur  certains  A'Teubles. 

Art.    I  o.   »   Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  sont , 

«  i.°  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles ,  sur  le  prix  de  tout  ce 
»  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme ,  et  de  tout  ce  qui  sert  à 
"  l'exploitation  de  la  ferme;  savoir,  pour  tout  ce  qui  est  échu,  et 
»  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir,  si  les  baux  sont  authentiques;  et 
»  dans  ce  cas ,  les  autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  maison 
»  ou  la  ferme  pour  ie  restant  du  bail,  et  de  faire  leur  profit  des  baux 
»   ou  fermages  ; 

»  Et,  à  défaut  de  baux  authentiques,  ou  lorsqu'étant  sous  signature 
»  privée  ils  n'ont  pas  une  date  certaine,  pour  une  année  à  partir  de 
»   l'expiration  de  l'année  courante; 

»  Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  locatives,  et  pour 
•»   tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail; 

»  Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les  frais 
»  de  la  récolte  de  l'année,  sont  payées  sur  le  prix  des  récoltes;  et  celles 
»  dues  pour  ustensiles  ,  sur  le  prix  de  ces  ustensiles,  de  préférence  au 
»  propriétaire,  dans  l'un  et  l'autre  cas; 

»  Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent  sa  maison 
»  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consentement,  et  ii 
»  conserve  sur  eux  son  privilège ,  pourvu  qu'il  ait  fait  la  revendication  ; 
M  savoir,  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  ferme,  dans 
"  le  délai  de  quarante  jours;  et  dans  celui  de  quinzaine,  s'ils  s'agit 
»   des  meubles  garnissant  une  inaison  ; 

»    2.°  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi; 

»  3 .°  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés ,  s'ils  sont  encore  en  la 
»  possession  du  débiteur,  soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans  terme; 
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Si  la  vente  a  étc  faite  sans  terme,  ie  vendeur  peut  même  reven- 
diquer ces  effets  tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'acheteur,  et 
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en  empêcher  la  revente,  pourvM  que  la  revendication  son  faite  dans      y-,    n  •  •. - 

*  I     1      i.         .  \  cr    '  '  Privilèges 

«   la  huitaine  de  la  livraison ,  et  que  les  erlets  se  trouvent  dans  le  même    et  Hypot!ic4uej. 
»   ctat  dans  lequel  cette  livraison  a  été  faite  ;  //<■  Ridaaion. 

»  4.''  Les  fournitures  d'un  aubergiste,  sur  les  effets  du  voyageur 
»   qui  ont  été  transportés  dans  son  auberge; 

»  5.°  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires,  sur  la  chose 
»   voiturée; 

»  6.°  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications  commis  par 
»  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  sur  les 
»  fonds  de  leur  cautionnement,  et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être 
»    dus. 

Art.  II.  »  Le  privilège  à  raison  des  contributions  publiques,  et 
»  i'ordre  dans  lequel  il  s'exerce,  sont  réglés  par  les  lois  qui  les  con- 
»  cernent. 

Section  II. 

Des  Privilèges  sur  les  Immeubles, 

Art.    12.   »   Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  sont, 

»  i.°  Le  vendeur,  sur  l'immeuble  vendu,  pour  ie  paiement  du 
*   prix  ; 

»  S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix  soit  dû  en  tout 
«  ou  en  partie,  le  premier  vendeur  est  préféré  au  second,  le  deuxième 
»   au  troisième,  et  ainsi  de  suite; 

"  2.°  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  im- 
"  meuble,  pourvu  qu'il  soit  autheniiquement  constaté,  par  l'acte  d'em- 
»  prunt ,  que  la  somme  était  destinée  à  cet  emploi ,  et,  par  la  quit- 
>'   tance  du  vendeur  ,  que  ce  paiement  a  été  fait  des  deniers  empruntés; 

"3-°  Les  cohériters,  sur  les  immeubles  de  la  succession,  pour  la 
»   garantie  des  partages  faits  entre  eux  ,  et  des  soulie  ou  retour  de  lots; 

»  4."  Les  architectes ,  entrepreneurs  ,  maçons  et  autres  ouvriers 
=•  employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  dts  bâtimens  quel- 
"  conques,  pourvu  néanmoins  que,  par  un  expert  nommé  d'office 
»  par  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  les  bùti- 
«  mens  sont  situés,  il  ait  été  dressé  préalablement  un  procès-verbai, 
»  à  l'effet  de  constater  l'état  des  lieux  relativement  aux  ouvrages  que 
r>  le  propriétaire  déclarera  avoir  dessein  de  faire,  et  que  les  ouvrages 
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"   aient  été,  dans  les  six  mois  au  plus  de  leur  perfection,  reçus  par  un 
»   expert  également  nommé  d'office  ; 

»  Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  les  valeurs  consta- 
.e7'H)Vôthàq'ues.    «   tées  pai"  le  second  procès-verbal ,  et  il  se  réduit  à  la  plus-value  exis- 
j."  Râi^tcxioii.      ce  tante  à  l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeuble  et  résultant  des  travaux 
<'   qui  y  ont  été  faits  ; 

»  5."  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou  rembourser 
33  les  ouvriers  ,  jouissent  du  même  privilège  ,  pourvu  que  cet  emploi 
»  soit  authentiquement  constaté  ,  et  que,  pour  les  constructions,  re- 
»  constructions  ou  réparations  ,  les  formalités  ci-dessus  aient  été 
»   observées. 

Section   III. 

Des  Privilèges  qui  s'étendent  sur  les  Aleubles  et  les  Immeubles, 

Art.  I  3.  »  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  les  îm- 
"    meubles  sont , 

»  I .°  Ceux  pour  les  frais  de  justice  ,  les  frais  funéraires  ,  ceux  de 
"  dernière  maladie  ,  ceux  pour  la  fourniture  des  subsistances ,  et  les 
-'   gages  des  gens  de  service  ; 

»  2.°  Le  privilège  en  faveur  du  trésor  public  sur  les  meubles 
:>  des  comptables  et  sur  les  immeubles  acquis  depuis  leur  entrée  eu 
»   exercice  ; 

»  7.°  Le  privilège  en  faveur  de  la  régie  des  domaines,  relative- 
"   ment  aux  droits  dus  pour  les  ouvertures  des  successions. 

Art.  14..  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier  les  privilégiés  énoncés  en 
»  l'ariicle  précèdent  se  présentent  pour  être  payés  sur  le  prix  d'un 
»  immeuble  en  concurrence  avec  les  créanciers  privilégiés  sur  l'im- 
■■'    meuble ,  les  paiemens  se  font  dans  l'ordre  qui  suit  : 

»  I .°  Les  frais  de  scellé ,  inventaire  et  vente  ,  et  autres  désignés 
»  au  n.°  r."  de  l'article  13  ; 

«    2.°  Les  créances  désignées  en  l'article  12  ; 

»   3°.   Les  créances  désignées  aux  n.°^  2  et  3  de  l'article  i  j. 

Section  IV. 

Comment  se  conservent  les  Privilèges, 

Art.  I  5.  "Entre  les  créanciers,  les  privilèges  ne  produisent  d'effet 
»»  à  l'égard  des  immeubles  qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publics  par 
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inscriplion  sur  les   registres  du  conservateur  des  hypothèques  ,  de  ~j    , 
la  manière  déterminée  par  la  loi ,  et  à  compter  de  la  date  de  cette        ^-.     ,,, 
inscription  ,  sous  les  seules  exceptions  qui  suivent.  r^    t>-  i- 

i         ^  '  /        I      I      r  11  L)es  Privilèges 

»   Art.  16.  oont  exceptes  de  la  lormalité  de  l'inscription,  «Hypothèques. 

»    I ."  Les  frais  de  scellés ,  inventaire  et  vente  ;  /."  Rédaction. 

»   2.°  Les  frais  funéraires  ; 
»    3.°   Ceux  de  dernière  inaladie  ; 
»   4-°   Les  fournitures  pour  subsistances  ; 
»    5,°   Les  gages  des  domestiques  ; 

"    6.'^   Les  droits  de  mutation  dus  à  la  Répubiiql^e  pour  les  ouver- 
tures de  succession. 

Art.  1 7.  »  Le  vendeur  privilégié  conserve  son  privilège  par  la 
transcription  du  titre  qui  a  transféré  la  propriété  à  l'acquéreur  ,  et 
qui  constate  que  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui  est  due  ;  à  l'effet  de 
quoi  ,  le  conservateur  fait  d'office  l'inscription  sur  son  registre,  des 
créances  non  encore  inscrites  qui  résultent  de  ce  titre  :  le  vendeur 
peut  aussi  faire  faire  la  transcription  du  contrat  de  vente  ,  à  l'effet 
d'acquérir  l'inscription  de  ce  qui  lui  est  dû  à  lui-même  sur  le  prix. 
Art.  I  8.  "  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son  privilège 
sur  les  biens  de  chaque  lot  ou  sur  le  bien  licite  ,  pour  les  soûl  te  et 
retour  de  lots ,  ou  pour  le  prix  de  la  liciiation  ,  par  l'inscription 
faite  à  sa  diligence ,  dans  quarante  jours  ,  à  dater  de  l'acte  de  par- 
tage ou  de  l'adjudication  par  liciiation  ;  durant  lequel  temps  au- 
cune hypothèque  ne  peut  être  consentie  par  le  propriétaire  du 
bien  chargé  de  soulte  ou  adjugé  par  licitation  ,  au  préjudice  du 
créancier  de  la  soulte  ou  du  prix. 

Art.  10.  »  Les  architectes  ,  entrepreneurs^  maçons  et  autres  ou- 
vriers employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  un  bâtiment, 
et  ceux  qui  ont,  pour  les  payer  ou  rembourser,  prêté  les  deniers 
dont  l'emploi  a  été  constaté  ,  conservent ,  par  la  double  inscription 
faite,  i.°  du  procès-verbal  qui  constate  l'état  des  lieux,  2.°  du 
procès-verbal  de  réception  ,  leur  privilège  à  la  date  de  l'inscription 
du  premier  procès-verbal. 

Art.   20.    »   Les  créanciers  et  légataires  d'un  défunt,  conservent  ,- 
à  l'égard  des  créanciers   des  héritiers  ou   représentans  du  défunt  , 

■  leur  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succession  ,  par  les  inscrip- 
'  tions  faites  sur  chacun  de  ces  biens ,  dans  les  six  mois  à  compter 

■  de  l'ouverture  de  ia  succession.- 
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i^jy^^  j,j  "   Avant  rexpiration  de  ce  délai,  aucune  hypothèque  ne  peut  être 

Titre  VI         "  consentie  avec  effet  sur  ces  biens   par  les  héritiers  ou  représentans 

Des  Priviiéset     "  ^"  préjudice  de  ces  créanciers  ou  légataires. 

et  Hypothèques.  Art.  2  1.»  L^s  cessionuaires  de  ces  diverses  créances  privilégiées 

»  exercent  tous,  les  mêmes  droits  que  les  cédans,  en  leur  lieu  et  place. 
Art.  22.  »  Toutes  créances  privilégiées  soumises  à  la  formalité  de 

»  l'inscription  ,  à  l'égard  desquelles  les  conditions  ci-dessus  prescrites 

»  pour  conserver  le  privilège  n'ont  pas  été  accomplies  ,  restent  néan- 

»  moins  hypothécaires;  et  cette  hypothèque  ne  date,   à  l'égard  des 

»  tiers,  que  de  l'époque  des  inscriptions  qui  en  auront  dû  être  faites. 

CHAPITRE  III. 
Des  Hjpothè(jues. 

Art.  23."  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés 
»   à  l'acquittement  d'une  obligation. 

'  y  Elle  est ,  de  sa  nature ,  indivisible ,  et  subsiste  en  entier  sur  tous  les 
»  immeubles  affectés,  sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  im- 
»  meubles. 

»   Elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  passent. 

Art.  24.  »  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les 
»   formes  autorisés  par  la  loi. 

Art.  25.  "  Elle  est  ou  légale,  ou  Judiciaire  ,  ou  conventionnelle. 

Art.    26.   "  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de  la  loi. 

»   L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  jugemens  ou 
»   actes  judiciaires. 

«   L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui  dépend  àes  conven- 
«  tions ,  et  de  la  forme  extérieure  des  actes  et  des  contrats. 

Art.   27.   »  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques, 

»    I  °  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce,  et  leurs 
•  accessoires  réputés  immeubles  ; 

»   2.°  L'usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires  pendant  le  temps 
»   de  sa  durée. 

Art.  28.  »  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque. 

Art.  29.  »  Il  n'est  rien  innové  par  le  présent  code  aux  disposi- 
»  tions  des  lois  maritimes  concernant  les  navires  et  bâtimens  de  mer. 
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Art,  ^o.  »  Le5  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque  légale    et  Hypothèques. 
»>  est  attribuée ,  sont  '  >■"  Ré<iaction, 

»   Ceux  des  femmes  mariées  sur  les  biens  de  leur  mari  ; 

"  Ceux  àiti  mineurs  et  interdits ,  sur  \Qi  biens  de  leurs  tuteurs  et 
»»   subrogés  tuteurs  ; 

»'  Ceux  de  la  nation  ,  àt^  communes  et  des  établissemens  publics , 
"   sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs  comptables. 

Art.  ^  I .  »  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  légale,  peut  exercer 
»  son  droit  sur  tous  \ts  immeubles  appartenant  à  son  débiteur,  et  sur 
"  ceux  qui  pourront  lui  appartenir  dans  la  suite,  sous  les  modifica- 
»  tiens  qui  seront  ci-après  exprimées. 

SectionII. 

Des  Hypothèques  judiciaires. 

Art.  ^2.  "  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugemens  ,  soit  con- 
»  tradictoires  ,  soit  par  défaut ,  définitifs  ou  provisoires  ,  en  faveur  de 
»  celui  qui  les  a  obtenus.  Elle  résulte  aussi  des  reconnaissances  ou 
"  vérifications  faites  en  jugement ,  des  signatures  apposées  à  un  acte 
«  obligatoire  sous  seing  privé.  Elle  peut  s'exercer  sur  les  immeubles 
»  actuels  du  débiteur  et  sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir,  sauf  aussi  les 
»    modifications  qui  seront  ci-après  exprimées. 

»  Les  décisions  arbitrales  n'emportent  hypothèque  qu'autant  qu'elles 
»  sont  revêtues  de  l'ordonnance  judiciaire  d'exécution. 

»  L'hypothèque  ne  peut  pareillement  résuiterdes  jugemens  rendus 
»  en  pays  étranger,  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par 
»   un  tribunal  français. 

Section   III. 

Des  Hypothèques  conventionnelles. 

Art.  5  J.  »  Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent  être 
»  consenties  que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  immeubles 
'■>   qu'ils  y  soumettent. 

Art.  Ji^.  »  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu  par 
»  une  condition,  ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujet  à  rescision, 
5.  D 
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ne  peuvent  conseniir  qu'une  hypothèque  soumise  aux  mêmes  condi- 
tions ou  à  la  même  rescision. 

Art.  ^5-  »  Les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  et  ceux  des  absens, 
tant  que  la  possession  n'en  est  déférée  que  provisoirement,  ne  peu- 
vent être  hypothéqués  que  pour  les  causes  et  dans  les  formes  établies 
par  la  loi,  ou  en  vertu  de  jugemens. 

Art.  26.  »  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  consentie 
que  par  acte  passé  en  forme  authentique  devant  deux  notaires,  ou 
devant  un  notaire  et  deux  témoins. 

Art.  7  y.  »  Les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne  peuvent  donner 
d'hypothèque  sur  les  biens  de  France  ,  s'il  n'y  a  des  dispositions 
contraires  à  ce  principe  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traites. 
Art,  38.  "  Il  n'y  a  d'hypothèque  conventionnelle  valable  que  celle 
qui,  soit  dans  le  titre  authentique  constitutif  de  la  créance,  soit  dans 
un  acte  authentique  postérieur,  déclare  spécialement  la  nature  et  la 
situation  de  chacun  des  immeubles  actuellement  appartenant  au 
débiteur,  sur  lesquels  il  consent  l'hypothèque  de  la  créance.  Chacun 
de  tous  ses  biens  présens  peut  être  nominativement  soumis  à  l'hy- 
pothèque. 

»  Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués. 
Art.  39.  »  Si  cependant  les  biens  présens  et  libres  du  débiteur  sont 
insuflisans  pour  la  sûreté  de  la  créance,  il  peut,  en  exprimant  cette 
insuffisance,  consentir  que  chacun  des  biens  qu'il  acquerra  par  la 
suite,  y  demeure  affecté  à  mesure  des  acquisitions. 
Art,  A.O.  »  Pareillement,  en  cas  que  l'immeuble  ou  les  immeubles 
présens  ,  assujettis  à  l'hypothèque,  eussent  péri ,  ou  éprouvé  des  dé- 
gradations ,  de  manière  qu'ils  fussent  devenus  insuffisans  pour  la 
sûreté  du  créancier  ,  celui-ci  pourra  ou  poursuivre  dès-à-présent  son 
remboursement,  ou  obtenir  un  supplément  d'hypothèque. 
Art.  41.  "  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  qu'autant 
que  la  somme  pour  laquelle  elle  est  consentie,  est  certaine  et  déter- 
minée par  l'acte  :  si  la  créance  résultant  de  l'obligation  est  condition- 
nelle pour  son  existence,  ou  indéterminée  dans  sa  valeur,  le  créan- 
cier ne  pourra  requérir  l'inscription  dont  il  sera  parlé  ci-après,  que 
jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  estimative  par  lui  déclarée  expres- 
sément, et  que  le  débiteur  aura  droit  de  faire  réduire,  s'il  y  a  lieu. 
Art,  A.2.  »  L'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes  les  améliorations 
survenues  à  l'immeuble  hypothéqué. 
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Art.  4.3.  »  Entre  les  créanciers ,  i'hypothèque  ,  soit  le'gale  ,   soit    «Hypothèques. 
judiciaire,  soit  conventionnelle,  n'a  de  rang  que  du  jour  de  l'inscrip- 
tion prise  par  le  créancier  sur  les  registres  du  conservateur,  dans  la 
forme  et  de  la  manière  prescrites  par  la  loi,  sauf  les  exceptions  por- 
tées en  l'article  suivant. 

Art.  A.A..  »  L'hypothèque  existe,  indcpendamment  de  toute  inscription, 
»  I .°  Au  profit  des  mineurs,  sur  les  immeubles  appartenant  à  leur 
tuteur,  à  raison  de  sa  gestion  ,  du  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle; 
et  sur  les  immeubles  du  subrogé  tuteur,  pour  les  cas  où,  d'après  les 
lois ,  il  devient  responsable  ; 

»  2.°  Au  profit  des  femmes,  prfiir  raison  de  Feurs  dot  et  conven- 
tions matrimoniales,  sur  les  immeubles  appartenant  à  leur  mari,  et 
à  compter  du  jour  du  mariage. 

Art.  4j.  »  Sont  toutefois  les  maris,  les  tuteurs  et  subrogés  tuteurs, 
chacun  pour  sa  gestion,  tenus  de  requérir  eux-mêmes,  sans  aucun 
délai,  inscription  aux  bureaux  à  ce  établis,  sur  les  immeubles  à  eux 
appartenant,  et  sur  ceux  qui  pourront  leur  appartenir  par  la  suite. 
»  Les  maris  et  les  tuteurs  qui  ,  ayant  manqué  de  requérir  et  de 
faire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par  le  présent  article,  auraient 
consenti  ou  laissé  prendre  des  privilèges  et  hypothèques  sur  leurs 
immeubles,  sans  déclarer  expressément  que  lesdits  immeubles  étaient 
affectés  à  l'hypothèque  légale  des  femmes  et  des  mineurs ,  seront 
réputés  stellionataires  et  comme  tels  contraignables  par  corps. 
Art.  46.  »  Les  subrogés  tuteurs  seront  tenus,  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle,  et  sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts,  de 
veiller  à  ce  que  les  inscriptions  soient  prises  sans  délai  sur  les  biens 
du  tuteur,  pour  raison  de  sa  gestion,  même  de  faire  faire  lesdites 
inscriptions. 

Art.  47-  "  A  défaut  par  les  maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs.  Je 
faire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par  les  articles  précédens,  elles 
seront  requises  par  le  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal 
civil  du  domicile  des  maris  et  tuteurs,  ou  du  lieu  de  la  situation 
des  biens. 

Art.  48.  »  Pourront  les  parens,  soit  du  mari,  soit  de  la  femme,; 

D   2 
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""TT^^^Tur^  "   ^^  ^^^  pareils  du  mineur,  ou,  à  défaut  de  pareiis,  ses  amis,  requérir 
Titre  vr         "   '^^"^''^^^  inscriptions  ;  elles  pourront  ausM  être  requises  par  la  femme 
DcsVTiviicgci      "   et  par  les  mineurs.  _ 

et  Hyfoihèiiues.  Art.  Ao.  >■  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage,  les  parties  seront 
/."  Rcdaaion,  »  convenues  qu'il  ne  sera  pris  aucune  inscription  sur  les  immeubles 
i>  du  mari ,  ou  qu'il  ntn  sera  pris  que  sur  un  ou  certains  immeubles, 
»  tous  les  immeubles  du  mari,  ou  ceux  qui  ne  seraient  pas  indiqués 
>j  pour  l'inscription,  resteront  libres  et  affranchis  de  l'hypothèque  pour 
»    la  dot  de  la  femme  et  pour  ses  reprises. 

Art.   50.  »   11  en  sera  de  même  pour  les  immeubles  du   tuteur, 
."   lorsque  les  parens  ,  dans  l'assemblée  de  famille ,  auront  été  d'avis 
»   qu'il  ne  soit  pas  pris  d'inscription,  ou  qu'il  n'en  soit  pris  que  sur 
»   certains  immeubles. 

Art.  SI."  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédens,  le  mari,  fe 
»  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  ne  seront  tenus  de  requérir  inscription 
»   que  sur  les  immeubles  indiqués. 

Art.  52.  »  Lorsque  l'hypothèque  n'aura  pas  été  restreinte  par  l'acte 
»  de  nomination  du  tuteur,  celui-ci  pourra,  dans  le  cas  où  l'hypo- 
»  thèque  générale  sur  ses  immeubles  excéderait  notoirement  les 
»  sûretés  suffisantes  pour  sa  gestion,  demander  que  cette  hypothèque 
»  soit  restreinte  aux  immeubles  suffisans  pour  opérer  une  pleine  ga- 
»   rantie  en  faveur  du  mineur. 

»  La  demande  sera  formée  contre  le  subrogé  tuteur,  et  elle  devra 
»   être  précédée  d'un  avis  de  famille. 

Art.  j2.  »  Pourra  pareillement  le  mari,  du  consentement  de  sa 
»  femme  ,  et  après  avoir  pris  l'avis  des  quatre  plus  proches  parens 
»  d  icelle  réunis  en  assemblée  de  famille,  demander  que  l'hypothèque 
"  générale  sur  tous  ses  immeubles  ,  pour  raison  de  la  dot  et  conven- 
»  tions  matrimoniales,  soit  restreinte  aux  immeubles  sufîîsans  pour  la 
»   conservation  entière  des  droits  de  la  femme. 

Art.  54,.  »  Les  jugemens  sur  les  demandes  des  maris  et  des  tuteurs, 
'      5j   ne  seront  rendus  qu'après  avoir  entendu  le  eommissaire  du  Gou- 
»   vcrnement,  et  contradictoirement  avec  lui. 

»  Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcera  la  réduction  de  l'hypothèque 
»  à  certains  immeubles,  les  inscriptions  prises  sur  tous  les  autres  seront 
»  rayées. 
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CHAPITRE     IV.  L.vuEllI. 

Du  Mode  Je  I" Inscription  des  Privilèges  et  Hypothèques.  ^"■'^  ^'• 

Des  Pi-ivi!cges 

Art.  5  5'"  Les  inscriptions  se  font  au  bureau  de  conservation  des    et  Hyp^cliàiues. 
»   hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés  les  biens  sou-      '■'"  A'''-'"'''"'. 
»   mis  au  privilège  ou  à  l'hypothèque.  Elles  ne  produisent  aucun  effet , 
»   si  elles  sont  prises  dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes  faits  avant 
»•   l'ouverture  des  faillites  sont  déclares  nuls. 

»  Il  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d'une  succession,  si  l'ins- 
»  cription  n'a  été  faite  par  l'un  deux  que  depuis  l'ouverture,  et  si  la 
»   succession  n'est  acceptée  que  par  bénéfice  d'inventaire. 

Art.  56.  »  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  exercent  en 
»  concurrence  une  hypothèque  de  la  même  date,  sans  distinction  entre 
M  l'inscription  du  matin  et  celle  du  soir,  quand  cette  ditféience  serait 
»   marquée  par  le  conservateur. 

Art,  ^7.  »  Pour  opérer  l'inscription,  le  créancier  représente,  soit 
»  par  lui-même,  soit  par  un  tiers,  au  conservateur  des  hypothèques, 
"  l'original  en  brevet  ou  une  expédition  authentique  du  jugement  ou 
»   de  l'acte  qui  donne  naissance  au  privilège  ou  à  l'hypothèque, 

»  11  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré,  dont  l'un  peut 
»   être  porté  sur  l'expédition  du  titre;  ils  contiennent, 

»  I  .^  Les  nom  ,  prénom  ,  domicile  du  créancier  ,  sa  profession  s'il 
»  en  a  une  ,  et  l'élection  d'un  domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quel- 
»   conque  de  l'arrondissement  du  bureau; 

"  i.**  Les  nom,  prénom,  domicile  du  débiteur,  sa  profession  s'il 
«  en  a  une  connue,  ou  une  désignation  individuelle  et  spéciale,  telle, 
»  que  le  conservateur  puisse  reconnaître  et  distinguer,  dans  tous  les 
»   cas,  l'individu  grevé  d'hypothèque; 

»   3.°   La  date  et  la  nature  du  titre; 

»  4.°  Le  montant  du  capital  des  créances  exprimées  dans  le  titre, 
»  ou  évaluées  par  l'inscrivant,  pour  les  rentes  et  prestations,  ou  pour 
"  les  droits  éventuels,  conditionnels  ou  indéterminés,  dans  les  cas  où 
»  cette  évaluation  est  ordonnée;  comme  aussi  le  montant  des  acces- 
»   soires  de  ces  capitaux,  et  l'époque  de  l'exigibilité; 

»  5  .°  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens  sur  lesquels 
»    il  entend  conserver  son  privilège  ou  son  hypothèque. 

»  Cette  dernière  disposition  n'est  pas  nécessaire  dans  le  cas  des 
»  hypothèques  légales  ou  judiciaires  :  à  défaut  de  convention,  une 
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i^^^,^^  j,[       »  seule  inscription,  pour  ces  hypothèques,  frappe  tous  les  îmmeublei 
Titre  VI         "   compris  dans  l'arrondissement  du  bureau. 
Des  Priviié  es  ^'^^'  5^'   "  ^^^  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d'une  personne 

«  Hypothèques.    »   décédée,  pourront  être  faites  sous  la  simple  désignation  du  défunt, 
I." Reddction.      »   ainsi  qu'il  est  dit  au  n."  2  de  l'article  précédent. 

Art,  ^o.  »  Le  conservateur  fait  mention,  sur  son  registre,  du  con- 
"  tenu  aux  bordereaux,  et  remet  au  requérant,  tant  le  titre  ou  l'expc- 
»  dition  du  titre,  que  l'un  à^s  bordereaux,  au  pied  duquel  il  certifie 
»  avoir  fait  l'inscription. 

Art,  60.  »  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêt 
»  ou  arrérages,  a  droit  de  venir,  pour  deux  années  seulement,  et 
»  pour  l'année  courante ,  au  même  rang  d'hypothèque  que  pour  son 
»  capital;  sans  préjudice  des  inscriptions  particulières  à  prendre,  por- 
»  tant  hypothèque  à  compter  de  leur  date,  pour  les  arrérages  échus 
»   depuis,  à  mesure  de  leur  échéance,  et  non  prescrits. 

Art.  61.  "  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une  inscription,  ainsi 
"  qu'à  ses  représentans  ou  cessionnaires ,  de  changer  sur  le  registre 
»  des  hypothèques  le  domicile  par  lui  élu,  à  la  charge  d'en  choisir 
»   et  indiquer  un  autre  dans  le  même  arrondissement. 

Art.  62.  "  Les  droits  d'hypothèque  purement  légale  de  la  nation 
"  et  établissemens  publics  sur  les  comptables ,  des  mineurs  ou  interdits 
»  sur  les  tuteurs  ou  subrogés  tuteurs,  des  femmes  mariées  sur  leurs 
"  époux  ,  seront  inscrits  sur  la  représentation  de  deux  bordereaux  , 
^>   contenant  seulement, 

»  i.°  Les  nom,  prénom,  profession  et  domicile  réel  du  créari- 
"  cier  ,  et  le  domicile  qui  sera  par  lui ,  ou  pour  lui,  élu  dans  i'arron- 
»   dissement  ; 

»  2.°  Les  nom,  prénom,  profession,  domicile,  ou  désignation 
>>   précise  du  débiteur; 

»  3.°  La  nature  des  droits  à  conserver,  et  le  montant  de  leur 
»  valeur  quant  aux  objets  déterminés,  sans  être  tenu  de  le  fixer  quant 
»  à  cexw  qui  sont  conditionnels  ,  éventuels  ou  indéterminés. 

»  Ces  inscriptions  seront  reçues  sans  aucune  avance  des  salaires  du 
"  conservateur,  sauf  son  recours  contre  les  grevés  d'hypothèques. 
'■  Art.  63,  "  Les  inscriptions  conservent  les  privilèges  et  hypo- 
»  thèques,  à  compter  du  jour  de  leur  date,  pendant  tout  le  temps 
»  que  durent  l'obligation  et  l'action  personnelle  contre  le  débiteur, 
»  ou   pendant  tout  celui  que  dure  l'action  hypothécaire  contre  le 
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»   tiers  détenteur  ,  quand  le  bien  chargé  d'hypothèque  eit  dans  ses 
»   mains. 

Art.  6±.  "   Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la  charge  du  débiteur,      r,'  ù-  ■,'■ 

T  ,      .  .  ,,  ^  0  -^-v.!  ,        jjçj  Privilèges 

»  s'il  n'y  a  stipulation  contraire;  1  avance  en  est  faite  par  l'inscrivant,     et  Hypothèques. 

»  si   ce    n'est   quant   aux    hypothèques    légales ,    pour   l'inscription      •'•"  Redacthm, 

»  desquelles  le  conservateur  a  son  recours  contre  le  débiteur:  il  en  est 

>•  de  même  des  frais  de  la  transcription  qui  peut  être  requise  par  le 

»  vendeur;  ils  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur. 

Art.  65.   »  Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner 

»  lieu  contre  les  créanciers,  seront  intentées  devant  le  tribunal  com- 

«  pètent,  par  exploits  faits  à  leur  personne ,  ou  au  dernier  des  domi- 

»  ciles  élus  sur  le  registre;  et  ce,  nonobstant  le  décès  soit  des  créan- 

»  ciers ,  soit  de  ceux  chez  lesquels  ils  auront  fait  élection  de  domicile. 

CHAPITRE    V. 

De  la  Radiation  et  Réduction  des  Inscriptions. 

Art.  66.  "  Les  inscriptions  sont  radiées  du  consentement  des  par- 
>»  ties  intéressées,  ou  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire  qui  l'ordonne. 

Art.  67.  »  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  ceux  qui  requièrent  la  radia- 
»  tion ,  déposent  au  bureau  du  conservateur  l'expédition  de  l'acte 
»  authentique  portant  consentement,  ou  celle  du  jugement. 

Art.  68.  »  La  radiation  non  consentie  est  demandée  au  tribunal 
»  dans  le  ressort  duquel  l'inscription  a  été  faite,  si  ce  n'est  lorsqu'elle 
y  l'a  été  pour  sûreté  d'une  condamnation  éventuelle  ou  indéterminée, 
«  sur  l'exécution  ou  liquidation  de  laquelle  le  débiteur  et  le  créancier 
«  prétendu  sont  en  instance  ou  doivent  être  jugés  dans  un  autre  tri- 
»  bunal  ;  auquel  cas  la  demande  en  radiation  doit  y  être  portée  ou 
»  renvoyée. 

Art.  09.  "  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tribunaux  ; 
»  lorsque  l'inscription  a  été  faite  sans  être  fondée  ni  sur  la  loi ,  ni  sur 
»  un  titre,  ou  lorsqu'elle  l'a  été  en  vertu  d'un  titre  soit  irrégulier, 
»  soit  éteint  ou  soldé,  ou  lorsque  les  droits  de  privilège  ou  d'hypo- 
«   thèque  sont  effacés  par  les  voies  légales. 

Art.  no.  »  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions  prises  par  un  créancier 
»  qui,  d'après  la  loi,  aurait  droit  d'en  prendre  sur  les  biens  présens 
»  ou  sur  les  biens  à  venir  d'un  débiteur,  sans  limitation  convenue, 
»  seront  portées  sur  plus  de  domaines  difFérens  qu'il  n'est  nécessaire 
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»  à  ia  sûreté  des  créances ,  l'action  en  réduction  des  inscriptions,  ou 
»  en  radiation  d'une  partie  en  ce  qui  excède  la  proportion  convenable, 
»»  est  ouverte  au  débiteur.  On  y  suit  les  mêmes  règles  de  compétence 
»   établies  dans  l'article  précédent. 

Art.  71."  Sont  réputées  excessives  les  inscriptions  qui  frappent  sur 
plusieurs  domaines,  lorsque  la  valeur  d'un  seul  ou  de  quelques-uns 
d'entre  eux  excède  de  plus  d'un  tiers  en  fonds  libres  le  montant  des 
créances  en  capital  et  accessoires  légaux. 

Art.  172.  »  Peuvent  aussi  être  réduites  comme  excessives,  les  inscrip- 
tions prises  d'après  l'évaluation  faite  par  le  créancier,  des  créances 
qui ,  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  à  établir  pour  leur  sûreté , 
n'ont  pas  été  réglées  par  la  convention,  et  qui  par  leur  nature  sont 
conditionnelles,  éventuelles  on  imiéterminées. 

Art.  73-  "  L'excès,  dans  ce  cas,  est  arbitré  par  les  juges,  d'après  les 
circonstances,  les  probabilités  d^s  chances  et  les  présomptions  de  fait, 
de  manière  à  concilier  les  droits  vraisemblables  du  créancier  avec  l'in- 
térêt du  crédit  raisonnable  à  conserver  au  débiteur  ;  sans  préjudice 
des  nouvelles  inscriptions  à  prendre  avec  hypothèque  du  jour  de 
leur  date  ,  lorsque  l'événement  aura  porté  les  créances  indéterminées 
à  une  somme  plus  forte. 

Art.  74.  »  La  valeur  des  immeubles  dont  la  comparaison  tsi  à  faire 
avec  celle  des  créances  et  le  tiers  en  sus,  est  déterminée  par  quinze 
fois  la  valeur  du  revenu  déclaré  par  ia  matrice  du  rôle  de  la  contrit 
bution  foncière  ,  ou  indiqué  par  la  cote  de  contribution  sur  le  rôle,^ 
selon  la  proportion  qui  existe  dans  les  communes  de  la  situation  entre 
cettecoteet  le  revenu,  pour  les  immeubles  non  sujets  à  dépérissement, 
et  dix  fois  cette  valeur  pour  ceux  qui  y  sont  sujets  ;  sans  préjudice 
néanmoins  aux  juges,  de  s'aider,  en  outre,  des  éclaircissemens  qui 
peuvent  résulter  des  baux  non  suspects,  des  procès-verbaux  d'esti- 
mation qui  ont  pu  être  dressés  précédeminent  à  des  époques  rappro- 
chées, et  autres  actes  semblables,  et  d'évaluer  le  revenu  au  taux 
moyen  entre  les  résultats  de  ces  divers  renseigneiTiens. 

CHAPITRE  VL 

De  l'Effet  des  Privilèges  et  Hypothèques  contre  les  Tiers  détenteurs. 

Art,  75  •  »  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  inscrite  sur 

»  un 
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»»  un  immeuble,  le  suivent  en  cjliefques  mains  cjii'il  passe,  pour  être      l,vri:  m. 
»   colloques  et  payés  suivant  l'ordre  de  leurs  créances.  y;ji.g  yj^ 

Art.  76.  »  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  formalités  qui  se-      Dcs  Privilèges 
»  ront  ci-après  établies  pour  consolider  et  pm-ger  sa  propriété,  il  jouit    '^'  i iypothcques. 
»   des  mêmes  termes  et  délais  accordés  au  débiteur  originaire;  mais,      •'•'''  rédaction. 
»   par  l'effet  seul  des  inscriptions,  il  demeure  obligé,  comme  détenteur, 
«  à  toutes  les  dettes  hypothécaires. 

Art.  'j'j.  »  Le  tiers  détenteur  est  tenu  ,  dans  ce  cas,  ou  de  payer  tous 
»  les  inierêts  et  capitaux  exigibles  ,  à  quelque  somme  qu'ils  puissent 
»   monter, ou  de  délaisser  l'immeuble  hypothéqué,  sans  aucune  réserve. 

»  Art.  78.  »  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  pleinement  à 
»  l'une  de  ces  obligau'ons,  chaque  créancier  hypothécaire  a  droit  de 
"  fiire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hypothéqué,  irente  jours  après  com- 
"  mandement  fait  au  débiteur  origina're,  et  sommation  faite  au  tiers 
»   détenteur  de  payer  la  dette  exigible  ou  de  délaisser  l'héritage. 

Art.  170.  »  Néanmoins  le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas  personnelle- 
»  menr  obligé  à  la  dette ,  peut  s'opposer  à  la  vente  de  l'héritage  hy- 
»  poihéqué  qui  lui  a  été  transmis,  s'il  est  demeuré  d'autres  immeubles 
"  hypothéqués  à  la  même  dette  dans  la  possession  du  principal  ou  des 
»  principaux  obligés,  et  en  requérir  la  discussion  préalable  selon  la 
»  forme  réglée  au  titre  du  Cautionnement  :  pendant  cette  discussion ,  il 
«   est  sursis  à  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué. 

Art.  80.  »  L'exception  de  discussion  ne  peut  être  opposée  au  créan- 
»  cier  privilégié  ou  ayant  hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble. 

Art.  81.»  Quant  au  délaissement  par  hypothèque  ,  il  peut  être  fait 
«  par  tous  les  tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas  personnellement  obligés 
»   à  la  dette,  et  qui  ont  la  capacité  d'aliéner. 

Art.  82.»  Il  peut  l'être  même  après  que  le  tiers  détenteur  a  reconnu 
"  l'obligation  ou  subi  condamnation  en  cette  qualité  seulement  :  ledé- 
»  laissement  n'empêche  pas  que,  jusqu'à  l'adjudication,  le  tiers  déten- 
>»  teur  ne  puisse  reprendre  1  immeuble  en  payant  toute  la  dette  et  les 
3'   frais. 

Art.  83."  Le  délaissement' par  hypothèque  se  fait  au  greffe  du  tri- 
»  bunal  de  la  situation  ,  et  il  en  est  donné  acte  par  ce  tribunal. 

»   Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéressés,  il  est  créé  à  l'im- 
»   meuble  délaissé  un  curateur  sur  lequel  la  vente  de  l'immeuble  est 
»  poursuivie  dans  les  formes  prescrites  pour  les  expropriations. 
5.  E 
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LivriL  lii.  ^^^'  ^4"  "  ^^^  dciéiiorations  qui  pwocèJent  du  fait  on  de  ia  ncglî- 

Titxc  V!  ''  b^^^^  ^^  *'^''^  détenteur  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires 

Dfs  PriviiéTf,  "  o"  privilégiés,  donnent  lieu  contre  lui  à  une  action  en  indemnité; 

et  Hypr.thcqiics.  »  iTiais  il  ne  peut  répéter  ses  impenses  et  améliorations  que  jusqu'à 

t."  Rédaction,  n  concurrence  de  la  plus-value. 

Art.  8  j.  "  Les  fruits  de  l'immeuhle  hypothéqué  ne  sont  dus  par 
«  le  tiers  détenteur  qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation  de  payer 
"  ou  de  délaisser,  et,  si  les  poursuites  commencées  ont  été  abandon- 
»  nées  pendant  trois  an^ ,  à  compter  de  la  nouvelle  sommation  qui 
"   sera  faite. 

Art.  86.  »  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers  détenteur 
"  avait  sur  l'immeuble  avant  sa  possession ,  renaissent  après  le  délais- 
»  sèment  ou  après  l'adjudication  faite  sur  lui. 

»  Ses  créanciers  personnels ,  après  tous  ceux  qui  sont  inscrits  sur 
>>  les  prtcédens  propriétaires ,  exercent  leur  hypothèque  à  leur  rang 
»  sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé. 

Art.  87.  »  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hypothécaire, 
»  ou  délaissé  l'immeuble  hypothéqué,  ou  subi  l'expropriation  de  cet 
»  immeuble  ,  a  le  recours  en  garantie  ,  tel  que  de  droit ,  contre  le  dé- 
»  biteur  principal. 

Art.  88.  »  Le  tiers  détenteur  qui  veut  consolider  et  purger  sa 
»  propriété  en  payant  le  prix,  observe  les  formalités  qui  seront  éta- 
n   blies  dans  le  chapitre  VIII. 

CHAPITRE    VU. 

De  rExtiiiction  des  Privilèges  et  Hypothèques. 

Art.   80.   »  Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent,. 

1.®   Par   l'extinction  de  l'obligation  principale, 

i.°   Par  la  renonciation  du  créancier  à  l'hypothèque , 

3.°   Par   la  prescription. 

»  Elle  n'est  acquise  ,  quant  aux  biens  étant  dans  les  mains  du  débi- 
»  teur  ,  que  par  le  temps  fixé  pour  la  prescription  de  l'action  per- 
"   sonnelle  ; 

»  Elle  s'aquîert ,  quant  aux  biens  qui  sont  dans  les  mains  d'un 
•m  tiers  détenteur ,  par  le  temps  réglé  pour  la  prescription  de  la  pro- 
»    priété  au  profit  du  tiers  détenteur,  mais  seulement,  dans  le  cas  où 
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»>  fa  prescription  suppose  un  titre,  à  compter  du  jour  où  ce  titre  a  livre  m, 

»   été  transcrit  sur  les  registres  du  conservateur  ;  j-hre  VI. 

»  Les  inscriptions  prises  par  ie  créancier  n'interrompent  pas  le  cours  £>„  Privilèges 

»   de  la  prescription  établie  par  la  loi  en  faveur  du  débiteur  ou  du  «  Hypothèques. 

»   tiers  détenteur  ;  '■"  AVi/a<:fzi)«. 

»  4.°  Pour  l'accomplissement  des  formalités  et  conditions  prescrites 
»  aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens  par  eux  accjuis. 

CHAPITRE    VIII. 

Du  Mode  de  consolider  les  Proprie'te's,  et  de  les  purger  des  Privilèges 

et  Hypothèques. 

Art.  00.  »  Les  contrats  translatifs  de  propriété  que  les  tiers  déten- 
»  teurs  voudront  purger  de  privilèges  et  hypothèques,  seront  trans- 
»  crits  en  entier  par  le  conservateur  des  hypothèques  dans  l'arron- 
"   dissement  duquel  les  biens  sont  stitués. 

»  Cette  transcription  se  fera  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  le 
«  conservateur  sera  tenu  d'en  donner  reconnaissance  au  requérant. 

Art.  01.  »  Les  actes  translatifs  de  propriété  qui  n'ont  pas  été 
'»  ainsi  transcrits ,  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  auraient 
»  contracté  avec  le  vendeur  et  qui  se  seraient  conformés  aux  dispo- 
."  sitions  de  la  présente. 

Art,    02.   »  La  simple  transcription  des  titres  translatifs  de  pro- 
^»   priété  sur  ie  registre  du  conservateur,  ne  purge  pas  les  hypothèques 
»}   et  privilèges  établis  sur  l'immeuble. 

»  Il  ne  passe  au  nouveau  propriétaire  qu'avec  les  droits  qui  apparte- 
»  naient  au  précédent ,  et  affecté  des  mêmes  privilèges  ou  hypothèques 
»   dont  il  était  chargé. 

Art.  05.  »  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  dispenser  de  payer 
»  l'intégralité  des  dettes  hypothécaires  ou  privilégiées,  et  se  garantir 
»  de  l'effet  des  poursuites  autorisées  dans  ie  chapitre  VI,  il  est  tenu, 
»  soit  avant  les  poursuites  ,  soit  dans  le  mois,  au  plus  tard,  à  compter 
»  de  la  première  sommation  qui  lui  est  faite,  de  notifier,  par  extrait, 
»  aux  créanciers  ,  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs  inscriptions  , 

»  i.°  Extrait  de  son  thre  ,  contenant  la  date  et  la  qualité  de  l'acte, 
»  le  nom  et  la  désignation  précise  du  vendeur,  la  nature  et  la  situation 
»  de  la  chose  vendue  ; 

»  i.°  Le  certificat  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente; 

E  2 
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~  ,  ,,,  »    7.°  L'état  des  charges  et  hypothèques  dont  l'immeuble  est  srevé. 

LIVRE    m.  I         1/     I  .  i>  /  I  'M 

Titre  VI         "   ^^       déclaration  de  1  acquéreur  ou  donateur  qu  il  est  prêt  à  acquit- 
Des  Privi lèses     "   *^''  ^^r- '^-champ  les  dettes  et  charges  hypothécaires,  jusqu'à  con- 
«  Hypothèques.    »   currence  seulement  du  prix. 

ji.'-  Rt'Jaami.  Art.   Q±.  "  L'état  des  charges  dont  l'immeuble  est  grevé,  contien- 

»  dra  les  épaques  des  hypothèques ,  les  noms  et  désignation»  Aes  créan- 
»  ciers  inscrits  ,  les  sommes  pour  lesquelles  ils  sont  inscrits  en  capital 
»  et  accessoires ,  ou  la  nature  de  celles  des  créances  éventuelles  ou 
»   indéterminées  qui  ont  pu  être  inscrites  sans  évaluation. 

Art.  g^.  »  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  cette  notification 
"  dans  le  délai  fixé  ,  tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit,  peut  requé- 
«  rir  la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères  et  adjudications  publiques  ; 
»  à  la  charge  , 

"  I .°  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau  propriétaire 
»  dans  quarante  jours  ,  au  plus  tard  ,  de  la  notification  faite  à  la 
"  requête  de  ce  dernier ,  en  y  ajoutant  deux  jours  par  cinq  myria- 
»  mètres  de  distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  de 
»   chaque  créancier  requérant; 

:  "  2.°  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requérant,  de  porter  ou 
»  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé 
»  4ans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire; 

»  3."  Que  la  même  signification  sera  faite  dans  le  mêine  délai  au 
"  précédent  propriétaire,  débiteur  principal; 

»  4.°  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront  signés  par 
»  le  créancier  requérant ,  ou  par  son  fondé  de  procuration  expresse , 
"   lequel ,  en  ce  cas ,  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procuration  ; 

«    5 ."  Qu'il  offrira  de  donner  caution. 

•■>    Le  tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  ç6.  »  A  défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir  requis  la  mise 
»  aux  enchères  dans  le  délai  et  les  formes  prescrits,  la  valeur  de  l'im- 
"  meuble  demeure  définitivement  fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat, 
»  ou  décl-aré  par  le  nouveau  propriétaire,  lequel  est,  en  conséquence, 
"iilibcré  de  tout  privilège  et  hypothèque,  en  payant  ledit  prix  aux 
"   créanciers  qui  seront  en  ordre  de  recevoir.  -   /-...-.   <« 

,:.  Art.  07.  »  En  cas  de  revente  sur  enchère  ,  elle  aura  lieu  suivant 
»'.  les  mêmes  formes  qui  sont  établies  pour  les  expropriations  forcées, 
»  à  la  diligence  soit  du  créancier  qui  l'aura  requ-ise ,  soit  du  nouveau 
»  propriétaire. 
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»  Le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le  prix  stipulé  dans  le 
M  contrat  ou  déclaré  ,  et  la  somme  en  sus  à  laquelle  le  créancier  s'est 
«  obligé  de  la  porter  ou  faire  porter.  •" 

Art.  08.  »  L'adjudicataire  est  tenu  ,  au-delà  du  prix  de  son  adjudi-    et  Hypotiiènues 
»   cation,  de  restituer  à  l'acquéreur  ou  au  donataire  dépossédé,  les  frais      >."  RédMmn. 
»   et  loyaux  coûts  de  son  contrat,  ceux  de  la  transcription  sur  les  recis- 
»   très  du' conservateur,  ceux  de  notification  ,  et  ceux  faits  par  lui  pour 
"   parvenir  à  la  revente.  .  ',  ,' 

Art.  OQ.   »  L'acquéreur  ou  le  donataire  conserve  l'immeuble  mis 
»    aux  enchères ,  soit  en  soldant  toutes  les  dettes  privilégiées  et  hy~    , 
»  pothécaires,  soit  en  se  rendant  dernier  enchérisseur. 

Art.  ,100-  "  Le  désistement  du  créancier  requérant  la  mise  aux 
"  enchères  ,  ne  peut ,  même  en  payant  le  montant  de  la  soumission  , 
"  empêcher  l'adjudication  publique,  si  ce  n'est  du  consentement 
».  exprès  de  tous   les  autres  créanciers  hypothécaires. 

Art.  I  o  I .  "  L'acquéreur  qui  se  sera  rendu  adjudicataire,  aura  son 
«  recours  tel  que  de  droit  contre  le  vendeur,  pour  le  remboursement 
?>  de  ce  qu'il  aura  payé  ou  dû  payer  au-delà  du  prix  stipulé  par 
"  son  thre,  et  pour  l'intérêt  de  cet  excédant  ,  à  compter  du  jour  de 
?>   chaque  paiement. 

Art.  I  02.  "  Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire  com- 
»  prendrait  des  immeubles  et  des  meubles ,  ou  plusieurs  immeubles , 
»  les  uns  hypothéqués  ,  les  autres  non  hypothéqués  ,  situés  dans  le 
»  même  ou  dans  divers  arrondissemens  de  bureaux  ,  aliénés  pour  un 
•>•>  seul  et  même  prix,  ou  pour  des  prix  distincts  et  séparés  ,  soumis  ou 
»  non  à  la  même  exploitation  ,  le  prix  de  chaque  immeuble  frappé 
»  d'inscriptions  particulières  et  séparées  ,  sera  déclaré  dans  la  notifica- 
»  tion  du  nouveau  propriétaire,  par  ventilation  ,  s'il  y  a  lieu,  du  prix 
i^  total  exprimé  dans  le  titre. 

»  Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra  ,  en  aucun  cas  ,  être 
»  contraint  d'étendre  sa  soumission  ni  sur  lemobilier,  ni  sur  d'autres 
"  immeubles  que  ceux  qui  sont  hypothéqués  a  sa  créance  et  situés 
«  dans  le  même  arrondissement;  sauf  le  recours  du  nouveau  pro- 
»  priétaire  contre  ses  auteurs ,  pour  l'indemnité  du  dommage  qu'il 
»  éprouverait ,  soit  de  la  division  des  objets  de  son  acquisition  ,  soit 
»  de  celle  des  exploitations. 
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Du  Mode  de  purger  les  Hypothèques  légales  des  Femmes  et  des  Mineurs ^ 
quand  il  lî existe  pas  d' Inscription  sur   les  biens  des  Maris  et  dei 
■'^>'t<Tuteurs. 


;iy 


Art.  193-  "  Pourront  les  acquéreurs  d'immeubles  appartenant  a 
des  maris  ou  à  des  tuteurs  ,  ioisqu'i!  n'existera  pas  d'inscriptions  sur 
iesdits  immeubles  à  raison  de  la  gestion  du  tuteur,  ou  des  dots, 
reprises  et  conventions  matrimoniales  de  la  femme  ,  purger  \es 
hypothèques  qui  existeraient  sur  les  biens  par  eux  acquis  du  chef 
de  la  femme  ou  des  mineurs. 

Art.    104..   »  A  cet  effet,  ils  déposeront  copie  dûment  coilationnée 
du  contrat  translatif  de  propriété  au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu 
de  la  situation  des  biens.  Extrait  de  ce  contrat ,  contenant  sa  date, 
les  noms,  prénoms ,  professions  et  domiciles  des  contractans,  la  dé- 
signation de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens,  le  prix  et  les  autres 
charges  de  la  vente  ,  sera  et  restera  affiché  pendant  deux  mois  dans 
l'auditoire  du  tribunal  ,  pendant  lequel  temps  ,  les  maris  ,  tuteurs  , 
subrogés  tuteurs,  parens  ou  amis,  et  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment, seront  reçus  à  requérir  s'il  y  a  lieu  ,  et  à  faire  faire  au  bureau 
du  conservateur  des  hypothèques ,  des  inscriptions  sur  l'immeuble 
i   aliéné  ,  qui  auront  le  même  effet  que  si  elles  avaient  été  prises  le  jour 
>   du  contrat  de  mariage  ou  le  jour  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur  ; 
»  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu  contre  les 
maris  et  les  tuteurs  ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  pour  hypothèques 
par  eux  consenties  au  profit  de  tierces  personnes  ,  sans  leur  avoir 
déclaré  que  les  immeubles  étaient  déjà  grevés  d'hypothèques ,  en 
raison  du  mariage  ou  de  la  tutelle. 

Art.  105.  »  Si ,  dans  le  cours  des  deux  mois  de  l'exposition  du 
contrat  ,  il  n'a  pas  été  fait  d'inscription  sur  les  immeubles  vendus , 
ils  passent  à  l'acquéreur  sans  aucune  charge ,  à  raison  des  conven- 
tions matrimoniales  de  la  femme ,  ou  de  la  gestion  du  tuteur. 

CHAPITRE     X. 

Publicité' des  Registres ,  et  Responsabilité'  des  Conservateurs. 

Art.  106.  »  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de 
délivrer  à  tous  ceux  qui  le  requièrent,  copie  des  actes  transcrits  sur 
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leurs  registres  et  celle  des  inscriptions  subsistantes  ,  ou  certificat  ""  ,  ,„     ' 

■     ,.,     ,  ^        .  ^  Livre  IH. 

qu  il  n  en  existe  aucune.  ^^ 

Art.  I  07.  "  Us  sont  responsables  du  préjudice  résultant ,  r^    n  •  ■.-* 

ry       ,  ,r  t  •  I  .      .  ^"  Privilèges 

»    i.°  Uu  deraut  de  mention  sur  leurs  registres,  des  transcriptions    «  Hypothèques. 
d'actes  de  mutation,  et  des  inscriptions  requises  en  leurs  bureaux;      1." Ri'daaion. 
»  2.°  De  l'omission  qu'ils  feraient  dans  leurs  certificats,  d'une  ou  de 
plusieurs  des  inscriptions  existantes  ,  à  moins  ,  dans  ce  dernier  cas  , 
que  l'erreur  ne  provînt  de  désignations  insuffisantes  qui  ne  pourraient 
leur  être  imputées. 

An.  108.  »  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur  aurait 
omis  dans  ses  certificats  une  ou  plusieurs  des  charges  inscrites,  en 
demeure,  sauf  la  responsabilité  du  consefvateur  ,  affranchi  dans  les 
mains  du  nouveau  possesseur ,  pourvu  qu'il  ait  requis  le  certificat 
depuis  la  transcription  de  son  titre  ;  sans  préjudice  néanmoins  du 
droit  des  créanciers  de  se  faire  colloquer  suivant  l'ordre  qui  leur 
appartient ,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur ,  ou 
tant  que  l'ordre  fait  entre  les  créanciers  n'a  pas  été  homologue. 
Art.  I  og.  »  Dans  aucun  cas,  les  conservateurs  ne  peuvent  refuser 
ni  retarder  la  transcription  des  actes  de  mutation  ,  l'inscription 
àes  droits  hypothécaires  ,  ni  la  délivrance  des  certificats  requis  , 
sous  peine  des  dommages  et  intérêts  des  parties  ;  à  l'effet  de  quoi , 
procès-verbaux  des  refus  ou  retardemens  seront,  à  la  diligence  des 
requérans  ,  dressés  sur-le-champ  ,  soit  par  un  juge  de  paix  ,  soit . 
par  un  huissier  audiencier  du  tribunal,  soit  par  un  autre  huissier 
ou  un  notaire  assisté  de  deux  témoins. 

Art.  110-  »  Tous  les  registres  des  conservateurs  destinés  à  rece- 
voir les  transcriptions  d'actes  et  les  inscriptions  des  droits  hypothé- 
caires ,  sont  en  papier  timbré ,  cotés  et  paraphés  à  chaque  page 
par  première  et  dernière  ,  par  l'un  des  juges  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  le  bureau  est  établi. 

»  Les  conservateurs  sont  tenus  d'observer  cette  règle  .  et  de  se 
conformer ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  à  toutes  les  dispo- 
sitions du  présent  chapitre ,  à  peine  d'une  amende  de  deux  cents 
à  mille  francs  pour  la  première  contravention  ,  et  de  destitution 
pour  la  seconde  ;  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  des  parties, 
lesquels  seront  payés  avant  l'amende. 

Art.  III.  »  Les  inscriptions  et  transcriptions  sont  faites  sur  les 
registres,  de  suite,  sans  aucun  blanc  ni  interligne,  à  peine ^  contre  le 
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»  conservateur,  de  mille  à  deux  mille  francs  d'amende,  et  âes  dbrn-^ 
»   mages-iniéiêts  des  parties ,  payables  aussi  par  préférence  à  l'amende; 

Des  Privilèges  ^g   Q     Treilhard  fait  Iccturc  du   chapitre  I/"",  contenant  Us 

et  Hypothèques.  ,    ,      ,'■ 

:,>  Rédacno,,.      Dispositions  scncrciks. 

Art.  1,2,3.        Les  articles'  r,  'Z  çt  3   sont  soumis  à  la  discussion  et  adoptés. 

■    ■■#. 
Le  C.  Treilhard  fait  lecture  du  Chapitre  II  ;  Des  Privilèges. 

Art.  A,  ^,  6 ,  7.  T  •!  /"  ^      A  ' 

Les  articles  4,   5  ,  o  et  7  sont  adoptes. 

La  section  I."^^  :  Des  Privilèges  sur  les  meubles,  est  soumise  à  la  dis- 
cyssion. 

Art.  b,  T*        «in         ^        J        ±  ^ 

L  article  0  est  adopte. 

Le  §•  I-^""  '■  Des  Privile'ges  généraux  sur  les  meubles ,  est  discuté. 

^''''  ^'        L'article  51  est  adopté. 

Le  §.  II  :  Des  privilèges  sur  certains  vieubles,  est  soumis  à  la  disr^ 
cussion. 

Art.  10.      ,  L'article  10  est  discuté. 

Le  C.  BÉGOUEN  dit  que  les  baux  ruraux  étant  notoires,  il  semble 
qu'ils  doivent  donner  au  propriétaire  un  privilège,  même  lorsqu'ils 
sont  rédigés  sous  seing  privé. 

Le  C.  Treilh.Jlrd  répond  que  la  Section  aurait  craint  de  donner 
ouverture  à  la  collusion  ,  si  elle  eût  attaché  cet  effet  aux  baux  qui  n'ont 
pas  une  date  certaine,  pour  un  temps  plus  long  que  l'espace  d'une  année. 

Le  C  BÉGOUEN  dit  que  la  fraude  serait  difficile,  puisque  le  fait 
du  bail  est  notoire;  que  le  système  de  la  Section  a  l'inconvénient  d'em- 
barrasser le  propriétaire  et  de  l'obliger  à  être  rigoureux  avec  son  fermier. 

Le  C.  Defermon  dit  que  la  disposition  proposée  serait  utile  au 
trésor  public,  en  ce  qu'elle  assurerait  le  droit  d'enregistrement  sur  les 
baux;  mais  qu'elle  est  désavantageuse  pour  le  propriétaire,  parce  qu'elle 
l'expose  à  perdre  les  fermages  arriérés. 

La  collusion  n'est  pas  vraisemblable.  Comment  la  supposer  entre  le 
propriétaire  et  un  fermier  qu'il  est  obligé  de  faire  exécuter  ! 

Le  C.  Bérenger  dit  que  la  collusion  serait  possible,  si  l'on  ac- 
cordait aux  baux  sous  seing  privé  un  privilège  qui  primerait  même  les 
créances  dont  la  date  serait  certaine. 

Le 
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LeC.  Treilhard  dit  que  cette  réflexion  est  dccisîve. 

li  ajoute  que  si  le  fait  du  bail  est  notoire,  les  conditions  ne  le  sont  ^^^^^  ^j 

pas  ;  qu'ainsi  rien  n'est  plus  facile  au  propriétaire  que  de  se  concerter  ^^^  priviiéEcs 

avec  le  fermier  pour  exagérer  le  prix  de  la  ferme  et  frustrer  les  créanciers,  et  Hypothèques. 

La  proposition  du  C.  Begouen  est  renvoyée  à  la  section. 

Le  C.  Jollivet  observe  qu'il  peut  arriver  que  le  fermier  achète 
Jes  bestiaux  à  crédit,  et  que  dans  celte  hypothèse  le  propriétaire  de 
b  ferme  ne  doit  pas  être  préféré  au  vendeur. 

Le  C,  Treilhard  répond  qu'il  est  impossible  de  supposer  qu'aprèi 
dix-huit  mois,  le  prix  de  ces  bestiaux  ne  soit  pas  payé,  et  qu'on  ne 
peut  même  reconnaître  si  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  ferme  sont  iden- 
tiquement ceux  dont  on  réclame  le  paiement. 

Le  C.  Defermon  dit  que  les  vaches  sont  ordinairement  signalées 
avec  beaucoup  d'exactitude;  que  dans  l'usage  actuel,  le  vendeur  est  pré- 
fère au  propriétaire  qui  n'exerceson  privilège  que  sur  l'excédant  du  prix. 

Le  C.  BÉGOUEN  dit  que  cet  usage  n'est  pas  suivi  dans  les  dépar- 
temens  formés  du  territoire  de  la  ci-devant  Normandie;  qu'au  surplus, 
comme  la  question  intéresse  les  usages  du  commerce,  elle  doit  être 
renvoyée  au  Code  du  commerce., 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  l'article  ne  préjuge  rien  à  l'égard 
de  ia  revendication  en  matière  de  commerce,  laquelle  se  trouve  réglée 
par  une  disposition  insérée  dans  le  projet  de  Code  du  commerce,  dis- 
position que  le  Consul  est  loin  d'approuver,  mais  qui  sert  à  justifier 
que  l'article  en  discussion  ne  se  rapporte  point  à  cette  matière. 

Le  C.  BÉGOUEN  dit  qu'il  croit  nécessaire,  pour  prévenir  toute  équi- 
voque, d'exprimer  ici  la  réserve,  comme  on  l'a  fait  dans  d'autres  titres; 
qu'il  serait  très-dangereux  de  restreindre  à  huit  jours  le  délai  de  re- 
vendication en  matière  de  commerce. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'il  ne  voit  aucun  inconvénient  à 
adopter  cette  proposition,  quoiqu'elle  tende  à  établir  une  précaution 
surabondante  ,  attendu  qu'évidemment  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  reven- 
dication usitée  dans  le  commerce  ;  qu'on  pourrait  donc  rédiger  ainsi  : 
«  il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  «sages  du  commerce  sur  la  reven- 
"   dication.   » 

Cet  amendement  est  adopté. 

Le  C,  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angeiy  )  craint  que  l'article  ne 

5-  F 
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1-ivRE  III  ~~  f'^ci'^te  la  fraude  des  locataires  qui  garnissant  ies  lieux  de  meubles 
Titre  VI         '^°"^  "^  "^  50"t  P^^  propriétaires,  ou  qu'ils  n'ont  pas  payés,  n'offrent 
Des  Priviic^rcs     ^"  locateur  qu'un  gage  apparent  et  qui  lui  échappe  au  moment  où  il 
et  Hypothèi]?ies.    vcut  s'eu  saisir. 
^."  Rédanion,         Le  Consul  CaMbacérés  dit  que  cette  observation  est  fondée. 

Le  Consul 'çç.wiG  qu'il  est  nécessaire  de  trancher  ia  difficulté,  en 
accordant  positivement  au  locateur  le  privilège  sur  le  tapissier  qui  a 
fourni  ou  loué  les  meubles. 

Le  C.  Treilhard  ajoute  qu'en  effet ,  sans  cette  disposition  ,  le 
locataire  a  toujours  un  moyen  de  frauder  ie  propriétaire  ;  il  lui  suffit 
de  présenter  une  fausse  vente  ou  un  bail  de  meubles  simulé. 

Le  C.  JoLLivET  observe  que  souvent  on  hiverne  dans  une  ferme  un 
troupeau  de  moutons  qui  n'appartient  pas  au  fermier,  qu'il  faudrait  du 
inoins  ne  pas  faire  porter  sUr  ces  bestiaux  le  privilège  du  propriétaire , 
et  admettre  la  preuve  qu'ils  n'ont  été  placés  là  que  pour  un  temps. 

Le  C,  Treilhard  répond  que  ces  bestiaux  n'étant  pas  vendus, 
la  disposition  qu'on  propose  ne  s'étendrait  pas  à  eux. 

Le  Consul  Cambacérés  pense  qu'il  est  d'autant  plus  nécessaire 
d'établir  la  préférence  du  propriétaire  ,  que  l'article  6  dit ,  que  des 
créanciers  de  même  degré  vieiuient  par  concurrence  entre  eux. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  cependant  la  règle  ne  doit  pas  être 
établie  d'une  manière  trop  absolue,  car  les  circonstances  peuvent  quel- 
quefois justifier  la  prétention  du  vendeur.  Si ,  par  exemple  ,  la  vente 
est  récente  ,  et  qu'il  soit  prouvé  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  ,  la  cause 
du  vendeur  devient  tellement  favorable  ,  qu'il  serait  injuste  de  lui  pré- 
férer le  propriétaire. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'en  effet  il  faut  laisser  aux  tribunaux 
assez  dé  latitude  pour  qu'ils  puissent  avoir  égard  à  la  bonne  foi  du 
vendeur,  et  examiner  s'il  n'a  pas  été  induit  en  erreur  par  la  négli- 
gence dti  propriétaire;  mais  que  hors  quelques  circonstances  particu- 
lières qui  peuvent  nécessiter  cette  exception  ,  la  préférence  doit  être 
donnée  à  ce  dernier  ,  attendu  que  lorsqu'une  maison  est  garnie  de 
meubles,  il  est  ordinairement  très-difficile  au  locateur  de  savoir  s'ils 
appartiennent  au  locataire.  Au  contraire,  le  marchand  qui  les  a  vendus 
peut  prendre  ses  sûretés. 

Le  Consul  Cambacérés  partage  cette  opinion. 

11  propose  de  décider  que  le  privilège  du  locateur  primera  tout 
autre  privilège,   à  moini  qu'il  ne   résulte   des   circonstances  que  le 
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locateur  a  été   instruit  que  les  meubles  dont  la  maison  était  garnie      ^vre  m 
n'appartenaient  pas  au  locataire.  Yme  vi 

Le    C.  Crétet   dit   que   déjà  dans  la  jurisprudence  actuelle,  le     Des  Priviléo-s 
propriétaire  est  préféré  au  tapissier  qui  a  vendu  ou  loué  les  meubles,    «  Hypothèques, 
lorsque  celui-ci  ne  représente  pas  un  acte  authentique.  i."  Rédaetioit. 

Le  C.  Maleville  dit  qu'un  acte  même  authentique  ne  doit  pas 
nuire  au  privilège  du  propriétaire.  11  ignore  cet  acte  et  ne  voit  que 
le  fait,  sans  savoir  si  les  meubles  qui  garnissent  sa  maison  sont  achetés 
à  crédit  ou  pris  ià  loyer. 

L'amendement  du  Consul  est  adopte. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  demande  sur  le  n.°  6 
de  l'article,  qu'il  soit  accordé  à  celui  qui  a  fourni  le  cautionnement, 
un  privilège  ,  lequel  ,  comme  bailleur  de  fonds ,  le  fasse  venir  immé- 
diatement après  les  créanciers  pour  abus  et  prévarications. 

Le  C.  Treilhard  objecte  que  les  bailleurs  de  fonds  sont  pro- 
priétaires du  cautionnement,  et  qu'on  n'a  pas  besoin  de  privilège  sur 
sa  propre  chose. 

Le  C.  Jollivet  dit  que  ce  principe  n'est  pas  consacré  par  l'usage. 

Le  C.  Defermon  dit  que  si  la  disposition  demandée  par  le  C.  Re- 
gnaud (de  Saint-Jean-d'Angely)  était  placée  dans  le  Code  civil  ,  elle 
deviendrait  une  règle  absolue ,  et  gênerait  les  opérations  de  la  caisse 
d'amortissement,  qui  n'a  pas  de  bureau  d'opposition;  mais  qu'on 
pourra  la  prendre  en  considération  ,  lorsqu'on  s'occupera  des  lois 
annoncées  par  l'article  i  i. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  que  sa  proposition 
ne  se  rapporte  pas  à  l'intérêt  du  trésor  public  ,  mais  à  l'intérêt  du  tiers 
bailleur  de  fonds. 

11  est  certain  qu'autrefois  il  avait  privilège  sur  la  finance  de  la  charge. 
Aujourd'hui  il  fait  exprimer  dans  la  quittance  du  cautionnement,  qu'il 
a  fourni  les  deniers  :  cette  déclaration  doit  lui  assurer  un  privilège. 

Le  C.  Bérenger  dit  que  l'usage  est  d'expédier  la  quittance  à  celui 
qui  fournit  les  fonds  ,  en  énonçant  qu'ils  l'ont  été  pour  le  cautionnement 
d'un  tiers  ;  qu'ainsi  la  propriété  des  deniers  est  conservée  au  bailleur. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'autrefois  le  récépissé  était  au  nom  du  titu- 
laire; mais  que  dans  l'acte  du  prêt,  celui  qui  fournissait  les  fonds  en 
faisait  exprimer  la  destination,  et  que  le  récépissé  lui  était  remis  par 
forme  de  nantissement. 

F2 
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''~r        ,,,  Le  C.  Treilhard  dit  que  cet  usage  est  maintenu  et  autorise  par  la 

LivreHF  . 

~.      ,„  '       disposition  du  n.°  2  de  l'article. 

Titre  VI.  ' 

De.,  Privilèges  L'article  est  renvoyé  à  la  section  pour  le  rédiger  d'après  les  amen- 

et  Hypothccfucs.    demens  adopté. 

L'article  i  i  est  discuté. 

Le  C.  Defermon  demande,  i.*  que  la  disposition  de  cet  article  soit 
généralisée  et  étendue  à  toutes  les  espèces  de  privilèges  que  peut  avoir  le 
trésor  public  ;  2.°  que  l'ariiclesoit  placé  après  i'aiiicle  6. 
V        Ces  propositions  sont  adoptées. 

La  section  II  :  Des  Privilèges  sur  les  iiumcubles,  est  soumise  à  la 
discussion. 

.\,t.  ,j_        L'article  12  est  discuté. 

Le  C.  Crétet  demande  que  le  privilège  accordé  par  le  n.°  4  de 
cet  article  soit  étendu  à  toute  espèce  de  construction,  et  particulière- 
ment à  celle  iQs  canaux. 

Le  C.  Treilhard  adopte  cet  amendement ,  et  propose  d'ajouter 
les  canaux  ,  les  digues ,  les  desséchemens  et  autres  ouvrages. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

La  section  III  :  Des  Privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  1rs 
immeubles ,  est  soumise  à  la  discussion. 

Art.  13.        L'article  i^  est  discuté. 

Le  C.  Defermon  demande  que  la  disposition  de  cet  article  ne  soît  pas 
restreinte  aux  biens  des  comptables  acquis  depuis  leur  entrée  en  exercice» 

Le  C.  Tronchet  objecte  que  le  trésor  public  ne  peut  avoir  qu'une 
hypothèque  sur  les  biens  acquis  avant  la  gestion,  attendu  que  le  prf- 
vilége  qui  lui  est  accordé  sur  les  biens  acquis  depuis  ,  n'est  foiidé  que 
sur  la  présomption  qu'ils  ont  été  achetés  des  deniers  dont  les  comptables 
avaient  le  manieinent. 

Le  C.  Bérenger  ajoute  que  le  trésor  public  a  dû  prendre  ses 
sûretés  en  exigeant  des  cautions  et  en  prenant  inscription  sur  les  biens. 
II  n'y  a  pas  de  motifs  pour  le  faire  sortir  de  la  classe  commune  des 
créanciers.  Ce  privilège  exorbitant  serait  d'ailleurs  sans  effet;  car  si 
le  comptable  est  de  bonne  foi,  il  n'achètera  pas  d'immeuble,  afin  de 
ne  pas  se  mettre  dans  un  état  d'interdiction.  11  évitera  encore  plus 
d'acheter  s'il  est  de  mauvaise  foi. 

Le  C.  Defermon  dit  que  l'article  i  i  offre  un  moyen  de  corriger 
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tous  les  inconvéniens  que  l'article  i  3   pourrait  avoir  par  rapport  au  "" 

trésor  public.  Seulement,  pour  laisser  les  choses  entières,  il  est  néces-        ^. 
saire  de  dire  dans  ce  dernier  article,  que  les  privilèges  du  trésor  public      T^     r.  ■  -, 
seront  réglés  par  des  lois  particulières.  ci  Hypothi^Lcs. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  cette  réserve  est  impossible;  car  1."  RitiMiU. 
si,  par  exemple,  le  privilège  du  trésor  public  était  étendu,  ainsi  qu'on 
l'a  proposé,  à  tous  les  immeubles  des  comptables,  les  lois  particulières 
sur  ce  sujet  renverseraient  en  entier  le  système  adopté  par  le  Code 
civil.  Il  faut ,  sans  doute ,  que  le  trésor  public  ait  ses  sûretés  ;  mais  on 
ne  doit  pas  les  lui  donner  aux  dépens  de  la  Justice  et  des  droits  du  ven- 
deur. Il  est  même  nécessaire  d'e.xprimer  cette  limitation  pour  prévenir 
toute  inquiétude,  et  de  dire  que  néanmoins  les  privilèges  du  trésor  pu- 
blic ne  pourront  détruire  ceux  qui  existeraient  antérieurement  à  la  ' 
gestion  du  comptable. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  Consul, 

L'article  14  est  renvoyé  à  la  section,  pour  être  rédigé  conformé-   a«-  '4- 
ment  à  l'amendement  adopté  sur  l'article   13. 

La  section  IV,  intitulée  :  Comment  se  conservent  les  Privilé'ges,  est 
soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  15   et   i  <3  sont  adoptés.  An.  15,.^. 

L'article  17  est  discuté.  An.  \j. 

Le  Consul  Cambacérés  trouve  la  disposition  de  cet  article  fort 
sage.  11  voudrait  cependant  que  l'effet  ne  dépendit  point  de  l'exaciiuide 
du  conservateur. 

Il  est  utile  de  faire  inscrire  la  créance  du  vendeur,  afin  que  chacun 
sache  que  l'immeuble  est  grevé,  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  surprise  :  quand 
la  transcription  atteste  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  en  entier,  le  public 
est  suffisamment  averti;  ni  les  acquéreurs  ni  les  prêteurs  ne  peuvent 
plus  être  trompés.  Toute  inscription  particulière  devient  donc  inutile, 
et  il  n'y  a  pas  de  motif  d'en  faire  une  condition  qui  expose  la  créance 
du  vendeur,  si  le  conservateur  est  négligent. 

On  répondra  que  le  vendeur  peut  veiller  à  ce  quel'inscription  soit  faite. 

Mais  pourquoi  l'exposer  à  une  chance  qu'on  peut  sans  inconvénient 
lui  épargner! 

Le  C.  Treilhard  propose  de  déclarer  que  la  transcription  vaudra 
inscription  pour  la  partie  du  prix  qui  n'aurait  pas  été  payée. 

Le  C.  JoLLivET  demande  que  néanmoins,  afin  que  le  registre  des 
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"  Livre  iif  iiiôcripûoiis  soit  complet,  la  loi  oblige  le  conservateur  d'y  porter  la 

Titre  VF  Créance  du  vendeur,  sans  cependant  que  l'omission  de  cette  formalité 

Des  Privilèges  ""'^^  ^  '^  coHservation  du  privile'ge. 
et  Hypothèques.        L'articie  cst  adopté  avec  ces  amendemens. 

Art.  18.        L'article  18  est  discuté. 

Le  C.  Bigot-Pré AMENEU  dit  que  cet  article  impose  aux  cohéri- 
tiers uwQ  charge  trop  onéreuse,  en  les  obligeant  de  prendre  inscription 
\çs  uns  sur  les  autres. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  le  système  de  la  publicité,  qui  a  été 
adopté,  serait  blessé  si  une, seule  hypothèque  pouvait  demeurer  ignorée. 

L'article  est  adopté. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  observe  que  dans  la 
section  IV,  on  ne  trouve  aucune  disposition  qui  assure  au  bailleur  de 
fonds  son  privilège. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  le  bailleur  de  {o\u\s  doit  s'appliquer 
les  dispositions  générales,  et  faire,  comme  tout  autre  créancier,  inscrire 
sa  créance.  Les  dispositions  de  la  section  IV  ne  concernent  que  les 
créances  qui  exigent  un  mode  particulier  d'inscription. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  que  l'objet  des  ar- 
ticles de  cette  section  étant  de  déterminer  la  manière  dont  les  privilèges 
se  conservent,  et,  par  cette  raison,  tous  ceux  qu'é:ablit  la  section  II  s'y 
trouvant  énumérés,  à  l'exception  de  celui  du  bailleur  de  fonds,  on  pour- 
rait conclure  de  cette  exception,  que  ce  privilège  n'a  pas  été  conservé. 

Le  C.  Tronchet  dit  que,  dans  le  langage  des  lois,  on  n'entend  par 
bailleur  de  fonds  que  le  vendeur  qui  a  livré  l'immeuble  et  auquel  le 
prix  eit  dû,  et  non  celui  qui  a  fourni  les  deniers  pour  l'acheter. 

Le  Consul  Camdacérés  dit  qu'on  a  pleinement  pourvu  à  la 
sûreté  du  vendeur  par  l'article  17.  Mais  celui  qui  prête  les  deniers 
pour  payer  le  prix  ne  peut  être  assimilé  au  vendeur  :  c'est  un  créancier 
ordinaire  qui  a  im  privilège  et  qui  conserve  ses  droits  de  la  même 
manière  que  les  autres  créanciers. 

L'observation  du  C.  /?fo-//(7«^(de  Saint-Jean-d'Angely)  n'a  pas  desuite. 
Art.  19322.        Les  articles  i  cj ,  20  ,  2  i  et  22  sont  adoptés. 

(La  Séance  est  levée.) 

Pour  extrait  conforme. 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état ,  J,  G.  LocRÉ. 
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SÉANCE 

Du  j   Ventôse,  an  12  de  la  République, 
J_,E  Premier  Consul  prcnJe  la  séance. 


Le  SECOND  et  le  troisième  Consuls  sont  présens.  Livre  m. 

Le  C.  Galli  ,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  Tribunal ,  pré- 
sente la  rédaction  définitive  du  titre  XII  du  livre  III  du  Projet  de  code        ^     c^ngf- 

•    •  I       7~.       i<  T^    I  Eédactlon  J/ii/ulife. 

Civil:  De  l Echcin^e. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DE  l'Échange. 

Art.  I ."  «  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se 
»   donnent  respectivement  une   chose  pour  une  autre. 

Art.  2.  "  L'échange  s'opère  par  le  seul  consentement  ,  de  la 
»   même  manière  que  la  vente. 

Art.  ^.  »  Si  l'un  des  copermutans  a  déjà  reçu  la  chose  à  lui  donnée 
»  en  échang.e ,  et  qu'il  prouve  ensuite  que  l'autre  coiitraciant  n'est 
»  pas  propriétaire  de  cette  chose,  il  ne  peut  pas  ctre  forcé  à  livrer  celle 
»  qu'il  a  promise  en  contre-échange  ,  mais  seulement  à  rendre  celle 
"   qu'il  a  reçue. 

Aï{.  4,  »  Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue 
»  en  échange,  a  le  choix  de  conclure  à  des  dommages  et  intércis,  ou 
n   de  répéter  sa  chose. 

Art.  y  »  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  le 
»   contrat  d'échange. 

Art.  0.  »  Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le  contrat  de 
»   vente  s'appliquent  d'ailleurs  à  l'échange. 

Le  C.  Galli,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  Tribunat,  pré-  Livre  ut. 
sente  la  rédaction  définitive  du  litre  XIII  du  livre  III  du  projet  de  Code  Titre  xill. 
civil  :  Du  Louage.  Du  Louage. 

l^  Uonseil  1  adopte  en  ces  termes  :  ■' 

5.  G 
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Livre  lil..  DU     LOUAG  E. 

Tinexiir/  CHAPITRE     I/^ 

Du   Louage. 

Rédaction  définitive.  .  Dispositions  générales. 

Arr.    I ."   »  Il  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage  : 

5>   Celui  des  choses , 

>'   El  celui  d'ouvrage. 

Art.  2.  "Le  louage  des  choses  est  i\\\  contrat  par  lequel  l'une  des 
»  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  certain- 
»  temps ,  et  moyennant  un  certain  prix  que  celle-ci  s'oblige  de  lui 
"   payer. 

Art.  ^.  "  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
»  parties  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre  ,  moyennant  un 
»   prix  convenu  entre  elles. 

Art.  ^,  »  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  encore  en  plu- 
»   sieurs  espèces  particulières  ; 

»  On  appelle  bat!  à  loyer,  le  louage  des  maisons  et  celui  des  meubles  ;. 

"   Bail  à  ferme ,  ce\m  des  héritages  ruraux;: 

»    Loyer,  le  louage  du  travail  ou  du  service; 

"  Bail  à  cheptel ,  celui  des  animaux  dont  le  profit  se  partage  entre 
15   le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confie. 

»  Les  Jevis,  marché  ou  prix  fait ,  pour  l'entreprise  d'un  ouvragé- 
»  moyennant  un  prix  déterminé,  sont  aussi  un  louage,  lorsque  la 
5>   matière  est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait. 

»   Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  particulières. 

Art.  5.  »  Les  baux  des  biens  nationaux,  des  biens  des  communes 
"   et  des  établissemens  publics ,  sont  soumis  à  des  reglemens  particuliers.. 

CHAPITRE    IL 

Du  Louage  des  Choses. 

Art.  6.  »  On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens  meubles  ou  im- 
«   meubles. 

Section    I." 

Des  Régies  communes  aux  Baux  des  Maisons  et  des  Biens  ruraux,. 
Art.  7.  »  On  peut  louer  ou  par  écrit,  ou  verbalement. 
Alt.  o.  »  Si  le  bail  fiit  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune  exécution ,, 
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"  et  que  i'Line  des  parties  le  nie,  la  preuve  ne  peut  c(re  reçue  par 
"  témoins  ,  quelque  modique  qu'en  soit  le  prix,  et  quoiqu'on  allègue 
»   qu'il  Y  a  eu  des  arrhes  données  ;  r.    t 

»  Le  serment  peut  seulement  êire  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail.         R,-dmiim definimv. 

Art.  g.  "  Lorsqu'il  y  aura  co'nestaiion  sur  le  prix  du  bail  verbal  dont 
»  l'exécution  a  commencé,  et  qu'il  n'existera  point  de  quittance,  lepro- 
"  priéiaire  en  sera  cru  sur  son  serment,  si  mieux  n'aime  le  locataire 
»  demander  l'estimation  par  experts  ;  auquel  cas  les  frais  de  l'expertise 
»   restent  à  sa  charge,  s]  l'estimation  excède  le  prix  qu'il  a  déclaré. 

Art.  I  o.  "  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer,  et  même  de  céder 
»   son  bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite. 

»   Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  partie. 

»    Cette  clause  est  toujours  de  rii^ueur. 

Art.  II.»  Les  articles  du  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits 
»  respectifs  des  Epoux ,  relatifs  aux  baux  des  biens  des  femmes  mariées, 
«   sont  applicables  aux  baux  des  biens  des  inineurs. 

Art.  I  2.  »  Le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature  du  contrat,  et  sani 
»>   qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation  particulière , 

»    r .°    De   délivrer  au   preneur  la  chose  louée; 

»  2.°  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  i'usage  pour 
»   lequel  elle  a  été  louée; 

»  3  °  D'en  faire  jonir  paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée  du  bail. 

Art.  I  3.  '>  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en  bon  état 
»   de  réparations  de  toute -e.spèce. 

»  Il  doit  y  faire  ,  pendant  la  durée  du  bail  ,  toutes  les  réparations 
»    qui  peuvent  devenir  nécessaires  ,  autres  cjue  les  locatives. 

Art.  »  \  ±.  "  11  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices  ou 
»  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent  l'usage,  quand  même 
»   le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail, 

"  S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  perte  pour  le  preneur,' 
"   le  bailleur  est  tenu  de  l'indemniser. 

Art.  15.  "Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  est  détruite 
»  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit;  si  elle  n'est 
»  détruite  qu'en  partie,  le  preneur  peut,  suivant  les  circonstances, 
»  demander  ou  une  diminution  du  prix,  ou  la  résiliation  même  du  bail. 
»    Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédommagement. 

Art.  16.  »  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail,  changer 
»   la  forme  de  la  chose  louée. 

G  X 
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l.ivitF.  m.  Arf.    117.   »  Si,  durant  le  bail,  la  chose  (ouc'e  a  besoin  Je  répnra- 

Titrc  XIII.       "   tioiis  urgentes  et  qui   ne  puissent  être  dilTcrces  jusqu'à  sa  fin,    le 

Du  Louage.       "    preneur  doit  tes  souffrir,  quelque  incommodiic  qu'elles  lui  causent, 

Rsdactiandéjinidit.  »   et  quoiqu'il  soit  privé,  pendant  qu'elles  se  font,  d'une  partie  de  la 

■  »   chose  louée. 

"  Mais,  si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante  jours,  le  prix 
»  du  bail  sera  diminué  à  proportion  du  temps  et  de  la  partie  de  la 
"   chose  louée  dont  il  aura  été  privé. 

»  Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent  inhabitable 
»  ce  qui  est  nécessaire  au  lof^ement  du  preneur  et  de  sa  famille , 
M  celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail. 

Art.  I  8.  »  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur,  du 
«  trouble  que  des  tiers  apportent  par  voies  de  fait  à  sa  jouissance  , 
»  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose  louée  ;  sauf  au 
»   preneur  à  les  poursuivre  en  son  nom  personnel. 

Art.    I  o.   »  Si,  au  contraire,  le  locataire  ou  le  fermier  ont  été 

M   troublés  dans  leur  jouissance  par  suite  il'une  action  concernant   la 

»   propriété  du  fonds,  ils  ont  droit  à  une   diminution   proportionnée 

»  »   s\.\T  le  prix  du  bail  à  loyer  ou  à  ferme,   pourvu  que  le  trouble   et 

»   l'empêchement  aient  été  dénoncés  au  propriétaire. 

Art.  20.  »  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait,  prétendent 
«  avoir  quelque  droit  sur  la  chose  louée  ,  ou  si  le  preneur  est  lui- 
"  même  cité  en  justice  pour  se  voir  condamner  au  délaissement  de  la 
»  totalité  ou  de  partie  de  cette  chose ,  ou  à  soutlrir  l'exercice  de 
»  quelque  servitude,  il  doit  appeler  le  bailleur  en  garantie,  et  doit 
"  être  mis  hors  d'instance,  s'il  l'exige,  en  nommant  le  bailleur  pour 
51   lequel  il  possède. 

Art.  2  1.   "Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  principales, 
»    i.°  D'user  de  la  chose  louée,  en  bon  père  de  famille,  et  suivant 
«   la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail,  ou  suivant  celle  présit- 
5>   inée  d'après  les  circonstances  ,  à  défaut  de  convention  ; 
»    2."  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus. 
Art.  2  2.   "  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage 
»    que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou  dont  il  puisse  résulter  un 
"   dommage  pour  le  Jiailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances, 
"   faire  résilier  le  bail. 
.  \  Art.  23.    »  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le 

«  preneur,  celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue ,  suivant 
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»  cet  état ,  excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force  ""7         "T". 
»   majeure,  n-      ,,,, 

Art.  2±.  »  3  11  na  pas  ete  rait  d ctat  des  lieux,  le  preneur   est      r,    r 

'    I  •  I  '  I         /  •  I  ^"   Louage. 

«   présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  locatives  ,    et    ,,.,    .     .^r  ■ . 

1  I  I  r  I  Aeauctiau  arfiiiilirr. 

■»   doit  les   rendre  tels  ;  saut  la  preuve  contraire. 

Art.  25.  "  Il  répond  dtis  dégradations  ou  des  pertes  qui  arrivent 
»  pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu 
»   sans  sa  faute. 

Art.  26.  »  Il  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve 

»  Que  lincendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure ,  ou 
»   par  vice  de  construction  , 

»   Ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine. 

Art.  27.  »  S'il  y  a  plusieurs  locataires  ,  tous  sont  solidairement 
"   responsables  de  l'incendie  ; 

»  A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé  dans 
"   l'habitation  de  l'un  d'eux  ,  auquel  cas  ,  celui-là  seul  en  est  tenu  ; 

»  Ou  que  quelques-uns  ne  .prouvent  que  l'incendie  n'a  pu  com- 
«   mencer  chez  eux;  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas  tenus. 

Art.  28.  "  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  dès  pertes 
»  qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison  ou  de  ses  sous- 
«  locataires. 

Art.  2  0.  "Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit  ,  l'une  des  parties  ne 
»  pourra  donner  congé  à  l'autre  qu'en  observant  les  délais  fixés 
3j   par  l'usage  des  lieux. 

Art.  30.  "  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  terme  fixé, 
M   lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé. 

Art.  31.  »  Si ,  à  l'expiration  des  baux  écrits  ,  le  preneur  reste  et 
»  est  laissé  en  possession  ,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est 
»   réglé  par  l'article  relatif  aux  locations  faites  sans  écrit. 

Art.  32.  »  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié,  le  preneur,  quoiqu'il 
"   ait  continué  sa  jouissance  ,  ne  peut  invoquer  la  tacite  réconduction. 

Art.  33."  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédens ,  la  caution  donnée 
»  pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations  résultant  de  la  prolongation. 

Art.  34.  »  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  de  la  chose 
»  louée,  et  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du  preneur,  de  rem- 
»   plir  leurs  engagemens. 

Art.  3^.  »  Le  contrat  de  louage  n'est  point  résolu  par  la  mort  du 
»   bailleur,  ni  par  celle  du  preneur. 
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Art.   26.   »  Si  le  bailleur  vend  la  choie  louée  ,  l'acquéreur  ne  peut 
„.     ..,„"       »   expuUer  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail  authentique  ou  dont 

1  itre  Al  H.  I  V  .  ,.i  I 

r,    ,  "la  daîe  est  ceriaine,  a  moins  qu  a  ne  se  soit  réservé  ce  droir  par  le 

Uu  Louage.  •■  r 

>'   contrat  de  bail. 

Art.  21-7.  "  S'il  a  été  convenu  ,  lor.s  du  bail,  qu'en  cas  de  vente  l'ac- 
»  quéreur  pourrait  expuL^er  le  fermier  ou  iocaiaire,  et  qu'il  n'ait  été 
»  fait  aucune  stipulation  sur  les  dommages  et  intérêts,  le  bailleur  est 
"   tenu  d'indemniser  le  fermier  ou  le  Iocaiaire,  de  la  manière  suivante. 

Art.  38.  »  S'il  s'agit  d'uiie  maison  ,  appartement  ou  boutique,  le 
•>  bailleur  paie  ,  à  titre  de  donunages  et  intérêts  ,  au  locataire  évincé, 
»  une  somme  égale  au  prix  du  loyer,  pendant  le  teinps  qui,  suivant 
»    l'usage  des  lieux  ,  est  accordé  entre  le  congé  et  la  sortie. 

Art.  -iÇ).  "  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité  que  le  bailleur 
»  doit  payer  au  fermier,  est  du  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  le  temps 
?>   qui  reste  à  courir. 

Art.  AO.  »  L'indemnité  se  réglera  par  experts  ,  s'il  s'agit  de  inanu- 
»  factures  ,  usines  ,  ou  autres  établissemens  qui  exigent  de  grandes 
»   avances. 

Art.  Al .  »  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée  par  le 
j>  bail,  d'expulser  le  feiniier  ou  locataire  en  cas  de  vente,  est,  en  outre, 
»  tenu  d'avertir  le  locataire  au  temps  d'avance  usité  dans  le  lieu  pour 
«   ies  congés. 

"  H  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens  ruraux,  au  moins  un  an 
35   à  l'avance. 

Art.  A.2.  »  Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peuvent  être  expulsés 
»  qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur,  ou,  à  son  défaut,  par  le 
«   nouvel  acquéreur,  des  dommages  et  intérêts  ci-dessus  expliqués. 

Art.  42.  "  Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  authentique  ,  ou  n'a 
»  point  de  date  certaine ,  l'acquéreur  n'est  tenu  d'aucuns  dommages 
5>   et  intérêts. 

Art.  A.A..  »  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne  peut  user  de  la 
»  faculté  d  expulser  le  preneur,  jusqu'à  ce  que  ,  par  l'expiiation  du 
w   délai  fixé  pour  le  réméré  ,  il  devienne  propriétaire  incommutable. 

Section  II. 
Des  Keghs  particulières  aux  Baux  h  loyer. 
Art.  45.   »  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles 
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»  siiffisans  ,  peut  être  expulsé  ,  à  moins  qu'il  ne  donne  des  sûretés 
n    capables  de  répondre  du  loyer. 

Art.  A.6.  "  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que 
"  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous-location  dont  il  peut  être 
»  débiteur  au  moment  de  la  saisie  ,  et  sans  qu'il  puisse  opposer  des 
>>   paiemens  faits  par  anticipation. 

»  Les  paiemens  faits  par  le  sous  -  locataire ,  soit  en  vertu  d'une 
"  stipulation  portée  en  son  bail ,  soit  en  conséquence  de  l'usage  de» 
"   lieux ,  ne  sont  pas  réputés  faits  par  anticipation. 

Art.  A.'j.  »  Les  réparations  icjcatives  ou  de  menu  entretien  dont 
»  le  locataire  est  tenu,  s'il  n'y  a  clause  contraire,  sont  celles  désignées 
"  comme  telles  par  l'usage  des  lieux,  et,  entre  autres,  les  réparations  à 
»   faire  , 

»  Aux  âtres  ,  contre  -  cœurs ,  chambranles  et  tablettes  des  che' 
»   minées  ; 

»  Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartemens  et  autres 
»   lieux  d'habitation  ,  à  la  hauteur  d'un  mètre  ; 

»  Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres ,  lorsqu'il  y  en  a  seulement 
»   quelques-uns  de  cassés  ; 

»  Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  k  grêle,  oui 
"  autres  accidens  extraordinaires  et  de  force  majeure,  dont  le  locataire 
«   ne  peut  être  tenu  ; 

»  Aux  portes  ,  croisées  ,.  planches  de  cloison  ou  de  fermeture  de 
»  boutiques  ,  gonds  ,  targettes  et  serrures. 

Art.  A.S-  "  Aucune  des  réparations  réputées  locatives  n'est  à  la 
»>  charge  des  locataires  ,  quand  elles  ne  sont  occasionnées  que  par 
»   vétusté  ou  force  majture. 

Art.  A,g.  »  Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses  d'aisance 
?'   5ont  à  la  charge  du  bailleur  ,  s'il  n'y  a  Clause  contraire. 

Art.  50.  "  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une  maison 
»  entière,  un  corps  de  logis  entier,  une  boutique,  ou  tous  autres 
»  appartemens ,  est  censé  fait  pour  la  durée  ordinaire  des  baux  de 
»  maisons,  corps  de  logis  ,  boutiques  ou  autres  appartemens,  selon 
»   l'usage  des  lieux. 

Art,  ^i.  "  Le  bar!  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait  à 
»    l'année  ,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an  ; 

»   Au  mois  ,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois  ; 

■>■>  Au  jour ,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 
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j^iypj.  ]jj  »   Si  lien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an,  par  mots 

Titre  XIII        "   °^'  i^^'"  jo"-'^' >  ^^'  location  est  censée  faiie  suivant  l'usage  Jes  lieux. 
Du  Louage  ^^^-    5^-   "  ^'  ^^  locataire   tl'une    maison   ou   d'un   appartement 

coniinue  sa  jouissance  après  l'expiration  du  bail  par  écrit,  sans 
opposition  de  la  part  du  bailleur,  il  sera  censé  les  occuper  aux 
mêmes  conditions,  pour  le  terme  fixé  par  l'usa^je  des  lieux,  et 
]ie  pourra  plus  en  >ortir  ni  en  être  expulsé  qu'après  un  congé 
donné  suivant  le  délai  hxé  par  l'usage  des  lieux. 
Art.  ^3.  »  En  cas  de  résiliation   par  la  faute  du  locataire,  celui- 

»   ci  est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire  à 

"   la  relocation  ,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  qui  ont  pu 

»   résulter  de  l'abus. 

Art.  <±.  "  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location,  encore  qu'il 

»   déclare  vouloir  occuper  par  lui-même  la  maison  louée,  s'il  n'y  a 

»   eu  convention  contraire. 

Art.    ^y  "  S  il  a  été  convenu',  dans  le  contrat  de  louage,   que 

>'   le  bailleur  pourrait  venir  occuper  la  maison  ,    il  est  tenu  de  signi- 

"   fier  d'avance  un  congé  aux  époques  déterminées  par   l'usage  des 

"   lieux. 

SectionIII. 

Règles  particulières  aux  baux  à  ferme. 

Art.  ^6.  "  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage  de  fruits 

55  avec  le  bailleur,  ne  peut  ni  sous-louer  ni  céder,  si  la  faculté  ne  lui 
M   en  a  été  expressément  accordée  par  le  bail. 

Art.  517.  »5  En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  a  droit  de 
55  rentrer  en  jouissance,  et  le  preneur  est  condamné  aux  dommages- 
55    intérêts  résultant  de  l'inexécution  du  bail. 

Art.  58.  "  Si,  dans  un  bail  à  ferme,  on  donne  aux  fonds  une 
»  contenance  moindre  ou  plus  grande  que  celle  qu'ils  ont  réelle- 
»  ment ,  il  n'y  a  lieu  à  augmentation  ou  diminution  de  prix  pour 
••  le  fermier,  que  dans  les  cas  et  suivant  les  règles  exprimés  au  titre 
■«5    fie  la  Vente. 

Art.  50.  "  Si  le  preneur  d'un  héritage  rural  ne  le  garnit  pas  des 
»  bestiaux  et  Aqs  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation  ,  s'il  aban- 
j>  donne  la  culture,  s'il  ne  cultive  pas  en  bon  père  de  famille,  s'il 
»  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été 
55   destinée  ,  ou,  en  général ,  s'il  n'exécute  pas  \&%  clauses  du  bail,  et 

«  qu'il 


])U    LOUAGE.  55 

»»   qu'il  en  résulte  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant      ^ivre  m 
»   les  circonstances,  faire  résilier  le  bail.  Titre  XIII. 

»   En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  preneur,  celui-ci  est      j^^^  Louage. 
»   tenu  des  dommages-intérêts,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  57  de  ce  Rcdaaisn d/mnve. 
»    titre. 

Art.  6q.  »  Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu  d'engranger  dans 
»   les  lieux  à  ce  destinés  d'après  ie  bail. 

Art.  61.  »  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous  peine  de 
»  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  d'avertir  le  propriétaire,  des 
»    usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur  les  fonds. 

»  Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le  même  délai  que  celui 
»   qui  est  réglé  en  cas  d'assignation  suivant  la  distance  des  lieux. 

Art.  62.  »  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et  que,  pen- 
"  dant  la  durée  du  bail ,  la  totalité  ou  la  moitié  d'une  récolte  au  moins 
"  soit  enlevée  par  des  cas  fortuits ,  le  fermier  peut  demander  une  remise 
>'  du  prix  de  sa  location ,  à  moins  qu'il  ne  soit  indemnisé  par  les  ré- 
»   coites  précédentes. 

»  S'il  n'est  pas  indemnisé  ,  l'estimation  de  la  remise  ne  peut  avoir 
»  lieu  qu'à  la  fin  du  bail,  auquel  temps  il  se  fait  une  compensation  de 
»   toutes  les  années  de  jouissance; 

»  Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dispenser  le  preneur  de 
»   payer  une  partie  du  prix,  en  raison  de  la  perte  soufferte. 

Art.  63.  »  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  et  que  la  perte  soit 
«  de  la  totalité  des  fruits  ,  ou  au  moins  de  la  moitié  ,  le  preneur 
''  sera  déchargé  d'une  partie  proportionnelle  du  prix  de  la  location. 

"  Il  ne  pourra  prétendre  aucune  remise,  si  la  perte  est  moindre 
»  de  moitié. 

Art.  64.  »  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise,  lorsque  la  perte 
»  des  fruits  arrive  après  qu'ils  sont  séparés  de  la  terre ,  à  moins  que 
»  le  bail  ne  donne  au  propriétaire  une  quotité  de  la  récolte  en  na- 
»  ture;  auquel  cas  le  propriétaire  doit  supporter  sa  part  de  la  perte, 
»>  pourvu  que  le  preneur  ne  fût  pas  en  demeure  de  lui  délivrer  sa 
»   portion  de  récolte. 

»  Le  fermier  ne  peut  également  demander  une  remise  ,  lorsque  la 
»  cause  du  dommage  était  existante  et  connue  à  l'époque  où  le  bail 
"  a  été  passé. 

Art.  6  •) .  "Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fortuits  par  une  sti-     ' 
«  pulation  expresse. 

5.  H 
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Art.    CiS.  "  Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits  ordf- 

Titre  XIII       "   naires,  tels  que  grêle,  feu  du  ciel,  gelée  ou  coulure. 

Du  Louage  "   ^''^  "^  s'enteud  point  àts  cas  fortuits  extraordinaires,  tels  que 

Rédaction déjimhe.  "   ^^^  ravages  de  la  guerre,  ou   une  inondation,  auxquels  le   pays 

»   n'est  pas  ordinairement  sujet ,  à  moins  que  le  fermier  n'ait  été  chargé 

w  de  tous  les  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus. 

Art.  67.  "  Le  bail,  sans  écrit,  d'un  fonds  rural,  est  censé  fait 
»  pour  le  temps  qui  est  nécessaire  afin  que  le  preneur  recueille  tous 
»  les  fruits  de  l'héritage  affermé. 

"  Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une  vigne,  et  de  tout  autre 
»  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier  dans  le  cours  de  l'année, 
»   est  censé  fait  pour  un  an. 

»  Le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu'elles  se  divisent  par  soles  ou 
»  saisons ,  est  censé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles. 

Art.  68.  »  Le  bail  des  héritages  ruraux  ,  quoique  fait  sans  écrit, 
»  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  est  censé 
>'    fait,  selon  l'article  précédent. 

Art,  69.  "  Si,  à  l'expiration  des  bau5c  ruraux  écrits,  le  preneur 
"  reste  et  est  laissé  en  possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont 
•»  l'effet  est  réglé  par  l'article  6j. 

Art.  70.  »  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui  succède- 
»  dans  la  culture,  les  logemens  convenables  et  autres  facilités  pour 
»  les  travaux  de  l'année  suivante;  et  réciproquement,  le  fermitr 
«  entrant  doit  procurer  à  celui  qui  sort,  les  logemens  convenables  et 
»  autres  facilités  pour  la  consommation  des  fourrages,  et  pour  les 
»  récoltes  restant  à  faire. 

»  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  doit  se  conformer  à  l'usage  Aqs  lieux. 

Art.  17  î .  "  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les  pailles  et  engrais 
»  de  l'année,  s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissaiîce;  et  quand 
ï>  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus ,  le  propriétaire  pourra  les  re- 
^   tejiir  suivant  l'estimation. 

CHAPITRE    IIL 
Du  Louaa:e  d ouvrasse  et  lîindustrïe. 

Art.  "72.  »  Il  y  a  trois  espèces  principales  de  louage  d'ouvrage 
■»  et  d'industrie: 

»  I .°  Le  louage  àes  gens  de  travail  cjui  s'engagent  au  service  de 
^   quelqu'un;. 


Livre  III. 
Titre  XIII. 


Rédaction  definitii>r. 


DU     LOUAGE.  5j- 

»  2.°  Celui  des  voilnriers ,  tant  par  terre  que  par  eau,  qui  se 
«   chargent  du  transport  des  personnes  ou  des  marchandises  ; 

»    2.°  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de  devis  ou      ,^    , 

-^    ,   ,  ^  o        X  l_)u  Louage. 

»  marches.  „ ,  . 

Section   I.'" 

Du  Louage  des  Domestiques  et  Ouvriers. 

Art.  73-»  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps ,  ou  pouï 
»   une  entreprise  déterminée. 

Art.  j^.  »  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation , 

»    Pour  la  quotité  des  gages  ; 

»   Pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année  échue; 

»  £t  pour  ies  à-comptes  donnés  pour  l'année  courante. 

Section   II. 

Des  Voituriers  par  terre  et  par  tau. 

Art.  17^.  »  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis,  pour 
»  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont  confiées ,  aux 
»  mêmes  obligations  que  les  aubergistes ,  dont  il  est  parlé  au  titre  du 
"   Dépôt  et  du  Séquestre. 

Art.  y6.  »  lis  répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu 
»  dans  leur  bâtiment  ou  voiture,  mais  encore  de  ce  qui  leur  a  été 
"■  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt ,  pour  être  placé  dans  leur 
»  bâtiment  ou  voiture. 

Art.  fjn.  »  Us  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses 
"  qui  leur  sont  confiées  ,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  été 
«  perdues  et  avariées  par  un  cas  fortuit  ou  force  majetire. 

Art.  1-78.  "  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par  terre  et  par 
"  eau,  et  ceux  des  roulages  publics,  doivent  tenir  registre  de  l'argent, 
»   des  effets  et  des  paquets  dont  ils  se  chargent. 

Art.  70.  »  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  et  roulages 
»  publics  ,  les  maîtres  de  barques  et  navires  ,  sont  en  outre  assujettis 
M  â  des  réglemens  particuliers,  qui  font  la  loi  entre  eux  et  les  autres 
»  citoyens. 

Section    III. 

Des  Devis  et  des  Marchés, 

Art.   80.  »  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ouvrage,  on 

H   2 
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»    peut  convenir  qu'il  fournira  seulement  son  travail  ou  son  industrie  , 

Titre  xiu        "   '^^  ^'^"  ^"■'  ''  fournira  aussi  la  matière. 

Du  LoiMsc  ^^'^-   ^  I  •  "  Si ,  dans  ie  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  matière  ,  la  chose 

RéJaahn Jefimdi/r    "   '^^^1^  à  périr,  de  quelquc  manière  que  ce  soit,  avant  d'être  livrée, 

»   la  perte  en  est  pour  l'ouvrier  ,  à  moins  que  le  maître  ne  fût  en  de- 

»   meure  de  recevoir  la  chose. 

Art.  82.  »  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son  travait 
»  ou  son  industrie,  si  la  chose  vient  à  périr,  l'ouvrier  n'est  tenu  que 
"   de  sa  faute. 

Art.  82.  »  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  la  chose  vient  à 
»  périr  ,  quoique  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'ouvrier  ,  avant  que 
»  l'ouvrage  ait  été  reçu ,  et  sans  que  le  maître  fût  en  demeure  de 
»  le  vérifier ,  l'ouvrier  n'a  point  de  salaire  à  réclamer ,  à  moins  que  la 
»  chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la  matière. 

Art.  84.  »  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la 
"  mesure ,  la  vérification  peut  stw  faire  par  parties  ;  elle  est  censée 
"  faite  pour  toiites  les  parties  payées ,  si  le  maître  paie  l'ouvrier  à  pro- 
>>  portion  de  l'ouvrage  fait. 

Art.  8  j .  "  Si  l'édifice  construit  à  prix  fait,  périt  en  tout  ou  en  partie 
»  par  le  vice  de  la  construction ,  même  par  le  vice  du  sol ,  les  archi- 
»   tecte  et  entrepreneur  en  sont  responsables  pendant  dix  ans. 

Art.  86-  "  Lorsqu'un  architecte  on  un  entrepreneur  s'est  chargé 
"  de  la  construction  à  forfait  d'un  bâtiment,  d'après  un  plan  arrêté 
»  et  convenu  avec  le  propriétaire  du  soi ,  il  ne  peut  demander  aucune 
"  augmentation  de  prix,  ni  sous  le  prétexte  d'augmentation  de  la  main- 
>»  d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de  changemens  ou  d'aug- 
"  mentations  faits  sur  ce  plan,  si  ces  changemens  ou  augmentations 
"  n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit,  et  le  prix  convenu  avec  le  propriétaire. 

Art.  87.  »  Le  maître  peut  résilier ,  par  sa  seule  volonié ,  le  marché 
»  à  forfait ,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  en  dédommageant 
»  l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépensés,  de  tous  ses  travaux,  et  de  tout 
"  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cette  entreprise. 

Art.  88.  »  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort 
»   de  l'ouvrier,  de  l'architecte  ou  entrepreneur. 

Art.  89.  "  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  en  proportion 
"  du  prix  porté  par  la  convention  ,  à  leur  succession ,  la  valeur  des 
»  ouvrages  faits  et  celle  des  matériaux  préparés ,  lors  seulement  que 
»  ces  travaux  o'u  ces  matériaux  peuvent  lui  être  utiles. 


DU    LOUAGE.  5p 

Art.  QO.  »  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il  emploie. 
Art.  ^  I .  »  Les  maçons ,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  ont  été 
employés  à  la  construction  d'un  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages  faits 
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Titre  XI  H. 

,,,-•)  i>        •  -  ^"  Louage. 

a  1  entreprise,  n  ont  d  action  contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  Rijaaien  détirUm 
"   ont  été  faits ,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débi- 
"   leur  envers  l'entrepreneur ,  au  moment  où  leur  action  est  intentée. 

Art.  02.  "  Les  maçons,  charpentiers,  serruriers,  et  autres  ouvriers 
»  qui  font  directement  des  marchés  à  prix  fait,  sont  astreints  aux 
«  règles  prescrites  dans  la  présente  section  :  ils  sont  entrepreneurs  dans 
»  la  partie  qu'ils  traitent. 

CHAPITRE  IV. 

Du   Bail  à  cheptel. 

Section  L" 

Dispositions  générales. 

Art.  o^.  "  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
"  parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir 
>•   et  le  soigner,  sous  \es  conditions  convenues  entre  elles. 

Art.   o±.  »  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  : 

»   Le  cheptel  simple  ou  ordinaire , 

»  Le  cheptel  à  moitié  , 

"   Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  colon  partiaîre. 

»  Il  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de  contrat  improprement 
«   appelée  cheptel. 

Art,  ^y  ""■  On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d'animaux  siis- 
»  ceptibles  de  croît  ou   de  profit  pour  l'agriculture  ou  le  commerce.  x 

Art.  q6.  »  A  défaut  de  conventions  particulières  ,  ces  contrats 
»  se  règlent  par  les  principes  qui  suivent. 

Section    II. 
Du  Cheptel  simple. 

Art.  917.  »  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  on 
»  donne  à  un  autre  des  bestiaux  à  garder ,  nourrir  et  soigner ,  à  con- 
■>■>  dition  que  le  preneur  profitera  de  la  moitié  du  croît ,  et  qu'il  sup- 
«   portera  aussi  la  moitié  de  la  perte. 

Art.  08.   »   L'estimation   donnée    au  cheptel  dans  le    bail  n'en 
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transporte  pas  la  propriété  au  preneur;  elle  n'a  d'autre  objet  que  Je 

fixer  la  perte  ou  le  proiit  qui  pourra  it*  trouver  à  l'expiration  du  bail. 

Art.   on.  »   Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de  famille 

à  la  conservation  du  cheptel. 

Art.  100.  »  Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été  précédé  de 

quelque  faute  de  sa  part ,  sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arrivée. 

Art.  lOI.  "  En  cas  de  contestation,  le  preneur  est  tenu  de  prou- 
ver le  cas  fortuit ,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la  faute  qu'il 

impute  au  preneur. 

Art.    102.   "   Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  fortuit,  est 

toujours   tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des  bêtes. 

Art.    103.  "   Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  preneur, 

la  perte  en  est  pour   le  bailleur. 

"    S'il  n'en  périt  qu'une  partie  ,  la  perte  est  supportée  en  commun, 

d'après  le  prix  de  l'estimation  originaire,  et  celui  de  l'estimation 
»   à  l'expiration  du  cheptel. 

Art.    I  04..  "   On   ne    peut  stipuler 

»  Que  le  preneur  supportera  la  perte  totale  du  cheptel ,  quoique 
»    arrivée  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute, 

»  Ou  qu'il  supportera,  dans  la  perte,  une  part  plus  grande  que 
»   dans  le  profit , 

"  Ou  que  le  bailleur  prélèvera ,  à  la  fin  du  bail ,  quelque  chose 
»    de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni. 

»   Toute  convention  semblable  est  nulle. 

»  Le  preneur  profite  seul  des  laitages  ,  du  fumier  et  du  travail 
»   des  animaux  donnés  à  cheptel. 

»   La  laine  et  le  croît  se  partagent. 

Art.  I  05.  »  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  bête  du  trou- 
"  peau,  soit  du  fonds,  soit  du  croît,  sans  le  consentement  du  bailleur, 
»   qui  ne  peut  lui-même  en  disposer  sans  le  consentement  du  preneur. 

Art.  106.  "  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d'autrui  , 
»  il  doit  être  notifié  au  propriétaire  de  cjui  ce  fermier  tient  ;  sans 
»  quoi  il  peut  le  saisir,  et  le  faire  vendre  pour  ce  que  son  fermier 
»   lui   doit. 

Art.  1 07.  "  Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en  prévenir  le 
»   bailleur. 

Art.  108.  »  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  convention  pour 
:    la  durée  du  cheptel ,  ii  est  censé  fait  pour  trois  ans. 
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Art.    I  oQ.   "   Le  bailleur  peut  en  demander  plutôt  la  résolution  , 
si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations. 


L  IV  RL    III. 

Titre  XIII. 

Art.    I  I  o-   "  A  la  fin  du  bail  ,  ou  lors   de  sa  resolution   ,  il  se      d^  Louage. 
»   fait  une  nouvelle  estimation  du  cheptel.  Red^tion définitwf. 

»  Le  bailleur  peut  prélever  des  bêtes  de  chaque  espèce ,  jusqu'à 
»   concurrence  de  la  première  estimation  ;  l'excédant  se  partage. 

»  S'il  n'existe  pas  assez  de  bêles  pour  remplir  la  première  esti- 
»  mation,  le  bailleur  prend  ce  qui  reste,  et  les  parties  se  font  raison 
»   de  la  perte. 

SectionIII. 

Du   Cheptel  à  moitié. 

Art.  III.  »  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  laquelle 
»  chacun  àes  contractans  fournit  la  moitié  des  bestiaux  ,  qui  de- 
»   meurent  communs  pour  le  profit  ou  pour  la  perte. 

Art.  112.  "  Le  preneur  profite  seul,  comme  dans  le  cheptel 
»   simple,  des  laitages,  du    fumier  et  des   travaux  des  bêtes. 

»   Le   bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines  et  du  croît. 

'>  Toute  convention  contraire  est  nulle ,  à  moins  que  le  bailleur 
»  ne  soit  propriétaire  de  la  métairie  dont  le  preneur  est  fermier  ou 
»   colon  partiaire. 

Art.  113.  "  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple  s'ap- 
»   pliquent  au  cheptel  à  moitié. 

Section      IV, 

Du  Cheptel  donné  par  le  Propriétaire  à  son  Fermier  ou  Colon  partiaire, 

's.  I." 

Du  Cheptel  donné  au  Fermier. 

Art.  1  i^'  "  Ce  cheptel  (  aussi  appelé  cheptel  de  fer)  est  celui 
»  par  lequel  le  propriétaire  d'une  métairie  la  donne  à  ferme  ,  à  la 
»  charge  qu'à  l'expiration  du  bail  ,  le  fermier  laissera  des  bestiaux 
»  d'une  valeur  égale  au  prix  de  l'estimation  de  ceux  qu'il  aura  reçus. 

Art.  I  I_5-  "  L'estimation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui  en 
»   transfère  pas  la  propriété,  mais  néanmoins  le  met  à  ses  risques. 

Art.  116.  "  Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier  pendant  l'a 
»   durée  de  son  bail ,  s'il  n'y  a  coxivention  contraire. 
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ii^.j^^  m  Art,  117.  «  Dans  les  cheptels  donnes  au  fermier  ,   le  fumîer  n'est 

Titre  XIII       "  poi'it  <-lans  les  profits  personnels  des  preneurs,  mais  appartient  à  ia 
Du  Louac'c.      "  m<-''airie ,  à  l'exploitation  de  laquelle  il  doit  être  uniquement  em- 

Pudaaion  dipiitive.    "    ployé. 

Art.  118.  »  La  perte,  même  totale  et  par  cas  fortuit,  est  en 
»  entier  pour  le  fermier,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

Art.  I  I  o.  »  A  la  fin  du  bail ,  le  fermier  ne  peut  retenir  le  cheptel 
»  en  en  payant  l'estimation  originaire;  il  doit  en  laisser  un  de  valeur 
»   pareille  à  celui  qu'il  a  reçu. 

»  S'il  y  a  du  déficit ,  il  doit  le  payer  ;  et  c'est  seulement  l'excédant 
»  qui  lui  appartient. 

S.  II. 

Du  Cheptel  donné  du  Colon  partiatre. 

Art.  120.  »  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  colon  , 
>'   la  perte  est  pour  le  bailleur. 

Art.  121.  "  On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  au  bailleur 
»   sa  part  de  la  toison  à  un  prix  inférieur  à  la  valeur  ordinaire  ; 

»    Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  profit  ; 

»    Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages  : 

»  Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera  tenu  de  toute  la 
»   perte. 

Art.    122.   "  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie. 

Art.  123.  »  Il  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du  cheptel 
»   simple. 

Section    V. 

Du  Contrat  improprement  appelé  Cheptel. 

Art.  124.  "  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  données  pour 
»  les  loger  et  les  nourrir,  le  bailleur  en  conserve  la  propriété  ;  il  a 
"  seulement  le  profit  des  veaux  qui  en  naissent,  » 

Livre  III.  Le  C.  Berlier  ,  après  la  conférence  tenue  avec  le  Tribunat ,  pré- 

Titre  XIV.       sente  ia  rédaction  définitive  du  litre  XIV  du  livre  III  :  Du  Contrat 

Du  Contrat  de       de  SÛClété. 
Société. 

lic'daction  définitive.       Lc  Couseil  l'adoptc  en  ces  termes  : 
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CHAPITRE  1-  J7^';'- 

Du  Contrat  de 
Y-^.  ..  '    '      1  Socictc. 

Dispositions  ç'enerales.  ,,... 

■'  ^  Red.'.ctba  defiHttufi 

Art.  i."  "  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs 
»  personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  commun,  dans 
»  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter. 

Art,  Z'  »  Toute  société  doit  avoir  une  chose  licite,  et  être  con- 
»   tractée  pour  l'intérêt  commun  des  parties. 

»  Chaque  associé  doit  y  apporter  ou  de  l'argent,  ou  d'autres  biens  , 
"   ou  son  industrie. 

Art.  3 .  »  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit,  lorsque  leur 
w  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  cent  cinquante  francs. 

»  La  preuve  testimoniale  n'est  point  admise  contre  et  outre  le 
»  contenu  en  l'acte  de  société  ,  ni  sur  ce  qui 'serait  allégué  avoir  été  dit 
»»  avant,  lors  ou  depuis  cet  acte,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme 
»>  oii  valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs. 

CHAPITRE    IL 

Des  diverses  espèces  de  Sociétés. 
Art.  4,.  "  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières. 

Section   I." 
Des  Sociétés  universelles. 

Art.  <.  »  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  universelles ,  la  société 
»   de  tous  biens  présens,  et  la  société  universelle  de  gains. 

Art.  .6.  ■»  La  société  de  tous  biens  présens  est  celle  par  laquelle  les 
»  parties  mettent  en  commun  tous  \es  biens  meubles  et  immeubles 
»  qu'elles  possèdent  actuellement,  et  les  profits  qu'elles  pourront  en 
»  tirer. 

»  Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre  espèce  de  gains; 
»  maïs  les  biens  qui  pourront  leur  avenir  par  succession  ,  donation 
»  ou  legs ,  n'entrent  dans  cette  société  que  pour  la  jouissance  :  toute 
»  stipulation  tendant  à  y  faire  entrer  la  propriété  de  ces  biens ,  est 
»  prohibée,  sauf  entre  époux,  et  conformément  à  ce  qui  est  réglé  à 
»  leur  égard. 
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Art.  7.  »  La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  ce  que  les 
"  parties  acquerront  par  leur  industrie,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
"  pendant  le  cours  de  la  société  :  les  meubles  que  chacun  des  asso- 
"  ciés  possède  au  temps  du  contrat  y  sont  aussi  compris;  mais  leurs 
»   immeubles  personnels  n'y  entrent  que  pour  la  jouissance  seulement. 

Art.  8.  "  La  simple  convention  de  société  universelle,  faite  sans  autre 
M   explication,  n'emporte  que  la  société  universelle  de  gains. 

Art.  o.  »  Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  per- 
»  sonnes  respectivement  capables  de  se  donner  ou  de  recevoir  l'une  de 
"  l'autre,  et  auxquelles  il  n'est  point  défendu  de  s'avantager  au  préju- 
»   dice  d'autres  personnes. 

SectionII. 

De  la  Société  partictiUcre, 

Art.  10."  La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'applique  qu'à 
»  certaines  choses  déterminées,  ou  à  leur  usage,  ou  aux  fruits  à  en 
»   percevoir. 

Art.  II.  «Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  s'associent, 
"  soit  pour  une  entreprise  désignée,  soit  pour  l'exercice  de  quelque 
"  métier  ou  profession,  est  aussi  une  société  particulière, 

CHAPITRE    IIL 

Des  Engagemens  des  Associés  entre  eux  et  à  T égard  des  Tiers. 

Section    I.'" 
Des  Ençtaoremens  des  Associés  entre  eux. 

Art.  12.  »  La  société  commence  à  l'instant  même  du  contrat,  s'il 
»3   ne  désigne  une  autre  époque. 

Art.  12.  »  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  la  société, 
"  elle  est  censée  contractée  pour  toute  la  vie  des  associés  ,  sous  la 
>j  modification  portée  en  l'article  38  ci-après;  ou,  s'il  s'agit  d'une 
»  affaire  dont  la  durée  soit  limitée,  pour  tout  le  temps  que  doit  durer 
«   cette  affaire. 

Art.  14.  "  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société,  de  tout 
»  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter. 

»  Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain,  et  que  la  société 
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»  en  est  évincée,  l'associé  en  est  garant  envers  la  société,  de  la  même      l,vre  m 
>»   manière  qu'un  vendeur  l'est  envers  son  acheteur.  -pj^^^  ^^jy 

Art.  15.   »  L'associé  qui  devait  apporter  une  somme  dans  la  so-     Du  Contrat  de, 
»   ciété,  et  qui  ne  l'a  point  fait,  devient,  de  plein  droit  et  sans  demande,         Société. 
»>   débiteur  des  intérêts  de  cette  somme,  à  compter  du  jour  où  elle  Ré  faction  définuivt. 
"  devait  être  payée. 

»  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  prises  dans  la 
»  caisse  sociale  ,  à  compter  du  jour  où  il  les  en  a  tirées  pour  son 
"  profit  particulier  ; 

»  Le  tout,  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il 
»»  y  a  lieu. 

Art.  16."  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter  leur  industrie 
»  à  la  société,  lui  doivent  compte  de  tous  les  gains  qu'ils  ont  faits  par 
»  1  e.'^^pèce  d'industrie  qui  est  l'objet  de  cette  société. 

Art.  I  y.  »  Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour  son  compte  particulier, 
»  créancier  d'une  somme  exigible  envers  une  personne  qui  se  trouve 
»  aussi  devoir  à  la  société  une  somme  également  exigible,  l'imputation 
»  de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur,  doit  se  faire  sur  la  créance  de  la 
«  société  et  sur  la  sienne  dans  la  proportion  des  deux  créances,  en- 
»  core  qu'il  eût  par  sa  quittance  dirigé  l'imputation  intégrale  sur  sa 
»  créance  particulière  :  mais  s'il  a  exprimé  dans  sa  quittance,  que  l'im- 
»  putation  serait  faite  en  entier  sur  la  créance  de  la  société  ,  cette 
»  stipulation  sera  exécutée. 

Art.  I  8.  »  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  de  la  créance 
»  commune  ,  et  que  le  débiteur  est  depuis  devenu  insolvable  ,  cet 
»  associé  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse  commune  ce  qu'il  a  reçu, 
»   encore  qu'il  eût  spécialement  donné  quittance  pour  sa  part. 

Art.  19.  »  Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société,  des  dommages 
»  qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute  ,  sans  pouvoir  compenser  avec  ces 
»  dommages  les  profits  que  son  industrie  lui  aurait  procurés  dans 
»   d'autres  affaires. 

Art.  20.  »  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été  mise 
»  dans  la  société  sont  des  corps  certains  et  déterminés  ,  qui  ne  se 
»  consomment  point  par  l'usage ,  elles  sont  aux  risques  de  l'associé 
»   propriétaire. 

»  Si  ces  choses  se  consomment  ,  si  elles  se  détériorent  en  les  gar- 
»>  dam,  si  ejles  ont  été  destinées  à  être  vendues ,  ou  si  elles  ont  été 
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Livre  III       "   niises  Jaiis  la  société  sur  une  estimation  portée  par  un  inventaire, 
Titre  XIV        "   ^'^^-^  ^°"*-  '^'•'^  risques  de  ia  société. 

Du  Contrat  de  "   ^'  ^"^  chose  a  été  estimée  ,  l'associé  ne  peut  répéter  que  le  mon- 

Société.         ),   tant  de  son  estimation. 

Rr,!i:aion  dif„!ùyf,        _^ff_  2  1.»  Un  associé  a  action  contre  la  soctété,  non-seulement  à 

n   raison  àes  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elle  ,  mais  encore  à  raison 

»   à^s  obligations  qu'il  a  contractées  de  bonne  loi  pour  {qs  afFairesde 

»  la  société,  et  des  risques  inséparables  de  sa  gestion. 

Axi.  2  2.  "  Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  point  la  part  de 
"  chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou  pertes  ,  la  part  de  chacun  est 
"   en  proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la  société. 

»  A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie,  sa  part  dans 
-  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes  est  réglée  comme  si  sa  mise  eût  été 
»   égale  à  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté. 

Art.  23.  "  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à  l'un 
"  d'eux  ou  à  un  tiers  pour  le  règlement  des  parts,  ce  règlement  ne 
>»   peut  être  attaqué  s'il  n'est  évidemment  contraire  à  l'équité. 

»  Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet,  s'il  s'est  écoulé  plus  de 
'>  trois  mois  depuis  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  à  eu  connaissance 
«  du  règlement,  ou  si  ce  règlement  a  reçu  de  sa  part  un  commence- 
»   ment  d'exécution. 

Art.  2.^-  »  La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  associés  la  to- 
'>   talité  des  bénéfices ,  est  nulle. 

»  Il  en  ti\  de  même  de  la  stipulation  qui  affranchirait  de  toute  con- 
«  tribution  aux  pertes ,  les  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fonds  de  ia 
"   société  par  un  ou  plusieurs  à^s  associés. 

Art.  25.  "  L'associé  chargé  de  l'administration  par  une  clause spé- 
"  ciaie  du  contrat  de  société,  peut  faire,  nonobstant  l'opposition  des 
'>  autres  associés,  tous  les  actes  qui  dépendent  de  son  administration, 
>'   pourvu  que  ce  soit  sans  fraude. 

»  Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légitime,  tant  que 
«  la  société  dure;  mais  s'il  n'a  été  donné  que  par  acte  postérieur  au 
"   contrat  de  société,  il  est  révocable  comme  un  simple  mandat. 

Art.  26.  »  Lorsque  plusieurs  asociés  sont  chargés  d'administrer 
"  sans  que  leurs  fonctions  soient  déterminées,  ou  sans  qu'il  ait  été  ex- 
"  primé  que  l'un  ne  pourrait  agir  sans  l'autre,  ils  peuvent  faire  cha- 
»  cun  séparément  tous  les  actes  de  cette  administration. 


DU     CONTRAT    DE    SOCIÉTÉ.  C-/ 

Art.   27.   "S'il  a  été  stipule  que  l'un  des  administrateurs  ne  pourra      ,  ^   " ... 
*   rien  faire  sans  l'autre,  un  seul  ne  peut,  sans  une  nouvelle  convention,       ^.     ^' 
"   agir  en  l'absence  de  l'autre,  lors  mcme  que  celui-ci  serait  dans  l'im-     p^  contrat  de 
"  possibilité  actuelle  de  concourir  aux  actes  de  l'administration.  Société. 

Art.   28.   "  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode  d'admî-   RéAmkn Àépniûvr. 
•n  nistration,  l'on  suit  les  règles  suivantes  : 

»  i.°  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le  pou- 
■>■>  voir  d'administrer  l'un  pour  l'autre.  Ce  que  chacun  fait  est  valable 
»  même  pour  la  part  de  ses  associés,  sans  qu'il  ait  pris  leur  consente- 
»  ment;  sauf  le  droit  qu'ont  ces  derniers,  ou  l'un  d'eux,  de  s'opposer 
"   à  l'opération,  avant  qu'elle  soit  conclue. 

"  zP  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appartenant  à  la  so- 
"  ciété,  pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  destination  fixée  par  l'usage, 
"  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt  de  la  société,  ou  de  manière 
»  à  empêcher  ses  associés  d'en  user  selon  leur  droit. 

"  3.°  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  %qs  associés  à  faire  avec  lui 
"  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  conservation  des  choses  de 
»   la  société. 

»  4.°  L'un  à&s  associés  ne  peut  faire  d'innovations  sur  les  immeubles 
"  dépendant  de  la  société,  même  quand  ils  les  soutiendrait  avanta- 
"  geuses  à  cette  société,  si  les  autres  associés  n'y  consentent. 

Art.  29.  »  L'associé  qui  n'est  point  administrateur,  ne  peut  aliéner 
V  ni  engager  les  choses  même  mobilières  qui  dépendent  de  la  société. 
.  Art.  -iQ.  »  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  de  ses  as- 
»  sociés  ,  s'associer  une  tierce  personne  relativement  à  la  part  qu'il  a 
"  dans  la  société  :  il  ne  peut  pas,  sans  ce  consentement,  l'associera  la 
»  société,  lors  même  qu'il  en  aurait  l'administration. 

Section   II. 

Des  Ençrasemens  des  associés  à  l'égard  des  tiers. 

Art.  31-  "  Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce,  les 
»  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes  sociales  ,  et  l'un 
"  des  associés  ne  peut  obliger  les  autres  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  con- 
"  (été  le  pouvoir. 

Art.  22.  "  Les  associés  sont  tenus  envers  le  créancier  avec  lequel 
»  ils  ont  contracté,  chacun  pour  une  somme  et  part  égales,  encore 
>>  que  la  part  de  l'un  d'eux  dans  la  société  fût  moindre ,  si  l'acte  n'a 
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,  jj.       »  pas  spécialement  restreint  l'obligation  de  celui-ci  sur  le  pîed  de  cette 

Titre  XIV.      "  dernière  part.         ^ 

Du  Contrat  de  ■^^^'    3  3'   "   La  Stipulation  qiie  l'obligation  est  contractée  pour  le 

Société.         »  compte  de  la  société  ,  ne  lie  que  l'associé  contractant  et  non  les 

Rédaction  Jéjinithe.   w  autres,  à  moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient  donné  pouvoir,  ou  que 

»  la  chose  n'ait  tourné  au  profit  de  la  société. 

CHAPITRE    IV. 

Des  différentes  Manières  dont' finit  la  Société'. 

Art.  54.  »  La  société  finit, 

»    I  .^   Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  contractée;  . 

»  2.°  Par  l'extinction  de  la  chose,  ou  la  consommation  de  la  négo- 
»   ciation  ; 

»    3  .°   Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  à^s  associés  ; 

"  4.°  Par  la  mort  civile,  l'interdiction  ou  la  déconfiture  de  l'un 
»   d'eux  ; 

"  5.°  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment  de  n'être 
»   plus  en  société. 

Art.  ^  <.  »  La  prorogation  d'une  société  à  temps  limité  ne  peut 
»  être  prouvée  que  par  un  écrit  revêtu  des  mêmes  fi^rmes  que  le 
"   contrat  de  société. 

Art.  "iG.  "  Lorsque  l'un  des  associés  a  promis  de  mettre  en  com- 
«  mun  la  propriété  d'une  chose  ,  la  perte  survenue  avant  que  la  mise 
»  en  soit  effectuée ,  opère  la  dissolution  de  la  société  par  rapport  à 
»   tous  les  associés. 

»  La  société  est  également  dissoute  dans  tous  les  cas  par  la  perte  de 
*>  la  chose,  lorsque  la  jouissance  seule  a  été  mise  en  commun  ,  et  que 
»   la  propriété  en  est  restée  dans  la  main  de  l'associé. 

»  Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose  dont  la 
»  propriété  a  déjà  été  apportée  à  la  société. 

Art.  "YJ.  »  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  à.Q%  associés 
»  la  société  continuerait  avec  son  héritier,  ou  seulement  entre  les 
»  associés  survivans ,  ces  dispositions  seront  suivies  :  au  second  cas, 
»  l'héritier  du  décédé  n'a  droit  qu'au  partage  de  la  société  ,  eu  égard 
"  à  la  situation  de  cette  société  lors  du  décès,  et  ne  participe  aux  droits 
»  ultérieurs  qu'autant  qu'ils  sont  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est 
-'»  fait  avant  la  mort  de  l'associé  auquel  il  succède. 


Livre  !II. 
Titre  XIV. 


DU    CONTRAT    DE    SOCIETE.  6c) 

Art.  28.  »  La  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de  l'une  des 
«  parties  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont  la  durée  est  illimitée  ,  et 
«  s'opère  par  une  renonciation  notifiée  à  tous  les  associés  ,  pourvu     r^   ^         j 

f  ^  .      .  •        T       I  r   •  r  ■  Du  Contrat  de 

«  que   cette   renonciation  soit  de  bonne  loi  et  non  faite  a  contre-         Société. 

«     temps.  RéddClioii  définiim. 

Art.  ^n.  »  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi  lorsque  l'associé 
»  renonce  pour  s'approprier  à  lui  seul  le  profit  que  les  associés  s'étaient 
»  proposé  de  retirer  en  commun. 

»  Elle  est  faite  à  contre -temps  lorsque  les  choses  ne  sont  plus 
»  entières ,  et  qu'il  importe  à  la  société  que  sa  dissolution  soit  dif- 
eree. 

Art.  ±0.  »  La  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut-être  deman- 
»  dée  par  l'un  des  associés  avant  le  terme  convenu  ,  qu'autant  qu'il 
«  y  en  a  de  justes  motifs,  comme  lorsqu'un  autre  associé  manque  à 
"  ses  engagemens ,  ou  qu'une  infirmité  habituelle  le  rend  inhabile 
»  aux  affaires  de  la  société ,  ou  autres  cas  semblables ,  dont  la  lé^i- 
"  timité  et  la  gravité  sont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges. 

Art.  41.  5>  Les  règles  concernant  le  partage  des  successions  ,  la 
,»  forme  de  ce  partage,  et  les  obligations  qui  en  résultent  entre  les 
,»  cohéritiers,  s'appliquent  aux  partages  entre  associés. 

Disposïtîon  relative  anx  Socie'tés  de  commerce. 

Art.  42.-  "  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  s'appliquent  aux 
•>■>  sociétés  de  commerce  que  dans  les  points  qui  n'ont  rien  de  contraire 
»  aux  lois  et  usages  du  commerce.  » 

Le  C.  Bigot-Préameneu,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  ,  ^"""J^^  ^=  '°'  *'"■ 

1-1-1.1  ,  I         /  r        •  \  rr    •  •  I  -II.  les Actei respectueux 

IriDunat,  présente  la  rédaction  définitive  du  projet  de  loi  concernant  à  faire  par  lef  enfans 
les  actes  respectueux  à  faire  par  les  en  fans  aux  pères  et  mères ,  aïeuls  ^"'^  P^i'^^s  et  mères , 

,.,*.,  '7  lut  aïeuls  et  aïeules. 

et  aïeules ,  dans  les  cas  ou  ils  sont  prescrits  au  titre  du  Mariage.  „,.    .     ,^  . . 

•<  o  Rcdacuen  depnmvt. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

Art.  I."  «  Depuis  la  majorité,  fixée  par  l'article  148,  au  titre 
du  Mariage,  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans  accomplis  pour  les  fils,  et 
■»  jusqu'à  l'âge  de  ving-cinq  ans  accomplis  pour  les  filles ,  l'acte  res- 
"  pectueux  prescrit  par  l'article  151,  et  sur  lequel  il  n'y  aurait  pas 
*>  de  consentement  au  mariage ,  sera  renouvelé  deux  autres  fois ,  de 


Projet  de  loi  s  ir 
Its. Actes  respectueux  •• 
à  faire  par  les  enfans 
aux  pères  et  mères  , 
sïeuls  et  aïeules.  » 

S-édaaion  définitive.    " 


il  pourra  être 


tiVîlE    III. 

Titre  VI. 

Des  Privilèges 
ict  HypothÀlues. 

i,"  Rédaction. 
Arjt.  2j  à  20, 
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«   mois  en  mois,  et  un  mois  après  le  troisième  acte 
passé  outre  à  la  célébration  du  mariage. 

Art.  2.  »  Après  l'âge  de  trente  ans,  il  pourra  être,  à  défaut  de 
consentement  sur  un  acte  respectueux,  passé  outre,  un  mois  après, 
à  la  célébration  du  mariage. 

Art.  3'  "  L'acte  respectueux  sera  notifié  à  celui  ou  ceux  àes  ascen- 
dans  désignés  en  l'article  1 5  r ,  par  deux  notaires.,  ou  par  un  notaire 
et  deux  témoins;  et,  dans  le  procès-verbal  qui  doit  en  être  dressé, 
il  sera  fait  mention  de  la  réponse. 

Art.  4.  »  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eût  dû  être  fait 
l'acte  respectueux,  il  sera  passé  outre  à  la  célébration  au  mariage  , 
en  représentant  le  jugement  qui  aurait  été  rendu  pour  déclarer  l'ab- 
sence ,  ou,  à  défaut  de  ce  jugement,  celui  qui  aurait  ordonné 
i'enqucte ,  ou,  s'il  n'y  a  point  encore  eu  de  jugement,  un  acte  de 
notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'ascendant  a  eu 
son  dernier  domicile  connu.  Cet  acte  contiendra  la  déclaration  de 
quatre  témoins  appelés  d'office  par  ce  juge  de  paix. 
Art.  5.  "  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient  procédé  à  la  cé- 
"  lébration  des  mariages  contractés  par  des  fils  n'ayant  pas  atteint 
»  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  ou  par  des  filles  n'ayant  pas 
»  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  sans  que  le  consentement 
--'  des  pères  et  mères ,  celui  des  aïeuls  et  aïeules  ,  et  celui  de  la  famille , 
»  dans  le  cas  où  ils  sont  requis,  soient  énoncés  dans  l'acte  de  mariage, 
'>  seront,  à  la  diligence  des  parties  intéressées  et  du  commissaire  du 
"  Gouvernement  près  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  le 
»  mariage  aura  été  célébré ,  condamnés  à  l'amende  portée  par  l'art,  i  8  6. 
»  au  titre  <a'«  Aiaricige ,  et,  en  outre,  à  un  emprisonnement  dont  la 
»  durée  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois.. 

Art.  0.  "  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'actes  respectueux,  dans  les 
»  cas  où  ils  sont  prescrits ,  l'officier  de  l'état  civil  qui  aurait  célébré 
"  le  mariage  ,  sera  condamné  à  la  même  amende  ,  et  à  un  emprison- 
»  nement  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  mois  ». 

On  reprend  la  discussion  du  titre  VI  du  livre  III  du  projet  de 

Code  civil  :  Des  Priléges  et  Hypothèques, 

Le  C.  Treilhard  fait  lecture  du  chapitre  II  :  Des  Hypothèques. 
Les  articles  23,  24,,  25,  z6 ,  27,  28  et  i^  sont  adoptés. 

Le 


•DES    PRIVILEGES    ET    HYPOTHEQUES.  J\ 


Le  C.  JoLLTVET  dit  que  l'emphytéose  n'a  jamais  été  suscepiîble       i^,vRE  \\\. 
d'hypothèque.  Il  observe  que  ce  principe  n'est  pas  rappelé  dans  le        j;,^^  yj_ 
chapitre  11.  Sans  doute  que  le  silence  de  la  Section  vient  de  ce  qu'elle      ^^  Pnvîicges 
n'a  pas  cru  devoir  parler  de  l'emphytéose  dans  les  autres  parties  du    et  Hypothèques. 
Code  civil.  "'  ^'■^"«'"'• 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'on  n'employait  autrefois  remphytéo5e 
que  pour  éviter  les  droits  seigneuriaux  :  maintenant  elle  n'aurait  piusr 
d'objet.  \\  était  donc  inutile  d'en  parler. 

La  section  T."^  :  Des  Hypothèques  légales ,  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  3  o  et  3  i ,  qui  la  composent,  sont  adoptés.  ^^'■'^-  \°'V- 

La  section  II  :  Des  Hypothèques  judiciaires ,  est  soumise  à  ia  dis- 
cussion. 


Art. 


L'article  3  2  est  discuté. 

Le  C.  JoLLiVET  dit  que  l'on  a  souvent  agité  la  question  desavoir 
■si  les  reconnaissances  faites  devant  les  bureaux  de  conciliation  don- 
naient hypodièque.  La  Section  s'-est  refusée  avec  raison  à  décider  l'affir- 
mative ;  c'eût  été  oiivrir  un  moyen  de  frauder  le  droit  d'enregistre- 
ment :  mais  il  est  peut-être  utile  que  l'intention  dp  la  loi  soit  connue 
et  que  le  procès-verbal  s'en  explique. 

Le  Consul  Camb acérés  dit  que  l'observation  du  C.  Jolhvet , 
qui  est  juste  et  conforme  aux  intentions  du  Conseil,  se  trouvera 
nécessairement  au  procès-verbal. 

L'article  est  adopté. 

La  section  III  :  Des  Hypothèques  conventionnelles ,  est  soumise  à 
la  discussion. 

Les  articles  33.  34  et  3  5  sont  adoptés.  ^V-  33>  34. 35- 

Larticle  3  6  est  discuté.  ^"^^  3<^' 

Le  C.  DucHÂTEL  demande  qu'on  attribue  à  la  reconnaissance  de 
la  signature,  lorsqu'elle  est  faite  devant  notaires,  la  même  force  que 
lorsqu'elle  est  faite  en  jugement. 

Le  C.  Berljer  dit  qu'il  n'y  a  point  de  motif  pour  admettre  l'amen- 
dement proposé  par  le  C.  Duchâtel, 

5.  K 
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.      '        En  effet ,  s'il  s'agit  d'un  titre  sous  seing  privé  dont  la  reconnais- 
Titre  VI         sance  ait  été  poursuivie  en  justice,  l'article  32   y  pourvoit;  l'hypo- 
Des  Priviicf.        thèque  en  ce  cas  devient  judiciaire  :  si  au  contraire  il  s'agit  d'un  litre 
et  Hypothgifucs.    sous   Seing  privé  que  toutes  les  parties  intéressées  aient  porté  à  un 
i."  RéJuaioif.     notaire  pour  lui  donner  la  forme  authentique  par  la  transcription,  l'an- 
nexe,  ou  une  nouvelle  rédaction,  l'article  en  discussion  suffit;  car 
l'acte  notarié  donne  ouverture  à  l'hypothèque ,  et,  dès  ce  moment , 
çWe  peut  être  acquise  en  observant  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 
Le  C.  Treilhard  dit  que  les  actes  sous  seing  privé  ,  ainsi  recon- 
nus, deviennent  des  actes  devant  notaires,  pourvu  que  la  reconnais- 
sance ait  lieu  de  la  part  de  ceux  contre  lesquels  ils  font  preuve.  S'ils 
n'étaient  déposés  que  par  l'une  des  parties ,  à  moins  que  ce  ne  fût  le 
débiteur ,  la  reconnaissance  ne  serait  pas  complète. 
L'article  est  adopté. 
/Vrt.  37  à  41.        Les  articles  -^j,  38,  39,  40  et  41  sont  adoptés. 

Art.  4i.        L'article  42  est  discuté. 

Le  C.  Galli  demande  une  explication  sur  cet  article. 

Si,  dit-il,  l'héritage  grevé  d'hypothèque  se  trouve  considérablement 
agrandi ,  soit  par  alluvion ,  soit  parce  que  le  fleuve  qui  l'avoisine  a 
changé  de  lit,  l'hypothèq^ie  s'étend-elle  sur  l'accroissement! 

Cette  question  s'est  élevée  quelcjuefois  dans  le  ci- devant  Piémont 
et  ailleurs. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  les  accroissemens  produits  par  l'effet  de 
l'alluvion  sont  insensibles  et  deviennent  ainsi  des  parties  du  même 
londs.  Il  n'y  a  donc  point  de  doute  qu'ils  ne  supportent  l'hypothèque. 

Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  l'augmentation  produite  par  un 
événement  extraordinaire  ajoutait  à-la-fois  à  l'héritage  une  étendue 
assez  considérable  de  terre  pour  qu'on  dût  la  considérer  comme  un 
fonds  nouveau  et  distinct  du  premier. 

LeC.  Tronchet  dit  cjue  diverses  dispositions  du  Code  civil  dé- 
terminent ce  qu'il  faut  considérer  comme  des  accessoires  de  la  chose 
principale;  que  ces  accessoires  s'ideniifiant  avec  la  chose  ,  deviennent 
ainsi  passibles  de  toutes  les  charges  dont  elle  est  grevée. 

L'article  est  adopté.  j 

La  section  IV  :  Du  rang  que  les  Hypothèques  ont  entre  elles,  est 
soumise  à  la  discussion. 
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L'article  4.3  esi  discuic.  Livre  IU.     -- 

Le  C.  Tronchet  dit  que  cet  article  pourrait  nuire  à  l'hypothèque        j..^^^  ^j 
qui   aurait    pour  objet  la  garantie  d'une  vente.  11  est  impossible  en      ^^^  priviiéew 
efîèt  de  réduire  rengagemeai  que  le  vendeur  prend  à  cet  égard,  à    et  Hypotiièques. 
une  somme  déterminée ,  qui  devienne  la  matière  d'une  inscription  ;      /•"  RédaaicKi 
car  la  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur  évincé,  n'est  pas    Art.  4j, 
bornée  au  prix  qui  avait  été  donné  à  l'immeuble  par  le  contrat  ;  elle 
se  règle  sur  sa  valeur  au  temps  de  l'éviction,  et  oblige  ainsi  le  vendeur 
à  payer  l'augmentation  que  la  chose  a  reçue  ,  souvent  par  le  seul  effet 
du  temps  et  des  circonstances. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  pour  concilier  le  système  àçs  inscrip-» 
lions  avec  l'intérêt  et  l'engagement  du  vendeur,  il  suffit  aux  parties 
d'évaluer  cet  engagement  à  la  plus  haute  somme  à  laquelle  la  valeur 
de  l'immeuble  puisse  être  élevée;  vc\t\s  que  ce  serait  ruiner  le  système 
de  la  spécialité  ,  que  de  dispenser  l'acquéreur  de  prendre  inscription. 
Le  C.  Tronchet  dit  qu'il  n'est  pas  dans  sa  pensée  d'affiranchir 
l'acquéreur  de  l'obliifaiion  de  faire  inscrire;  qu'il  veut  seulement  que 
l'inscripiion  soit  indéterminée.  Ce  serait  porter  atteinte  à  la  propriété, 
que  d'obi igef  les  parties  à  réduire  à  une  somme  déterminée  un  enga- 
gement dont  on  ne  peut  mesurer  d'avance  l'étendue. 

Le  C.  Treilhard  pense  que  l'usage  de  la  propriété  serait  beaucoup 
plus  compromis,  si,  par  l'effet  d'une  inscription  indéterminée  dont 
l'objet  ne  pourrait  peut-être  jamais  excéder  trente  mille  francs,  le  pro- 
priétaire d'une  terre  d'un  million  n'offrait  plus  assez  de  sûreté  pour 
obtenir  un  prêt  de  dix  mille  francs. 

L'acquéreur  a  une  sûreté  suffisante  lorsque  l'obligation  du  vendeur 
est  portée  aussi  loin  qu'elle  puisse  aller. 

Le  C.  J0LLIVET  dit  que  la  question  présente  peu  d'intérêt, 
l'usage  de  l'action  en  garantie  pour  cause  d'éviction  ayant  toujours 
été  très-rare. 

Le  C.  Berlier  dit  que  le  C.  Treilhard  a  suffisamment  répondu  à 
l'objection  proposée  contre  la  première  partie  de  cet  article. 

À  l'égard  Aes  difficultés  qui  pourront  naître  de  la  fixation  des  hypo- 
thèques, relativement  aux  créances  indéterminées ,  il  ne  faut  pas  croire 
qu'il  y  aura  autant  de  procès  que  d'inscriptions  :  l'intérêt  des  parties  les 
portera  presque  toujours  à  déterminer  dans  l'obligation  principale  la 
somme  pour  laquelle  l'inscription  pourra  être  prise ,  sans  néanmoins 
que  cette  fixation  devienne  la  limite  nécessaire  de  la  dette  ou  de  la 
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,,,     '  créance  ;  et  il  n'y  a  vas  iieii  de  douter  que  cette  stipuiaiioii  accessoire; 
Titre  VI         "^  devienne,  par  son  utilité,  une  clause  de  style. 
Des  Privilèges  L'article  est  adopté. 

et  I  lypotliccuKs. 

it"  KàLicùoi:.  Le  Premier  Consul  vient  présider  la  séance. 

Art.  44..        L'article  44,  est  discuté. 

Le  Consul  Camuacérés  voudrait  qu'on  changeât  la  définition^ 
que  l'article  26  donne  de  i'hypolhcque  légale,  et  qu'on  exprimât  que- 
cette  hypothèque  est  celle  qui  existe  par  la  seule  force  de  la  loi.  Cette 
rédaction  en  indiquerait  beaucoup  mieux  la  naiure. 

Au  reste,  de  quelque  manière  qu'on  s'exprime  ,  il  sera  toujours  de 
l'essence  des  hypothèques  légales  de  tirer  toute  leur  force  de  la  loi. 

Cependant,  lorsqu'on  rapproche  les  articles  30,  43  et  44,  il  semble 
que  les  hypothèques  de  la  nation  ,  qui  sont  certainement  légales ,  ne 
pourront  plus  cire  conservées  que  par  des  inscriptions. 

Le  C.  Treilhakd  répond  que  la  définition  de  l'article  26  pose 
sur  le  principe  que  ,  quoique  toute  hypothècjue  légale  ne  soit  ainsi 
appelée  que  parcequ'elle  dérive  de  la  loi  immédiatement  ,  il  est  ce- 
pendant de  ces  hypothèques,  dont  l'efTet  ne  doit  être  assuré  que  par 
(Ïqs  inscriptions. 

Il  en  est  ainsi  sur-tout  du  privilège  de  la  nation  sur  les  biens  des 
comptables. 

Les  anciennes  lois  ont  dû  donner  au  trésor  public  une  préférence' 
indéfinie.  C'était  le  seul  moyen  de  lui  conserver  ses  droits  ,  alors  que 
les  biens  pouvaient  être  clandestinement  affectés  par  des  hypothèques. 

Mais  depuis  que  l'hypothèque  est  publique,  depuis  qu'il  est  possible' 
de  vérifier  les  charges  d'un  immeuble  et  d'en  reconnaître  la  valeur,  et 
qu'il  est  facile  au  trésor  public  de  conserver  ses  droits  par  des  inscrip- 
tions que  forment  les  agens  qu'il  a  sur  tous  les  points  de  la  France ,  la 
préférence  que  lui  donnait  les  anciennes  lois  est  devenue  inutile.  On 
arrive  au  même  but  par  des  moyens  plus  doux,  et  qui  ne  rendent 
pas  le  fisc  odieux.  11  ne  faut  que  de  l'exactitude  de  la  part  de  ses  agens 
]iour  lui  donner  les  sûretés  les  plus  entières;  et  certainement  on  l'ob- 
tiendra avec  un  peu  de  sévérité  contre  ceux  de  ces  agens  qui  néglige- 
raieiit  leurs  devoirs.  Les  pertes,  en  supposant  qu'il  y  en  ait,  ne  seront 
que  légères  :  toujours  seront-elles  un  mal  moins  fâcheux  que  la  haine 
dont  on  entoure  le  trésor  public,  si,  par  des  privilèges  exhorbitans  ex. 
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ffur  pèsent  sur  loui  les  citoyen^ ,  on  le  soustrait  à  l'ordre  commun  de  la  

?,    .,     .  L I  V  H  E  1 1 1. 

législation.  „.     ... 

°  1  itre  V 1. 

Le  Conseil  adopte  en  principe,  que  l'effet  des  hypothèques  légales      Des  rrUiiéges 
de  la  nation  dépendra  de  la  formalité  de  l'inscription;  "     )pot.  eques. 

/."  PJJucrtoit. 

Le  C.  Tronchet  observe  qu'on  pourrait  inférer  du  mot  apparte- 
11  a /it  employé  dans  l'article  44,  que  l'hypoihèque  légale  des  temmes 
et  des  mineurs  ne  frappe  que  sur  les  biens  présens  des  maris  et  des 
tuteurs  :  il  demande  qu'on  exprime  qu'elle  s'étend  également  sur  les 
biens  qui  leur  surviennent  par  la  suite. 

Cet  amendement  est  adopté.- 

L'article  45  est  discuté.  Art.  45. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'il  conviendrait  de  faire  sentir, 
dans  la  rédaction ,  aue  les  inscriptions  exigées  par  cet  article  n'ont 
d'autre  objet  que  d'avertir  les  tiers;  autrement,  ceux  qui  n'auraient 
pas  la  discussion  sous  les  yeux  ,  concevraient  difficilement  comment 
des  hypothèques,  qui,  suivant  les  article  précédens ,  ont  de  plein 
droit  toute  leur  force  ,  se  trouvent  cependant  soumises  à  cette  for- 
malité. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'il  importe  aussi  d'expliquer  si  ces  inscrip- 
tions donneront  lieu  aux  droits  d'hypothèque. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  Section  ne  s'est  pas  occupée  des  hypo- 
thèques sous  ce  rapport  ;  que  ce  qui  concerne  les  droits  à  payer  appar- 
tient non  au  Code  civil,  mais  aux  lois  sur  les  finances. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  dans  le  silence  de  la  loi  nouvelle,  le 
conservateur  exigera  les  droits.  Cependant,  si  l'on  oblige  le  mari  de 
les  payer,  ils  seront  supportés  par  la  communauté,  c'est-à-dire,  en 
partie  par  la  femme;  si  on  les  exige  du  tuteur,  ils  retomberont  sur 
ie  mineur. 

Il  paraît  donc  nécessaire  de  s'en  expliquer. 

Oii  pourrait  décider  que  les  droits  ne  seront  perçus  qu'au  moment 
où  l'on  fera  valoir  l'hypothèque. 

Le  C.  Treilhard  convient  qu'il  faut  une  loi  sur  ce  sujet;  mais  il 
persiste  à  penser  qu'elle  ne  doit  pas  être  placée  dans  le  Code  civil. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  loi  à  intervenir  aura  pour  objet  de 
fixer  la  quotité  des  droits  ;  mais  que  la  question  de  savoir  par  qui  ils- 
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seront  payés,  appartient  au  Code  civil,  et  qu'elle  se  trouvera  même 
dccidce  par  son  silence,  contre  la  femme  et  contre  le  mineur. 
,-,    „.  ...  Le  C.  JoLLivET  dit  que  les  inscriptions  ctaal  prises  au  nom  àts 
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et  Hypothèques,    femmes  et  des  mineurs,  li  est  juste  que  les  trais  en  retombent  sur  eux. 
/,"■  Rédaaioii.      Le  mari  et  le  tuteur  doivent  cependant  en  faire  l'avance,  car  il  serait 
contre  l'équité  de  rendre  le  conservateur  responsable,  et  de  retenir 
cependant  son  salaire. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'il  n'a  pas  entendu  parler  du  salaire  du 
conservateur,  mais  du  droit  proportionnel. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  pour  l'intérêt  des  femmes  et  des  mineurs 
que  les  inscriptions  sont  formées,  puisque  leur  hypothèque  est  indé- 
pendante de  cette  formalité;  c'est  pour  la  sûreté  des  tiers.  On  ne 
conçoit  donc  pas  pourquoi  la  femme  et  le  mineur  en  feraient  les 
frais. 

Le  C.  JoLLiVET  dit  que  l'acquéreur  purgeant  les  hypothèques 
contre  la  femme  et  contre  le  mineur,  après  un  délai,  les  inscriptions 
sont  un  acte  conservatoire  dont  ils  profitent. 

Le  C.  Berlier  dit  que-4a  proposition  du  C.  Tronchet  ne  tend  pas  à 
faire  supporter  définitivement  au  mari  ou  au  tuteur  les  droits  fiscaux 
de  l'inscription;  cela  serait  injuste  envers  eux,  puisqu'ils  n'en  retirent 
aucun  profit  personnel  ;  cela  serait  injuste  aussi  envers  la  femme  et  le 
mineur,  auxquels  cette  inscription  est  inutile,  puisque  la  loi  veille  pour 
eux,  et  que  leur  hypothèque  a  lieu  ïiidépenàamment  de  toute  inscription. 

Cette  inscription  a  donc  purement  lieu  dans  l'intérêt  public,  et  n'a 
pour  objet  que  d'avertir  les  tiers;  mais  puisqu'elle  est  d'ordre  public, 
elle  devrait  être  affranchie  de  tous  droits  fiscaux  :  il  semble  à  l'opinant 
que  la  proposition  est  là  toute  entière,  et  il  la  trouve  fort  juste. 

Le  C.  DuchÂtel  pense  que  sous  le  rapport  de  l'intérêt  du  fisc,  le 
paiement  des  droits  peut  être  différé;  mais  que  le  salaire  du  conservateur 
doit  être  payé  à  l'instant. 

Le  C.  Bérenger  dit  que  la  loi  sur  l'enregistrement  recevra  néces- 
sairement des  modifications.  Lorsqu'on  s'en  occupera  ,  on  pourra 
régler  aussi  les  droits  d'hypothèque;  mais  toute  disposition  sur  ce  sujet 
serait  déplacée  dans  le  Code  civil. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'article  ne  préjuge  pas  la  question. 

L'article  est  adopté. 
Art.  4(5,  47. 48.       Les  articles  4.(3,  47  et  48  sont  adoptés. 


DES    PRIVILEGES    ET    HYPOTHE<iUE£.  77 

L'anicle  40  est  discuté.  "~T         "iTT"" 

Le  C  15ERENGER  oDserve  que  cet  article,  en  soi  tres-saee,  est        r^.     ,,, 
cependant  incomplet  :  11  pourvoit  aux  mariages  a  venir,  mais  il  ne  s  oc-     jj_.  p^^^-^^ 
cupe  pas  des  mariages  déjà  contractés,  et  n'olfre  aux  maris  actuellement    «  1  lypothcques. 
engagés,  aucun  moyen  d'affranchir  une  partie  de  leurs  immeubles.       Art.  49. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'une  loi  transitoire  sur  ce  sujet  serait  inutile.      ■'•"  Réiiactio». 
Les  maris  qui  voudront  aliéner  ou  engager  quelques-uns  de  leurs  im- 
meubles, feront,  comme  autrefois,  intervenir  leurs  femmes  au  contrat, 
pour  s'engager  avec  eux,  ou  pour  renor.cer  à  leurs  hypothèques. 

Le  C.  Bérenger  demande  que  cette  modification  soit  gcnéraiisce 
par  le  Code  civil  ,  attendu  que,  sous  le  régime  dotal ,  la  femme  ne  peut 
s'obliger  que  dans  un  petit  nombre  de  cas. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l'observation  du  C.  Bérenger  se  rattache 
à  l'article  j  3. 

Le  C.  Bigot- Pré AMENEU  voudrait  que  l'article  45?  n'autorisât  les 
parties  qu'à  restreindre  les  hypothèques,  et  ne  permît  pas  d'en  affran- 
chir la  totalité  des  immeubles  du  mari. 

On  objectera  que  si  les  parties  peuvent  se  donner  tous  leurs  biens, 
elles  peuvent ,  à  plus  forte  raison  ,  stipuler  qu'ils  ne  seront  pas  grevés 
d'hypothèques. 

Mais  on  suppose  ici  entre  les  deux  hypothèses  une  parité  qui  n'existe 
pas  ;  car  les  donations  sont  soumises  à  des  conditions  ,  et  sur- tout  à 
celle  d'être  révocables  par  la  survenance  d'enfans. 

Le  C.  Treilhard  répond  qu'au  moment  où  les  parties  arrêtent 
leurs  conventions  matrimoniales ,  elles  jouissent  de  la  liberté  la  plus 
illimitée  de  stipuler  ce  qu'il  leur  plaît  ;  elles  peuvent  se  donner  tous 
ieurs  biens  :  comment  donc  leur  refuser  le  droit ,  beaucoup  moins 
considérable,  de  convenir  que  les  biens  du  mari  ne  seront  point  chargés 
des  hypothèques  de  la  femme  î 

On  objecte  qu'une  donation  devient  réductible  par  la  survenance 
d'enfans. 

Mais  il  faut  prendre  garde  qu'elle  n'est  réduite  que  pour  les  enfans. 
Par  rapporta  la  femme,  tout  est  consommé,  et  la  donation  a  irrévo- 
cablement ses  effets. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  C.  Treilhard  s'est  appuvé  sur  k- 
principe  que  qui  peut  plus,  peut  moins. 

Ce  principe  est  incontestable  ,  lorsqu'il  s'agit  de  choses  du  même 
ordre  ;  mais  il  ne  peut  être  appliqué  ,  lorsqu'il  s'agit  de  choses  d'un 
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onire  Jiftcrent  :   alors,  il  faut  examiiier  si  celui   qui  peut  faire  une 

chose,  peut  aussi  en  faire  une  autre.  Point  de  cloute  que  celui  à  qui 

^    „..,.         la  loi  permet  de   donner    cent  mille  francs,  ne  puisse  à  plus  forte 

Des  Pnvilec-es  .  t  .  .  r^  r 

et  Hypothèques.,  raison  en  donner  cinquante  mille  ;  mais  il  est  dimcile  de  concevoir 
/.-'  Rerinaioii.  comment  une  femme  qui  manifeste  l'intention  de  retenir  la  propriété 
de  ses  biens,  pourrait  cependant ,  dans  un  excès  de  confiance,  se  dé- 
pouiller de  toute  sûreté,  et  renoncer  à  des  hypothèques  que  la  loi 
lui  donne  sans  son  fait  ,  parce  que  la  Joi  a  jugé  qu'elles  lui  sont 
nécessaires. 

Le  Consul  CambacerÈs  dit  que  l'objection  a  la  même  force 
contre  l'article  50,  qui  autorise  des  parens  à  dépouiller  un  enfant 
de  toutes  les  hypothèques  que  la  loi  lui  assure. 

A  l'égard  de  l'article  45),  si  sa  disposiiion  devait  être  admise  ,  il 
conviendrait  d'en  borner  du  moins  l'effet  à  la  femme  majeure. 

Le  C.  Maleville  dit  qu'il  n'y  a  aucune  raison  solide  pour  auto- 
riser la  femme,  même  majeure,  à  renoncer,  par  son  contrat  de  ma- 
riage ,  à  toute  hypothèque  sur  les  biens  de  son  mari  :  pour  un  cas 
absolument  possible  ,  où  il  serait  de  l'intérêt  des  deux  époux  que  cette 
renonciation  se  fît,  il  y  en  aurait  cent,  où,  au  moyen  d'une  pareille 
clause,  un  séducteur  corrompu  abuserait  de  la  faiblesse  du  sexe  pour 
satisfaire  impunément  ses  passions  ,  aux  dépens  de  la  fortune  de  sa 
femme. 

Et  l'on  ne  peut  pas  dire  que  les  parens  de  la  femme  s'opposeront  à 
une  pareille  stipulation  ,  si  elle  est  contraire  à  ses  intérêts  ;  car  une 
femme  majeure  n'a  besoin  du  consentement  de  personne  pour  régler 
les  conventions  de  son  mariage. 

Ce  n'est  pas  ,  d'ailleurs  ,  pour  l'intérêt  de  la  femme  seule  que  fa 
îoi  a  voulu  quelle  eût  de  droit  une  hypothèque  sur  les  biens  de 
son  mari  ;  c'est  bien  plutôt  pour  l'intérêt  des  enfans,  et  pour  leur 
réserver  une  ressource  en  cas  que  le  mari  vienne  à  perdre  sa  fortune. 
Mais  peut-on  mettre  en  balance ,  avec  cette  vue  bienfaisante  de  la  loi , 
l'appât  accidentel  ,  et  si  souvent  trompeur  ,  de  quelque  spéculation 
mercantile  ,  et  pour  cela  compromettre  la  subsistance  des  enfans  ,  et 
priver  les  familles  de  cette  ressource  assurée  î 

Que  si  la  renonciation  à  toute  hypothèque  ne  peut  être  adoptée  , 
même  à  l'égard  de  la  femme  majeure,  à  plus  forte  raison  doit-elle 
être  rejetée  dans  l'intérêt  de  la  femme  miiieure ,  ou  dans  celui  des 
mineurs,  relativement  à  leur  tuteur. 

II 
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II  y  a  une  maxime  vulgaire  qui  dit  que  celui  qui  est  habile  à  con-  ""TTvTrTÎT" 
tracier  mariage,  l'est  aussi  pour  faire  toutes  les  conventions  y   rela-        y.^^^^  yj 
tives  ;  mais  cela  s'entend  des  coiiveniions  ordinaires  à  ces  sortes   de     d,s  Priviicr,« 
contrais  ,  et  non  d'une  clause  aussi  insolite,  aussi  greveuse  que  celle    «  Hypothèque-.. 
qu'on  propose  :  ainsi,  dans  les  cas  d'une  association  générale  de  tous      '■"  RidMûon. 
biens,  ou  d'un  ameublissement  de  tous  leurs  immeubles,  consentis  par 
des  femmes  mineures,  elles  ont  été  restituées  contre  ces  conventions 
e^lraordi/iaires  ;   comment  donc  la  loi  pourrait  -  elle  les  autoriser   à 
mettre  ^ien  plus  ouvertement  tout  leur  patrimoine  dans  le  danger  immi- 
nent de  périr,  tandis  que  la  justice  devrait  les  relever  d'une  renotacia- 
tion  aussi  étrange,  si  tiles  avaient  eu  la  faiblesse  de  s'y  prêter! 

Le  C.  Dérenger  dit  que  la  proposition  du  C.  Bigot- Préameueu  est 
appuyée  sur  un  principe  qu'il  ne  croit  pas  exact  ;  elle  suppose  que 
\fis  personnes  qui  se  marient  n'entendent  pas  leurs  intérêts  ,  tandis 
que  la  loi  suppose  Itcomraire,  tn  itur  laissant,  à  tous  autres  égards, 
JU  liberté  in.iéiinie  de  régler  leurs  conveiiiions. 

Il  y  a  àçi,  positions  qui  donnuii  a  la  tenime  intérêt  à  ce  qi^e  les 
bie^^  de  son  mari  demeurent  libres.  \^A\\i  l'ctat  actuel  des  choses  ,  les 
hy[)Othèques  gênent  l'amélioration  îles  fortunes.  Or  ,  le  n  ari  étant 
choisi  par  la  femme  et  par  la  famille,  qui  donne  la  tior  ,  conunent 
empêcher  les  parties  d'arrêter  ce  qui  leur  convient  égalenient  à  toutes! 
Elles  prendront  certainement  les  précautions  qui  sont  nécessaires  ; 
et  s'il  en  est  qu'elles  écartent ,  ce  ne  peut  être  que  par  la  raison  qu'elles 
les  jugent  dangercnises. 

On  parlera  de  l'intérêt  des  enfans  ;  mais  c'est  sur  cet  intérêt  que 
les  parties  règlent  leur  stipulation,  beaucoup  plus  que  sur  leur  intérêt 
individuel. 

La  prohibition  qu'on  propose  ne  doit  donc  être  admise  que  pour 
le  cas  exprimé  dans  l'article   50. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  la  conséquence  de  ce  système 
serait  qu'il  ne  faut  pas  d'hypothèques  légales  ;  car  si  elles  sont  reconnues 
nécessaires,  on  ne  peut  permettre  à  la  femme  d'y  renoncer,  sans  sup- 
poser qu'elle  sera  plus  sage  que  la  loi  :  tout  ce  qu'on  peut  lui  accorder, 
c'^st  la  faculté  de  les  restreindre. 

Le  C.  BÉRENGER  répond  que  ces  sortes  d'hypothèques  ne  sont 
appelées  légales  que  parce  qu'elles  sont  établies  par  la  loi;  mais  il  ne 
s'ensuit  pas  que  ceux  à  qui  la  ici  les  donne  doivent  être  privés  du  droit 
d'y  renoncer. 

5.  L 
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1  IVRE  m.  -^^  Consul  Cambacérés  dit  que  personne  n'a  le  pouvoir  de  re- 

Titre  VI.        noncer  à  ce  qui  e^t  d'ordre  public. 

Des  Privilèges  Le  Consul  ajoute  qu'il  prévoyait  celte  difficulté,  lorsqu'il  proposait 

«  Hypotht^ues.    une  définition  qui  tendait  à  faire  sentir  que  les  hypothèques  légales 

j.r'.  Rédaction,      étant  établies  par  la  seule  autorité  de  la  loi ,  indépendamment  de  toute 

autre  volonté  et  de  toute  formalité,  il  était  impossible  d'y  renoncer. 

Si  celte  faculté  existait,  l'hypothèque  ne  serait  plus  l'hypothèque  de 
ja  loi;  ce  serait  une  hypothèque  proposée  par  la  loi  à  ceux  à  qui  il  plai- 
rait delà  laisser  subsister.  Quand  la  loi  couvre  un  individu  de  (Sa  pro- 
tection, il  n'est  permis  ni  à  celui  qu'elle  protège,  ni  à  tout  autre,  de 
repousser  ce  bienfait. 

On  est  convenu  qu'il  en  doit  être  ainsi  à  l'égard  de  la  femme  mi- 
neure. Peut-être  le  principe  ne  s'applique-t-ii  pas  aussi  évidemment  à 
la  femme  majeure.  Cependant  les  lois  la  considèrent  aussi  comme  un 
être  faible  et  qui  a  besoin  de  protection.  Cette  supposition  est  la  base 
de  plusieurs  dispositions  :  on  ne  pourrait  l'écarter,  à  l'égard  des  hypo- 
thèques légales ,  sans  mettre  la  législation  en  contradiction  avec  elle- 
même. 

Le  C.Treilhard  dit  que  les  hypothèques  légales  sont  établies  pour 
Ja  conservation  des  droite  de  la  femine  pendant  le  mariage  ;  leur  effet  ne 
doit  pas  s'étendre  plus  loin  :  mais  avant  le  mariage,  les  parties  peuvent 
tout  ce  qu'elles  veulent,  et  la  femme  ne  peut  avoir  de  droits  que  ceux 
qui  lui  ont  été  assures  par  son  contrat,  et  tels  qu'il  a  plu  aux  parties  de 
les  régler.  C'est  par  ce  motif  qu'il  leur  est  permis  de  se  domier  indéftiii- 
ment  :  sans  cette  liberté  absolue  de  régler  les  conditions  du  mariage, 
beaucoup  de  mariages  n'auraient  pas  lieu. 

Le  C.  Regnaud  (deSaint-Jean-d'Angely)  dit  qu'autrefois  la  femme 
avait  la  faculté  de  lever  son  hypothèque  légale  sur  un  bien,  en  appo- 
sant sa  signature  à  l'acte  par  lequel  il  était  aliéné  :  elle  n'est  donc  pas, 
comme  on  le  prétend,  dans  l'impossibilité  absolue  de  donner  mair- 
levée.  Quelquefois  même,  il  y  a  un  intérêt  très-pressant  d'affranchir  les 
biens  du  mari  de  toute  hypothèque,  ne  fût-ce  que  lorsqu'il  faut  établir 
les  enfans.  Or,  puisque  la  femme  peut  anéantir  l'hypothèque  légale 
après  le  mariage,  elle  le  peut,  à  plus  forte  raison,  avant,  si  quelque 
motif  raisonnable  la  porte  à  y  consejitir. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  la  faculté  de  lever  ses  hypo- 
thèques légales  n'était  accordée  à  la  femme  que  dans  le  système 
coutumier. 
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Le  C.  Regnaud  (de  Saiiit-Jean-d'Angely)  répond  qu'elle  n'^^xistait 


Livre  III. 
pas  dans  ie  système  du  droit  écrit,  parce  que  le  bien  dotal  était  iiia-        ^.^^^  yj 

liénable.  ,      ,  .  .  ,  .  I^«  Privilèges 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  ce  motif  ne  s'applique  pas  au    et  iiypodièques. 
cas  où  la  dot  était  en  argent  :  cependant  il  n'y  en  avait  aucun  où  il     '."  Râiaahn. 
fût  permis  à  la  femme  de  se  dépouiller  de  ses  hypothèques  légales. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  conçoit  fort  bien  qu'on  admette  la 
femme  à  donner  tout  ce  qu'elle  possède,  même  sa  dot;  mais  qu'il  ne 
conçoit  pas  qu'on  puisse  lui  permettre  de  changer  sa  condition.  La  qua- 
lité d'épouse  est  un  état  dans  l'ordre  social  :  donc,  si  la  femme  pouvait 
renoncer  aux  droits  inhérens  à  sa  qualité ,  il  lui  serait  permis  de  changer 
son  état.  Un  tel  droit  ne  peut  appartenir  à  personne. 

La  Section  fonde  son  systèine  sur  ce  que ,  de  droit  commun  ,  les 
parties  ont  la  liberté  la  plus  indéfinie  de  régler  comme  il  leur  plaît  leurs 
conventions  matrimoniales.  Cependant,  la  Section  reconnaît,  d'un 
autre  côté,  que,  de  droit  commun  ,  cette  liberté  ne  va  pas  jusqu'à  faire 
renoncer  la  femme  à  la  totalité  de  ses  hypothèques  légales  ;  car  elle 
propose  une  disposition  forinelle  pour  l'y  autoriser. 

Au  surplus,  cette  disposition  anéantirait  en  entier  les  hypothèques 
légales.  La  renonciation  deviendrait  une  clause  de  style  ,  et  la  femme 
qui  l'aurait  souscrite  sans  en  comprendre  l'effet,  serait  dans  la  suite 
fort  étonnée  de  se  trouver  ,  contre  son  intention  ,  privée  de  toute 
sijreté. 

Le  C.  Berlier  dit  que  la  loi ,  réceinment  portée  ,  relativement  au 
Coiitrût  (le  mariage ,  ne  limite  la  volonté  des  parties  qu'autant  que 
leur  conventions  deviendraient  contraires  ou  aux  bonnes  mœurs  ,  ou 
à  certains  droits  de  famille  exprimés  aux  articles  2  et  3  de  cette  loi, 
ou  à  une  disposition  formellement  prohibitive. 

Cela  posé,  et  faisant  application  de  ces  principes  à  la  question  ac- 
tuelle ,  on  ne  saurait  soutenir  que  la  stipulation  dont  il  s'agit  soit  con- 
traire aux  bonnes  moeurs;  et  l'on  ne  trouvera  dans  les  parties  àQ]k 
décrétées  du  Code,  nulle  disposition  qui  la  défende  :  elle  est  donc 
conforme  à  la  législation  la  plus  récente. 

Reviendra-t-on  sur  ce  point  pour  imposer  une  restriction  nouvelle? 
Il  faudrait,  pour  cela,  que  la  loi  qu'on  discute  modifiât  celle  qui  a  déjà 
été  adoptée  ;  et  outre  l'inconvénient  de  varier  en  si  peu  de  temps ,  l'opi- 
nant n'aperçoit  dans  la  proposition  restrictive,  qu'une  entrave  peu  con- 
ciliable  avec  beaucoup  d'autres  dispositions  du  Code. 

h2. 
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Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'il  est  persuadé  que  les  hypo- 
thèques légales  et  l'inaliénabilité  delà  dot  conservent  les  familles  ,  eft 
assurant  la  subsistance  des  enfans.  La  législation  a  toujours  reposé  sur 
«  Hypothèci'ues.  ce  principe.  Si  depuis  quelque  temps  on  s'en  est  écarté,  ce  n'a  été 
/."  RtiLiaion,  que  pour  faciliter  la  circulation  des  immeubles,  ou  plutôt  pour  les  ob- 
tenir à  vil  prix ,  car  toute  la  faveur  des  lois  nouvelles  a  été  pour  les 
acquéreurs. 

Aujourd'hui  on  revient  à  d'autres  maximes.  On  rétablit  les  hypo- 
thèques légales  ;  il  ne  faut  donc  pas  atténuer  ce  système  par  des  dispo- 
sitions qui  en  ruineraient  presque  entièrement  l'effet. 

La  renonciation  des  femmes  aux  hypothèques  légales  n'est  un  avan- 
tage pour  elles  que  dans  le  cas  où  la  spécialisation  devient  nécessaire. 
Il  est  certain,  en  effet ,  cju'un  homme  opulent  ne  consentirait  point  à 
se  marier,  s'il  devait  par  cela  seul  tomber  dans  un  état  d'interdiction. 
11  est  donc  raisonnable  et  juste  de  permettre  à  la  femme  de  renoncer 
à  une  partie  de  ses  hypothèques  légales.  Si,  par  exemple,  un  citoyen 
qui  possède  pour  trois  cent  mille  francs  d'immeubles,  épouse  une  per- 
sonne qui  lui  apporte  en  dot  cinquante  mille  francs,  il  n'y  a  point  de 
nécessité  que  tous  ses  biens  soient  grevés;  et  alors,  la  femme  doit  pou- 
voir renoncer  aux  hypothèques  que  la  loi  lui  donne  sur  l'universalité 
des  immeubles,  pour  se  réduire  à  un  gage  plus  proportionné  aux  obli- 
gations du  mari.  Mais  cette  modification  est  la  seule  qui  puisse  se 
concilier  avec  le  système  des  hypothèques  légales.  Une  renonciation 
totale  de  la  part  de  la  femme  anéantirait  ce  système. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  si  l'on  admet  le  principe  que  ce  n'est 
point  la  loi  qui  fait  les  contrats  de  mariage ,  mais  qu'ils  doivent  être 
l'ouvrage  des  parties,  il  est  impossible  de  leur  refuser  la  liberté  indé- 
finie de  stipuler  ce  qu'il  leur  plaît. 

Le  C,  Treïlhard  est  d'avis  que  les  hypothèques  légales  de  la  femme 
doivent  exister  de  plein  droit  sur  tous  les  biens  du  mari.  Peut-être 
consentirait-il  à  ce  qu'elles  ne  pussent  point  être  restreintes  dans  leur 
généralité  pendant  le  cours  du  mariage;  mais  avant  le  mariage,  mais 
iorsque  la  dot  n'existe  pas  encore,  comment  refuser  aux  parties  le  droit 
de  stipuler  qu'il  n'y  aura  point  d'hypothèques  légales  î 

Les  parens  de  la  femme  pouvaient  ne  lui  point  donner  de  dot.  Ils 
doivent  donc  être  maîtres  des  conditions  sous  lesquelles  ils  lui  en  cons- 
tituent une. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  ce  raisonnement  pose  sur  une  équivoque. 
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Sans  cloute,  il  n'y  a  point  de  dot  tant  que  le  mariage  n'est  pas  fait  ;       ,  ,,, 

•  •  P  •j-'Mi  LivreIII. 

mais  le  contrat  de  mariage  elle  mariage  sont  deux  choses  indivisibles.  y.  y. 
Le  contrat  règle  la  condiiion  de  la  femme,  non  dans  le  cas  où  elle  res-  n  d  •  -i- 
terait  fille,  mais  pour  le  temps  ou  elle  aura  revêtu  la  qualité  d'épouse,    tt  Hypothèques. 

Quel  est  l'objet  des  hypothèques  légales?  C'est  de  défemlre  la  fai-      /."  Rédaction, 
blesse  de  la  femme,  même  contre  le  mari.  Si  donc  on  lui  accorde  le 
droit  d'y  renoncer,  on  lui  donne  en  même  temps  le  pouvoir  de  chan- 
ger son  état  de  femme.  Ce  serait  blesser  l'ordre  public,  qui  seul  peut 
régler  l'état  de  chacun. 

Il  suffit  que  la  femme  ait  la  faculté  d'affranchir  des  immeubles 
déterminés. 

Le  C.  Treilhard  convient  que  l'effet  du  contrat  de  mariage  est 
ée  régler  la  condition  de  la  femme  sous  le  mariage;  mais  il  n'admet 
pas  [es  conséquences  qu'on  vient  de  tirer  de  ce  principe. 

Avant  le  mariage,  les  époux  peuvent  tout  se  donner  ;  après  le  ma- 
riage ils  ne  le  peuvent  plus.  Avant  le  mariage,  les  parties  sont  tellement 
libres  de  régler  comme  il  leur  plaît  la  constitution  de  dot ,  qu'elles 
peuvent  même  accorder  au  mari  le  pouvoir  d'aliéner  les  biens  dotaux. 
Cette  faculté  est  certainement  bien  plus  étendue  que  celle  de  renoncer 
aux  hypothèques  légales. 

On  ne  doit  pas  craindre  l'abus  du  droit  de  renoncer  aux  hypo- 
thèques ,  lorsqu'au  moment  où  les  parties  en  usent,  elles  sont  entourées 
àcs  conseils  d'une  famille  entière. 

Enfin ,  il  est  impossible  que  ceux  qui  ont  le  droit  de  ne  point  donner 
de  dot,  ne  soient  pas  les  maîtres  des  conditions ,  lorsqu'ils  veulent  bien 
en  constituer  une. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'ils  n'en  sont  pas  les  maîtres  ;  qu'il  n'est 
permis  à  personne  de  donner  sous  des  conditions  qui  dérogent  à  une 
loi  d'ordre  public. 

Le  C.  Berlier  dit  que,  dans  celte  discussion ,  l'attention  s'est  fixée 
d'une  manière  peut-être  trop  exclusive  sur  la  dot ,  c'est-à-dire  ,  sur  les 
deniers  dotaux  que  la  femme  se  constitue,  ou  qui  lui  sont  constitués 
par  ses  parens  :  il  faut  apercevoir  aussi  le  cas  très-ordinaire  où  le  mari  # 

fait  des  avantages  considérables  à  une  femme  qui  n'a  aucun  bien  per- 
sonnel :  peut-il  être,  en  ce  cas,  interdit  au  mari  d'affi-anchir  ses  biens 
de  l'inscription,  et  ne  peut-il  faire  de  cet  affranchissement  une  condi- 
tion de  sa  libéralité!  Il  iaut  aller  jusque-là  pour  accueillir  la  prohibition 
générale  qu'on  provoque. 


LivuE  m. 
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L'opinant  repousse  cette  idée,  et  trouve  dans  l'espèce  qu'il  vient 
de  citer  un  motif  de  plus  en  faveur  de  la  liberté  des  stipulations  :  il 
observe,  au  surplus,  que  la  vigilance  de  l'intérêt  personnel  est  le  guide 
le  plus  éclairé  qu'on  puisse  avoir  en  cette  matière  ;  la  femme  et  sa  fa- 
mille ne  se  départiront  pas  du  bénéfice  légal ,  sans  de  bonnes  raisons; 
mais  il  leur  appartient  essentiellement  d'être  les  régulateurs  d'une  affaire 
qui  est  bien  la  leur. 

Le  Premier  Consul  répond  qu'on  doit  refuser  au  mari,  même 
lorsqu'il  avantage  sa  femme,  le  droit  de  la  faire  renoncer  aux  hypo- 
thèques légales  ;  sa  libéralité  n'est  pas  désintéressée  ;  il  ne  donne  que 
pour  obtenir  la  main  d'une  femme  qui  lui  convient.  Ce  mari  est  ordi- 
nairement un  vieillard.  Il  ne  faut  pas,  qu'après  avoir  fait  consentir  la 
femme  à  l'épouser,  en  lui  présentant  certains  avantages,  il  puisse  à  son 
gré  \Qi  lui  retrancher  et  la  laisser  sans  ressource. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint- Jean- d'Angely)  dit  qu'il  ne  tient 
point  à  l'article  45?  ,  si  l'on  admet  que  la  femme  ,  pendant  le  mariage, 
pourra  donner  main -levée  de  ses  hypothèques  légales.  Dans  le  cas 
contraire,  et  si  l'on  se  propose  d'établir,  sous  ce  rapport,  un  régime 
plus  sévère  que  celui  qui  existait  avant  la  loi  du  i  i  brumaire,  la  dis- 
position qu'on  discute  paraît  indispensable. 

D'ailleurs,  on  a  déclaré  les  biens  dotaux  aliénables  sous  le  régime  de 
la  communauté;  ils  ne  sont  inaliénables  que  sous  le  régime  dotal  :  ce- 
pendant on  généralise  ce  dernier  régime ,  si  l'oit  étend  le  système  de 
l'inaliénabilité. 

Le  Consul  Camb acérés  dit  qu'il  ne  s'agit  point  de  changer  les 
dispositions  qui  se  trouvent  au  titre  du  Contrat  de  mariage ,  mais 
seulement  de  donner  des  efîets  sérieux  et  réels  au  système  des  hypo- 
thèques légales  qui  a  été  adopté.  Ce  serait ,  par  exemple ,  une  dérision 
que  de  réduire  à  un  immeuble  de  mille  francs  l'hypothèque  d'une  dot 
de  trois  cent  mille  francs, 

La  renonciation  générale  aux  hypothèques  légales  ne  peut ,  dans 
aucun  cas,  être  avantageuse  à  la  femme;  on  ne  peut  donc  l'admettre 
sans  ruiner  le  système. 

Le  Consul  propose  de  réduire  l'article  à  ces  termes  : 

«  Lorsque  ,  dans  le  contrat  de  mariage,  les  parties  majeures  seront 
»,  convenues  qu'il  ne  sera  pris  d'inscription  que  sur  un  ou  certains 
»   immeubles  du  mari ,  immeubles  qui  ne  seraient  pas  indiqués,  &c.  « 

Cette  rédaction  est  adoptée. 
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Le  C.  Troncmet  voudrait  que  l'article  contînt  une  prohibition       , 

■     .  I  -  /  .     .  ,     ,      ,  Li  V  RE  1 1  I. 

formelle  de  toute  stipulation  tendant  a  opérer  inie  renonciation  générale       „.  ^^ 

de  la  part  de  ia  femme.  ^    ^  Dcspliiéges 

Le  C,  J0LLIVET  propose  de  distinguer  entre  le  régime  dotai  et  celui    «  Hypothèciucs. 
de  la  communauté,  ce  dernier  ne  pouvant  se  concilier  avec  aucun  sys-      •'•"  RéJaaiou.. 
tème  prohibitif ,  attendu  qu'il  permet  à  la  femme  de  s'obliger  avec 
5on  mari. 

Le  C.  Tronchet  dit  que ,  même  en  pays  coutumier  ,  jamais  la 
renonciation  générale  aux  hypothèques  légales  n'a  été  permise  dans 
les  contrats.  Avant  le  mariage ,  la  conduite  du  mari  n'est  pas  encore 
connue  ;  elle  l'est  après  le  mariage.  Ainsi ,  la  femme  qui  renonce  alors 
à  une  partie  de  ses  hypothèques  ,  n'agit  quavec  discernement. 

Le  C.  Treilhard  préférerait  d'interdire  la  renonciation  aux  hypo- 
thèques pendant  le  mariage.  Avant ,  le  mari  ne  peut  trouver  mauvais 
que  la  femme  et  sa  famille  s'y  refusent  ;  au  lieu  que  le  refus  qui  inter- 
viendrait après  le  mariage,  pourrait  blesser  le  mari  et  troubler  la  paix 
du  ménage. 

Le  Conseil  admet  la  disposition  de  l'article  49  ,  qui  permet  la 
spécialisation ,  et  rejette  celle  qui  autoriserait  la  femme  à  renoncer , 
avant  le  mariage,  à  la  totalité  de  sqs  hypothèques  légales. 

Le  C.  Tronchet  reproduit  la  proposition  qu'il  a  faite  de  prohiber 
formellement  la  renonciation  générale ,  avant  le  mariage ,  aux  hypo- 
thèques légales.  Il  la  croit  nécessaire,  afin  d'empêcher  qu'on  ne  tire 
de  fausses  conséquences  de  la  disposition  du  titre  du  Contrat  de  ma- 
riage,  qui  donne  aux  époux  une  liberté  indéfinie  dans  les  stipulations. 

Le  C.  Berlier  avoue  que,  pour  remplir  le  vœu  que  la  majorité 
du  Conseil  vient  de  manifester,  il  ne  suffirait  pas  de  retrancher  de 
l'article  ce  qui  a  déplu  au  plus  grand  nombre  ;  qu'il  fiut  que  la  res- 
triction soit  formellement  énoncée  et  en  termes  prohibitifs  ;  sans  quoi , 
la  faculté  qu'on  a  voulu  proscrire  résulterait  du  système  général  de  la 
législation. 

Cet  amendement  tsi  adopté. 

L'article  50  est  discuté.  Art.  5c. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  cet  article  doit  être  restreint  conformé- 
ment à  ce  qui  a  été  décidé  pour  l'article  précédent. 
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Livre  III.  L'article  est  adopte  avec  cet  amendement. 

Titre  VI.  Les  articles  5  i  et  5  2  sont  adoptés. 

Des  Privilèges  t  >  1  !•  ' 

et  Hypothwlaçs.         L article  53  est  discLiie. 
A"  Rédaction.  Le  C.  BÉRENGER  demande  que  la  loi  se  borne  à  dire  qu'on  prendra 

Art.  5',  5î.    l'avis  de  i'asien)biée  de  famille,  sans  e,\iger  que  ctue  a.'-semt)li.''e  soit 
'^'    composée  des  parens  les  plus  proches,  parce  qu'ils  peuvent  être  actuel- 
lement éloignés. 

Le  CoNSUi^  Camb ACÉRÉS  dit  qu'il  craint ,  si  cet  amendement  est 
admis,  que  la  disposition  de  l'article  ne  dcgénèie  en  pure  formalité  ; 
qu'alors  on  composera  l'assemblée  de  personne^  inditîcrenies  et  que  riea 
n'attache  aux  intérêts  des  parties. 

Le  C.  Berlier  dit  que  la  loi  ne  doit  point  vouloir  l'impos-sible, 
et  qu'il  faut  ici,  comme  au  titre  des  Tutelles ,<imc\\i.\ie  \yd\- p'.us proeiies 
parens,  les  plrjs  proches  parmi  ceux  cjui  se  trouvent  dans  un  rayon 
donné. 

L'article  ^st  adopté. 
L'article  54  est  adopté. 

(  La  Séance  est  leve'e.  ) 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrêla'ire  général  du  Conseil  détat  , 
J.  G.  LocRÉ. 
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SÉANCE 

Du   1 0    Ventôse ,   an  1 2  de  la  République. 


Le  Second  Consul  préside  la  séance.  livre  iil 

r  I      rr.   .,  ,  Titre  XV. 

Le  C.  Galli  ,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  Tribunat ,  pre-        ^^  p^..^. 
sente  la  rédaction  définitive  du  titre  XV  du  livre  III  du  projet  de  Code  ;j,^^„„„  ^,^„,v,v<-. 
civil  :  Du  Prêt. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DU  P rÉt. 

Art.    I ."   «  Il  y  a  deux  sortes  de  prêt  : 
»   Celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire  , 
"  Et  celui  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  qu'on  en  fait. 
"   La  première  espèce  s'appelle  pr^?  à  usage ,  ou  coinmofiat  ; 
-     "   La  deuxième  s'appelle  y? rt?/  rt'f  consommation ,  ou  simplement/^rifr, 

CHAPITRE  I." 

Du  Prêt  à  usage  ,  ou  Commodat. 

Section      I.'° 

De  la  Nature  du  Prêt  à  usage. 

Art.  2.  »  Le  prêt  à  usage  ou  commodat  est  un  contrat  par  lequel 
«  l'une  des  parties  livre  une  chose  à  l'autre  pour  s'en  servir  ,  à  la 
»   charge  par  le  preneur  de  la  rendre  après  s'en  être  servi. 

Art.    3.   »  Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit. 

Art.   ^.   »  Le  prêteur  demeure  propriétaire  de  la  chose  prêtée. 

Art.  j.  »  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  et  qui  ne  se  con- 
»   somme  pas  par  l'usage,  peut  être  l'objet  de  cette  convention. 

Art.  6.  »  Les  engagemens  qui  se  forment  par  le  commodat,  passent 
»  aux  héritiers  de  celui  qui  prête,  et  aux  héritiers  de  celui  qui  em- 
»  prunte. 

»  Mais  si  l'on  n'a  prêté  qu'en  considération  de  l'emprunteur ,  et  à 
»  lui  personnellement ,  alors  ses  héritiers  ne  peuvent  continuer  de 
>•  jouir  de  la  chose  prêtée. 

5.  M 
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Livre  III.  SECTION    II, 

Ticre  XV.  2)^j  Enaaoremens  de  l'Emprunteur. 

D.  Prêt.  '"'  ^ 

RiJattion definiiiye.  ^^^-   7'  "  L'cmpruiiteur  est  tciiu  de  veiller ,  en  bon  père  de  famille, 

»  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la  chose  prêtée.  Il   ne   peut  s'en 

»  servir  qu'à  l'usage  déterminé  par  sa  nature  ou  par  la  convention; 

»  le  tout  à  peine  de  dommages-intérêts  ,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  8.  "  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre  usage ,  ou 
»  pour  un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait,  il  sera  tenu  de  la  perte 
»   arrivée,  même  par  cas  fortuit. 

Art.  g.  "  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont  l'emprun- 
»  leur  aurait  pu  la  garantir  en  employant  la  sienne  propre,  ou  si, 
»  ne  pouvant  conserver  que  l'une  des  deux,  il  a  préféré  la  sienne ,  il 
»  est  tenu  de  la  perte  de  l'autre. 

Art.  î  o.  »  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant,  la  perte  qui 
»  arrive,  même  par  cas  fortuit,  est  pour  l'emprunteur,  s'il  n'y  a 
»   convention  contraire. 

Art,  I  I .  »  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  l'usage  pour 
»  lequel  elle  a  été  empruntée ,  et  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'em- 
»   prunteur ,  il  n'est  pas  tenu  de  la  détérioration. 

Art.  12.  "  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  par  com- 
»   pensation  de  ce  que  le  prêteur  lui  doit. 

Art.  13-"  Si,  pour  user  de  la  chose,  l'emprunteur  a  fait  quelque 
»   dépense  ,  il  ne  peut  pas  la  répéter. 

Art.  I  A.  »  Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  la  même  chose, 
»  ils  en  sont  solidairement  responsables  envers  le  prêteur. 

Section  III. 

Des  Engagemens  de  celui  qui  prête  a  usage. 

Art.  I  ^.  »  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée  qu'après  le 
>'  terme  convenu  ,  ou  ,  à  défaut  de  convention  »  qu'après  qu'elle  a 
»   servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée. 

Art.  16.  »  Néanmoins,  si,  pendant  ce  délai,  ou  avant  que  le 
«  besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé,  il  survient  au  prêteur  un  besoin 
>'  pressant  et  imprévu  de  sa  chose  ,  le  juge  peut ,  suivant  les  circons- 
^^   tances ,  obliger  l'emprunteur  à  la  lui  rendre. 


DU    PRÊT,  8p 

Art.  I  n,  »  Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  i'emprunteur  a  été  obligé, 
pour  la  conservation  de  la  chose ,  à  quelque  dépense  extraordinaire , 
nécessaire  ,  et  tellement  urgente  qu'il  n'ait  pas  pu  en  prévenir  le 


Livre  III. 
Titre  XV. 
...  141-1-  -  Du  Prêt. 

»   prêteur  ,  celui-ci  sera  tenu  de  la  lui  rembourser.  „,,    .     ,,r  ■■ 

^  Redaatcn  depniine. 

Art.  I  8.  »  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défauts  tels,  qu'elle  puisse 
"  causer  du  préjudice  à  celui  qui  s'en  sert,  le  prêteur  est  responsable, 
"  s'il  connaissait  Bbs  défauts  et  n'en  a  pas  averti  l'emprunteur. 

CHAPITREir. 

Du  Prêt  de  consommation ,  ou  simple  Prêt, 

Section  I." 

De  la  Nature  du  Prêt  de  consommation. 

Art.  ip.  »  Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  par  lequel 
»  l'une  des  parties  livre  à  l'autre  une  certaine  quantité  de  choses  qui 
»  se  consomment  par  l'usage  ,  à  la  charge  par  cette  dernière  de  lui  en 
»   rendre  autant  de  même  espèce  et  qualité. 

Art,  20.  "  Par  l'effet  de  ce  prêt,  l'emprunteur  devient  le  propriétaire 
»  de  la  chose  prêtée  ;  et  c'est  pour  lui  qu'elle  périt,  de  quelque  ma- 
»niè  re  que  cette  perte  arrive. 

Art.  21.»  On  ne  peut  pas  donner  à  titre  de  prêt  de  consommation, 
»  des  choses  qui ,  quoique  de  même  espèce  ,  diffèrent  dans  l'individu  , 
«   comme  les  animaux  :  alors  c'est  un  prêt  à  usage. 

Art.  22.  "  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent,  n'est 
»   toujours  que  de  la  sonune  numérique  énoncée  au  contrat. 

"  S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces  avant  l'époque 
»  du  paiement,  le  débiteur  doit  rendre  la  somme  numérique  prêtée, 
"  et  ne  doit  rendre  que  cette  somme  dans  les  espèces  ayant  cours  au 
»   moment  du  paiement. 

Art.  23.  »  La  règle  portée  en  l'article  précédent  n'a  pas  lien,  si 
»   le  prêt  a  été  fait  en  lingots.  , 

Art.  24"  "  Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  denrées  qui  ont  été  prêtés, 
»  quelle  que  soit  l'augmentation  ou  la  diminution  de  leur  prix ,  le 
»  débiteur  doit  toujours  rendre  la  même  quantité  et  qualité ,  et  ne 
»  doit  rendre  que  cela, 

M  2 
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LivHE  IH.  Section    II. 

Titre  XV. 


Du  Prêt. 


Des  Obligations  du  Pn'teur, 


Ecdnc'.iondéfmmt.  j^^^^  ^^  „  j)^^^  jg  p,.Aj.  jg  consommation,  le  prêteur  est  tenu 
»  Je  la  responsabilité  établie  par  l'article    iS  pour  le  prêt  à  usage. 

Art.  26.  "  Le  prêteur  ne  peut  pas  redemandg;  les  choses  prêtées, 
»   avant  le  terme  convenu. 

Art.  27.  "  S'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  restitution  ,  le  juge 
»   peut  accorder  à  l'emprunteur  un  délai  suivant  les  circonstances. 

Art.  28.  »  S'il  a  été  seulement  convenu  que  l'emprunteur  paierait 
"  quand  il  le  pourrait,  ou  quand  il  en  aurait  les  moyens,  le  juge  iui 
»  fixera  un  terme  de  paiement  suivant  les  circonstances. 

Section    III. 
Des  Engage/tiens  de  l'Emprunteur, 

Art.  29.  "  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les  choses  prêtées,  en 
»   même  quantité  et  qualité,  et  au  terme  convenu. 

Art.  20.  "  S'il  est  dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire,  il  est  tenu  d'en 
"  payer  la  valeur  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où  la  chose  devait  être 
»   rendue  d'après  la  convention. 

"  Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés  ,  le  paiement  se  fait  au 
»  prix  du  temps  et  du  lieu  où  l'emprunt  a  été  fait. 

Art  2  I .  »  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées  ou  leur 
»  valeur  au  terme  convenu  ,  il  en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la  demande 
»   en  justice. 

CHAPITRE    IH. 
Du  Prêt  à  intérêt. 

Art.  32.  »  Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt 
»   soit  d'argent ,  soit  de  denrées ,  ou  autres  choses  mobilières. 

Art.  3  3-  "  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui  n'étaient  pas 
»  stipulés ,  ne  peut  ni  les  répéter  ni  les  imputer  sur  le  capital. 

Art.  34,.  »  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel.  L'intérêt  légal  est 
»  fixé  par  la  loi.  L'intérêt  conventionnel  peut  excéder  celui  de  la  loi 
«  toutes  \q%  fois  que  Ja  loi  ne  le  prohibe  pas. 


DU     PRET.  Cfl 

»  Le  taux  Je  l'intcrêt  conventionnel  doit  être  fixé  par  écrit. 
Art.  T  c.  »  La  quittance  du  capital  donnée  sans  réserve  des  intérêts, 
en  fait  présumer  le  paiement,  et  en  opère  la  libération. 

Art.  36.  "  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un  capital  que 

le  prêteur  s'interdit  d'exiger. 

»   Dans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom  de  constitution  de  rente. 

Art.  37.  »   Cette  rente  peut  être  constituée  de  deux  manières,  en 

perpétuel  ou  en  viager. 

Art.  38.  »  La  rente  constituée   en   perpétuel  est  essentiellement 

rachetable. 

»   Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que  le  rachat  ne  sera  pas 

fait  avant  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  dix  ans,  ou  sans  avoir  averti 

le  créancier  au  terme  d'avance  qu'elles  auront  déterminé. 

Art.  30.  »  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  peut 

être  contraint  au  rachat , 

»    i,°  S'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  années  ; 

»    2.°  S'il  manque  à  fournir  au  prêteur  les  sûretés  promises  par  le 

contrat. 

Art.  40.  »  Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpétuel  devient 

aussi  exigible  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  débiteur. 

Art.  ^i.  »  Les  règles  concernant  les  rentes  viagères  sont  établies 

au  titre  des  Contrats  aléatoires,  » 


Livre  III. 

Titre  XV. 

Du  Prêt. 

Ri'JdCtioi!  definitin. 


Le  C.  PoRTALis,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  Tribunat,  Livre  I!L 
présente  la  rédaction  définitive  du  titre  XVI  du  livre  111  du  projet  de  Titre  XVL 
Code  civil  :  Du  De'pôt  et  du  Séquestre.  Du  Dcpôt  «  Ju 

Séi^uestrc. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  :  RcJaaion défi,:iihe. 


DU    DEPOT    ET    DU    SEQUESTRE. 

CHAPITRE  I." 

.  Du  Dépôt  en  général  et  de  ses  diverses  Espèces. 

■    Art.  I ."  «  Le  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par  lequel  on  reçoit  la 
»   chose  d'autrùi  ,  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en  nature. 
Art.  2.  »  Il  y  a  deux  espèces  de  dépôt  :  le  dépôt  proprement  dit,  et 
»  ie  séquestre. 
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CHAPITRE  II. 


Li VRE  m. 

Titre  XVI.  ri       r^  '  ^  v 

Du  Dépôt  et  Ju  ^"  ^^f'^  proprement  dit. 

Séquestre.  r-  t  n- 

„  ,  ^  Section  I.  ° 

Rédaction  définitive. 

■  De  la  Nature  et  de  l'Essence  du  Contrat  de  Dépôt. 

Art.  1,  "Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  essentiellement 
»   gratuit. 

Art.  A.  »  Il  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  mobilières. 
Art   <.  »  Il  n'est  parfait  que  par  la  tradition  réelle  ou  feinte  de  la 
_'.WI  chose  déposée. 

^'  '  »  La  tradition  feinte  suffit ,  quand  le  dépositaire  se  trouve  déjà  nanti , 
»  à  quelque  autre  titre,  de  la  chose  que  l'on  consent  à  lui  laisser  à 
»  titre  de  dépôt. 

Art.  6.  «  Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire. 

Section  II. 

Du  Dépôt  volontaire. 

Art.  17.  »  Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  consentement  réci- 
»   proque  de  la  personne  qui  fait  le  dépôt  et  de  celle  qui  le  reçoit. 

Art.  8.  »  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  régulièrement  être  fait  que 
>"  par  le  propriétaire  de  la  chose  déposée,  ou  de  son  consentement 
•>   exprès  ou  tacite. 

Art.  o.  »  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par  écrit.  La  preuve 
»  testimoniale  n'en  est  point  reçue  pour  valeur  excédant  cent  cinquante 
»   francs. 

Art.  I  o.  "  Lorsque  le  dépôt,  étant  au-dessus  de  cent  cinquante  francs, 
»  n'est  point  prouvé  par  écrit,  celui  qui  est  attaqué  comme  dépositaire, 
»  en  est  cru  sur  sa  déclaration ,  soit  pour  le  fait  même  du  dépôt,  soit 
»  pour  la  chose  qui  en  faisait  l'objet ,  soit  pour  le  fait  de  sa  res- 
»   titution. 

Art.  I  I .  »  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes 
■>■>   capables  de  contracter. 

»  Néanmoins,  si  une  personne  capable  de  contracter  accepte  le  dépôt 
"  fait  par  une  personne  incapable,  elle  est  tenue  de  toutes  les  obligations 
«  d'un  véritable  dépositaire;  elle  peut  être  poursuivie  par  le  tuteur  ou 
"  administrateur  de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt. 
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Art.  I  2.  »  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  capable  à  une  per-  ÎTTTTm"" 

»   sonne  qui  ne  l'est  pas,  la  personne  qui  a  tait  le  dépôt  n'a  que  l'action  ^.^^^  ^^j^ 

»  en  revendication  de  la  chose  déposée,  tant  qu'elle  existe  dans  la  main  ^^  p,  .^  ^^  j^ 

»   du  dépositaire ,  ou  une  action  en  restitution  jusqu'à  concurrence  de  Séquestre. 

»  ce  qui  a  tourné  au  profit  de  ce  dernier.  Rédaction  définitive, 

SectionIII. 
Des  Obligat'wns  du  dépositaire. 

Art.  I  3-  »  Le  dépositaire  doit  apporter  dans  la  garde  de  la  chose 
»  déposée,  les  mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  la  garde  des  choses  qui 
»   lui  appartiennent. 

Art.  I  A..  ■>•>  La  disposition  de  l'article  précédent  doit  être  appliquée 
»  avec  plus  de  rigueur,  i.°  si  le  dépositaire  s'est  offert  lui-même  pour 
»  recevoir  le  dépôt;  2.°  s'il  a  stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du  dépôt; 
»  3.°  si  le  dépôt  a  été  fait  uniquement  pour  l'intérêt  du  dcpoiitaire; 
»  4.°  s'il  a  été  convenu  expressément  que  le  dépositaire  répondrait  de 
>'   toute  espèce  de  faute. 

Art.  15.  »  Le  dépositaire  n'est  tenu,  en  aucun  cas,  des  accidens 
"  de  force  majeure,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure  de  restituer 
j»  la  chose  déposée. 

Art.  I  6.  »  Il  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée,  sans  la  permis- 
»   sion  expresse  ou  présumée  du  déposant. 

Art.  17.  »  11  ne  doit  point  chercher  à  connaître  quelles  sont  les 
•>i  choses  qui  lui  ont  été  déposées,  si  elles  lui  ont  été  confiées  dans  un 
»  coffre  fermé  ou  sous  une  enveloppe  cachetée. 

Art.  1 8.  »  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  chose 
"   même  qu'il  a  reçue. 

»  Ainsi  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être  rendu  dans  les 
»  mêmes  espèces  qu'il  a  été  fait ,  soit  dans  le  cas  d'augmentation  , 
'>   soit  dans  le  cas  de  diminution  de  leur  valeur. 

Art.  I  p. "Le dépositaire  n'est  tenu  derendrela  chosedéposée, que  dans 
»  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitution.  Les  détériorations 
»   qui  ne  sont  pas  survenues  par  son  fait ,  sont  à  la  charge  du  déposant. 

Art.  20.  »  Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée  par  une 
»  force  majeure ,  et  qui  a  reçu  un  prix  ou  quelque  chose  à  la  place  , 
»   doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en  échange. 

Art.  21."  L'héritier  du  dépositaire,  qui  a  vendu  de  bonne  foi  la 
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"  chose  dont  il  ignorait  I?  dépôt,  n'est  tenu  que  de  rendre  le  prix  qu'il 
"  a  reçu,  ou  de  céder  son  action  contre  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  touché 
»  le  prix'. 

Du  Dépôt  et  du  .    '  c-    I        l-  I'         '  1    -      j       r     '  •      •  '  ^ 

Séquestre.  Art.  22-  "  oi  la  chosc  deposce  a  produit  des  fruits  qui  aient  ete 

Rédaahn difimtiyc.  "  perçus  par  le  dépositaire,  il  est  obligé  de  les  restituer.  Il  ne  doit 
»  aucun  intérêt  de  l'argent  déposé,  si  ce  n'est  du  jour  où  il  a  été  mis 
»  en  demeure  de  faire  la  restitution. 

Art.  23-  "  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée,  qu'à 
"  celui  qui  la  lui  a  confiée,  ou  à  celui  au  nom  duquel  le  dépôt  a  été 
»   fait ,  ou  à  celui  qui  a  été  indiqué  pour  le  recevoir. 

Art.  24.  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt,  la  preuve 
«    qu'il  était  propriétaire  de  la  chose  déposée. 

»  Néanmoins,  s'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée,  et  quel  en  est. 
»  le  véritable  propriétaire  ,  il  doit  dénoncer  à  celui-ci  le  dépôt  qui  lui 
"  a  été  fait ,  avec  sommation  de  le  réclamer  dans  un  délai  déterminé 
»  et  suffisant.  Si  celui  auquel  la  dénonciation  a  été  faite,  néglige  de 
"  réclamer  le  dépôt  ,  le  dépositaire  est  valablement  déchargé  par  la 
>'   tradition  qu'il  en  fait  à  celui  duquel  il  l'a  reçu. 

Art.  25.  »  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de  la  personne  qui  a 
»   fait  le  dépôt ,  la  chose  déposée  ne  peut  être  rendue  qu'à  son  héritier. 

»  S'il  y  a  plusieurs  héritiers ,  elle  doit  être  rendue  à  chacun  d'eux 
»   pour  leur  part  et  portion. 

»  Si  la  chose  déposée  est  indivisible,  les  héritiers  doivent  s'accorder 
»   entre  eux  pour  la  recevoir. 

Art.  26.  »  Si  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  a  changé  d'état;  par 
»  exemple,  si  la  femme,  libre  au  moment  où  le  dépôt  a  été  fait ,  s'est 
»  mariée  depuis  et  se  trouve  en  puissance  de  mari  ;  si  le  majeur  dépo- 
»  sant  se  trouve  frappé  d'interdiction;  dans  tous  ces  cas  et  autres  de 
>'  même  nature ,  le  dépôt  ne  peut  être  restitué  qu'à  celui  qui  a  l'admi- 
»   nistration  des  droits  et  des  biens  du  déposant. 

Art.  27.  »  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur,  par  un  mari  ou  par 
»  un  administrateur  ,  dans  l'une  de  ces  qualités,  il  ne  peut  être  restitué 
"  qu'à  la  personne  que  ce  tuteur,  ce  mari  ou  cet  administrateur  repré- 
»   sentaient ,  si  leur  gestion  ou  leur  administration  est  finie. 

Art.  28.  »  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans  lequel  la 
»  restitution  doit  être  faite,  le  dépositaire  est  tenu  d'y  porter  la  chose 
»  déposée.  S'il  y  a  des  frai?  de  transport,  ils  sont  à  la  charge  du  dé- 
>j  posant, 

Art.  2CJ. 
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Art.   ig.   »   Si  le  coinrat  ne  désigne  point  le  lieu  de  la  restitution,  ....  " 

»>  elle  doit  être  faite  dans  le  lieu  même  du  dépôt.  „.      v-xrr 

r         1/    A       I    .      »  .  ,,  .A  MI    I  Titce  XVI. 

Ai%   20.   »   i-^e  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aussitôt  qu  il  le    j^^  ^^  .^  ^^  ^^ 
»  réclame,  lors  même  que  le  contrat  aurait  fixé  un  délai  déterminé        Stqu«tre. 
»   pour  la  restitution;  à  moins  qu'il  n'existe,  entre  les  mains  du  dépo-   Réddciion définiùvt. 
»  sitaire,  une  saisie-arrêt  ou  une  opposition  à  la  restitution  et  au  dépla- 
»  cément  de  la  chose  déposée. 

Art.  5  1.  »  Le  dépositaire  infidèle  n'est  point  admis  au  bénéfice 
>'   de  cession. 

Art.  5  2.  »  Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent,  s'il  vient 
»  à  découvrir  et  à  prouver  qu'il  est  lui-même  propriétaire  de  la  chose 
»   déposée. 

Section    IV. 

Des  obligations  de  la  personne  par  laquelle  le  dépôt  a  été  fait. 

Art.  3  3'"  La  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  est  tenue  de  rembourser 
n  au  dépositaire  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la 
«  chose  déposée,  et  de  l'indemniser  de  toutes  les  pertes  que  le  dépôt 
»   peut  lui  avoir  occasionnées. 

Ari.  34.  »  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à  l'entier 
»  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt. 

Section    V. 

Du   Dépôt  nécessaire. 

Art.  35.  "  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par  quelque 
»  accident,  tels  qu'un  incendie,  une  ruine,  un  pillage,  un  naufrage, 
»  ou  autre  événement  imprévu. 

Art.  36.  »  La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour  le  dépôt 
»  nécessaire ,  même  quand  il  s'agit  d'une  valeur  au-dessus  de  cent 
»  cinquante  francs. 

Art.  37.  "  Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs  régi  par  toutes  les 
»  règles  précédemment  énoncées. 

Art.  38.  »  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables ,  comme 
»  dépositaires ,  des  effets  apportés  par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux  : 
»  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets  doit  être  regardé  comme  un  dépôt  né- 
»  cessaire. 

Art.  30.  »  Ils  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage  des  effets 
»  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou  que  le  dommage  ail  été 
5.  N 
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Livre  jil  "  causé  par  les  domestiques  et  préposés  de  l'hôtellerie,  ou  par  des 

Titre  XVI  "  étrangers  allant  et  venant  dans  l'hôtellerie. 

Du  Dépôt  et  du  ■^^^-  40-  "  ^'^  "^  sont  pas  responsables  des  vols  faits  avec  force^armée 

Séquestre.  »  Qu  autre  force  majeure. 

CHAPITRE   III. 

Du  Séquestre. 

Section  I." 
Des  diverses  espèces  de  Séquestres. 
Art.  4.1.  »  Le  séquestre  est  ou  conventionnel  ou  judiciaire. 

Section  IL 

Du  Séquestre  conventionné. 

Art.  A2.  »  Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait  par  une 
ou  plusieurs  personnes,  d'une  chose  contentieuse,  entre  les  mains 
d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre,  après  la  contestation  terminée  , 
à  la  personne  qui  sera  jugée  devoir  l'obtenir. 
Art.   A3.  '»  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit. 
Art.   ±±.   "   Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est  soumis  aux  règles  du  dépôt 
proprement  dit ,  sauf  les  différences  ci-après  énoncées. 
Art.  ^y  »  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet,  non-seulement  des 
effets  mobiliers,  mais  même  des  immeubles. 

Art.  46.  »  Le  dépositaire  chargé  du  séquestre  ne  peut  être  dé- 
chargé, avant  la  contestation  terminée,  que  du  consentement  de 
toutes  les  parties  intéressées,  ou  pour  une  cause  jugée  légitime. 

Section  III. 
Du  Séquestre  ou  dépôt  judiciaire. 
Art.  4. y.   »  La  justice  peut  ordonner  le  séquestre, 
»    i.°  Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur; 

>'  2.°  D'un  immeuble  ou  d'unechose  mobilière  dont  la  propriété 
ou  la  possession  est  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs  personnes; 
»  3.°  Des  choses  qu'un  débiteur  offre  pour  sa  libération. 
Art.  48.  »  L'établissement  d'un  gardien  judiciaire  produit,  entre 
le  saisissant  et  le  gardien ,  des  obligations  réciproques.  Le  gardien 
doit  apporter  pour  la  conservation  des  effets  saisis,  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille. 
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"  H  doit  ieâ  représenter,  soit  à  la  décharge  du  saisissant  pour  la  i_y^.^^  ni 

»  vente,  soit  à  la  partie  contre  laquelle  les  exécutions  ont  été  faites,  j..^^^  j^yj 

»  en  cas  de  main-levée  de  la  saisie.^       ^                           ^                 ^  Du  Dépôt  «du 

»   L'obligation  du  saisissant  consiste  à  payer  au  gardien  le  salaire  Séquestre. 

"    fixé  par  la   loi.  Kédaahn dtfiàiûvt. 

Art.  A.Q.  »  Le  séquestre  Judiciaire  est  donné  ,  soit  à  une  personne 
"  dont  les  parties  intéressées  sont  convenues  entre  elles,  soit  à  une 
»  personne  nommée  d'office  par  le  juge. 

»  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  celui  auquel  la  chose  a  été  confiée.,  est  sou- 
»  mis  à  toutes  les  obligations  qu'emporte  le  séquestre  conventionnel.  « 

Le  C.   PoRTALis,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  Tribunat ,  Livre  ni. 

présente  la  rédaction  définitive  du  titre  XIX  du  livre  III  du  projet  Titre  xix.  ^ 

de  Code  civil  :  Des  Contrats  aléatoires.  Des  Contrats 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 


aléatoires. 
Rédaction  d^nitiie. 


DES    CONTRATS    ALEATOIRES. 

Art.  I ."  «  Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  réciproque 
»  dont  les  effets,  quant  aux  avantages  et  aux  pertes,  soit  pour  toutes 
M  les  parties,  soit  pour  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles,  dépendent 
»  d'un  événement  incertain, 

»  Tels  sont, 

»  Le  contrat  d'assurance, 

»  Le  prêt  à  grosse  aventure, 

»   Le  jeu  et  le  pari , 

»  Le  contrat  de  rente  viagère. 

»  Les  deux  premiers  sont  régis  par  les  lois  maritimes. 

CHAPITRE    L^' 

Du  Jeu  et  du  Pari. 

Art.  2.  »  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  du  jeu  ou 
pour  le  paiement  d'un  pari. 

Art.  3 .  »  Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes,  les  courses  à 
'»  pied  ou  à  cheval ,  les  courses  de  chariot ,  le  jeu  de  paume  et  autres 
»  jeux  de  même  nature  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps , 
»  sont  exceptés  de  la  disposition  précédente. 

»  Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la  demande,  quand  la  somme 
»  lui  paraît  excessive. 

N2 
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Art.  A..  >j  Dans  aucun  cas  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a 
«  volontairement  payé  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  ga- 
"   gnant,  dol,  supercherie  ou  escroquerie. 

CHAPITRE   IL 

Du  Contrat  de  rente  viagère. 

Section     I.'" 

Des  Conditions  requises  pour  la  validité  du  Contrat. 

Art,  <.  »  La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre  onéreux, 
n  moyennant  une  somme  d'argent,  ou  pour  une  chose  mobilière  ap- 
"  préciable,  ou  pour  un  immeuble. 

Art.  6.  »  Elle  peut  être  aussi  constituée,  à  titre  purement  gratuit, 
"  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament.  Elle  doit  êire  alors  revêtue 
"   des  formes  requises  par  la  loi. 

Art.  7.  »  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  rente  viagère  est 
"  réductible,  si  elle  excède  ce  dont  il  est  permis  de  disposer  :  ellp  est 
»   nulle ,  si  elle  est  au  profit  d'une  personne  incapable  de  recevoir. 

Art.  8.  "  La  rente  viagère  peut  êire  constituée,  soit  sur  la  tête 
3'  de  celui  qui  en  fournit  le  prix,  soit  sur  la  tête  d'un  tiers  qui  n'a  aucun 
»   droit  d'en  jouir. 

Art.  o.   "  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  têtes. 

Art.  10.  "  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers,  quoique 
»   le  prix  en  soit  fourni  par  une  autre  personne. 

»  Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les  caractères  d'une  libéralité, 
»  elle  n'est  point  assujettie  aux  formes  requises  pour  les  doiiaiions;  sauf 
»   les  cas  de  réduction  et  de  nullité  énoncés  dans  l'article  7. 

Art.  I  I.  »  Tout  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la  tête  d'une 
»   personne  qui  était  morte  au  jour  du  contrat,  ne  produit  aucun  effet. 

Art.  12.  "  Il  en  est  de  même  du  contrat  par  leqiiel  la  rente  a  été 
»  créée  sur  la  tête  d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est 
>5   décédée  dans  les  vingt  jours  de  l>i  date  du  contrat. 

Art.  I  2f  "  La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux  qu'il  plaît 
^'  aux  parties  contractantes  de  fi.\er. 

Section   II. 

Des  Effets  du  Contrat  entre  les  parties  eontractantes^ 
Art.  i^.   »  Celui  au  profit  duquel  ia  rente  viagère  a  été  constituée 
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«  moyennant  un  prix,  peut  demander  la  résiliation  du  contrat,  si  le 
»  constituant  ne  lui  donne  pas  les  sûretés  stipulées  pour  son  exécution. 

Art.  I  c .  »  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la  rente  n'au-      ,^    ^ 

J  .  ,    .  r  I  .11  .°  ,       s     j  ,       ,  I>"  Contrats 

»  torise  pomt  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  constituée,  a  demander  le        aiéai»ires. 
"   remboursement  du  capital ,  ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné  :  Rédaction  dcfinithe. 
»   il  n'a  que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son  débi- 
»  teur,  et  de  faire  ordonner  ou  consentir,  sur  le  produit  de  la  vente, 
«  l'emploi  d'une  somme  suffisante  pour  le  service  des  arrérages. 

Art,  I  6.  »  Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du  paiement  de  la  rente, 
»  en  offrant  de  rembourser  le  capital,  et  en  renonçant  à  la  répétition 
»  des  arrérages  payés;  il  est  tenu  de  servir  la  rente  pendant  toute  la  vie 
»  de  la  personne  ou  des  personnes  sur  la  tête  desquelles  la  rente  a  été 
»  constituée,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  vie  de  ces  personnes,  et 
»  quelque  onéreux  qu'ait  pu  devenir  le  service  de  la  rente. 

Art.  I  j.  »  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  propriétaire  que  dans 
»  la  proportion  du  nombre  de  jours  qu'il  a  vécu. 

»  Néanmoins  ,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait  payée  d'avance,  le 
»  terme  qui  a  dû  être  payé,  est  acquis  du  jour  où  le  paiement  a  dû  en 
>'   être  fait. 

Art.  I  8.  "La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisissable,  que 
»   lorsqu'elle  a  été  constituée  à  titre  gratuit. 

Art.  iQ.  "  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  civile  du  pro- 
?'    priéiaire;  le  paiement  doit  en  être  continué  pendant  sa  vie  naturelle. 

Art.  20.  "  Le  propriétaire  d'une  rente  viagère  n'en  peut  demander 
»  les  arrérages  qu'en  justifiant  de  son  existence ,  ou  de  celle  de  la  per- 
>>  sonne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  a  été  constituée,  » 

Le  C.  PoRTALis,  nommé  par  le  Premier  Consul,  avec  les  Livre  m. 

ce  Fleurieu  et  Dauchy  ,  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  Titre  XI. 

sa  séance  du  7  ventôse,  le  titre  XI  du  livre  11  l  du  projet  de  Code  civil:  De!aVen;e. 

De  la  Vente  ,  et   pour  en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance  du  Exposé  da  rnoùp, 
I  5  du  même  mois,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs  de  ce 
projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  ; 

«  Citoyens  Législateurs, 

n  Nous  vous  apportons  un  projet  de  loi  sur  le  Contrat  de  Vente, 
»  Ce  projet  est  divisé  en  huit  chapitres. 


Livre  III. 

Titre  XI. 

De  la  Vente. 

Exposé  des  motifs. 
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»  Dans  le  premier  on  sqsX  occupé  de  la  nature  et  de  fa  forme  de 
la  vente. 

«  Le  second  déclare  quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  ache-? 
ter  ou  vendre.  ^ 

»   Le  troisième  est  relatif  aux  choses  qui  peuvent  ctre  vendues. 

»  Dans  les  quatrième  et  cinquième  on  détermine  les  obligations 
du  vendeur  et  celles  de  l'acheteur. 

»  On  %Qil  occupé  dans  le  sixième  de  la  nullité  et  de  la  résolution  de 
la  vente. 

»   Le  septième  a  pour  objet  la  licitation. 

»  Le  transport  àss  créances  et  autres  droits  incorporels  est  la  matière 
du  huitième  et  dernier  chapitre. 

»  Tel  est  le  pian  général  du  projet  de  loi. 

CHAPITRE     \.» 

De  la  nature  et  de  la  forme  du  Contrat  de  Vente. 

»  Les  hommes  ont  des  besoins  réciproques  ;  de  là  naissent  les  rela- 
tions commerciales  entre  les  nations  diverses  ,  et  entre  les  individus 
de  la  même  nation. 

»  D'abord  on  ne  connut  pas  l'usage  de  la  monnaie  ;  on  ne  trafiqua 
que  par  échanges.  C'est  l'unique  commerce  des  peuples  naissans. 

»  L'expérience  découvrit  bientôt  les  embarras  ,  et  démontra  l'in- 
suffisance de  ce  genre  de  commerce  ;  car  il  arrivait  souvent  qu'un 
individu  qui  avait  besoin  des  marchandises  d'un  autre  ,  n'avait  pas 
celles  que  celui-ci  desirait  acquérir  pour  lui-même.  Deux  personnes  qui 
traitaient  ensemble  ne  savaient  comment  se  rapprocher  ,  ni  comment 
solder  leurs  comptes  respectifs.  Les  difficultés  que  l'on  rencontrait  dans 
les  communications  entre  particuliers ,  existaient  également  dans  ies 
communications  entre  ies  différens  peuples  ;  elles  opposaient  des 
obstacles  journaliers  à  toutes  les  spéculations  et  à  toutes  les  entreprises. 

»>  Les  nations  ,  éclairées  par  la  nécessité  ,  établirent  une  monnaie , 
c'est-à-dire  ,  un  signe  de  toutes  les  valeurs.  Avec  ce  signe,  les  opéra- 
tions devinrent  moins  compliquées  et  plus  rapides.  Ceux  qui  prenaient 
plus  de  marchandises  qu'ils  ne  pouvaient  en  donner ,  se  soldaient  ou 
payaient  l'excédant  avec  de  l'argent.  Dans  ce  nouvel  ordre  de  choses  , 
on  procéda  presque  toujours  par  vente  et  par  achat. 
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M  Quand  on  connaît  l'origine  du  contrat  de  vente ,  on  connaît  sa 
nature. 

La  vente  est  un  contrat  par  lequel  ïun  s'oblige  à  livrer  une  chose  , 


Livre  \\\. 

Titre  XI.  . 

^  De  la  Vente, 

et  l  autre  à  la  -payer.  t      '  j       .-e 

."■'■..  ,  .  .  Expose  dis  motifs. 

"  Considérés  dans  leur  substance  ,  les  contrats  appartiennent  an 
droit  naturel  ;  et  en  tout  ce  qui  regarde  leur  forme ,  ils  appartiennent 
au  droit  civil.  En  matière  de  vente,  comme  en  toute  autre  matière, 
c'est  le  consentement ,  c'est  la  foi  qui  fait  le  contrat  ;  conséquemment , 
il  existe  une  véritable  vente  dès  que  les  parties  sont  d'accord  sur  la 
chose  et  sur  le  prix. 

»  Mais  comment  doit-il  conster  de  cet  accord ,  pour  qu'il  puisse 
devenir  obligatoire  aux  yeux  de  la  société  î  Ici  commence  l'empire  de 
la  loi  civile. 

»  Les  jurisconsultes  romains ,  plus  frappés  de  ce  qui  tient  à  la  subs- 
tance du  contrat ,  que  de  ce  qui  peut  garantir  sa  sûreté ,  pensaient 
qu'il  était  libre  au  vendeur  et  à  l'acheteur  de  traiter  par  parole  ou 
par  écrit. 

»  Parmi  nous  il  a  été  un  temps  où  l'on  avait  presque  perdu  jusqu'au 
souvenir  de  l'usage  de  l'écriture.  Dans  ce  temps ,  on  avait  proclamé 
cet  adage  qui  nous  a  été  conservé  par  quelques  anciens  coutumiers  : 
Te'moins  passent  lettres.  Dans  les  affaires  publiques  on  était  gouverné 
par  des  usages  ou  des  traditions  plutôt  que  par  des  lois.  Dans  les  affaires 
privées  des  paroles  fugitives,  recueillies  par  quelque  affidé  ou  quelque 
voisin  ,  faisaient  toute  la  sûreté  des  contrats. 

»  Les  choses  changèrent  quand  l'instruction  reparut.  On  vit  s'établir 
cette  autre  maxime  :  Lettres  passent  te'moins. 

»  L'ordonnance  de  Moulins  et  celle  de  i  6(^7, prohibaient  d'admettre 
la  preuve  par  témoins  en  matière  de  contrats  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  un 
commencement  de  preuve  par  écrit ,  ou  qu'il  ne  fût  question  d'une 
valeur  infiniment  modique.  La  vente  ne  fut  pas  distinguée  des  autres 
conventions. 

»    Leprojet  de  loi  suppose  et  consacreà  cet  égard  lei  principes  existans. 

»  Quand  on  parle  de  l'usage  de  l'écriture  relativement  aux  différens 
actes  ,  il  faut  distinguer  les  cas.  Ordinairement  l'écriture  est  exigée 
comme  simple  preuve  de  l'acte  qu'il  s'agit  de  constater  ;  quelquefois  elle 
est  exigée  comme  une  forme  nécessaire  à  la  solennité  même  de  l'acte. 
Dans  ce  second  cas  ,  l'écriture  ne  peut  être  suppléée.  L'acte  est  mil  s'il 
n'est  pas  rédigé  par  écrit ,  et  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi.  Mais , 
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dans  le  premier  cas ,  l'écriture  n'étant  exigée  que  comme  une  simple 
preuve  ,  la  seule  absence  de  l'écriture  n'opère  pas  la  nullité  d'un  acte 
dont  il  consterait  d'ailleurs  par  d'autres  preuves  équivalentes  et  capables 
^  de  rassurer  le  juge. 

esmoijs.  ^^  L'ordonnance  des  Z)o//(3//o//j  voulait  que  toute  donation  entre-vifs 
fût  rédigée  par  contrat  public,  à  peine  de  nullité.  Il  est  évident  que  dans 
cette  espèce  de  contrat ,  l'écriture  n'était  pas  simplement  exigée  pour  la 
preuve  de  l'acte,  mais  pour  sa  solennité  et  sa  validité  ,  non  taiitùm  ad 
prohationem  sed  ad  solemnitatem. 

»  Quelques  jurisconsultes ,  et  entre  autres  l'auteur  du  Traité  des 
Assurances ,  enseignent  que ,  dans  le  système  de  l'ordonnance  de  la 
marine ,  l'écriture  est  exigée  comme  une  forme  essentielle  au  contrat 
d'assurance  (  i  ). 

»  Dans  la  vente  et  dans  les  autres  contrats  ordinaires  ,  l'écriture 
n'est  exigée  que  comme  preuve,  tantiim  ad  prohationem.  Ainsi  une  vente 
ne  sera  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  n'aura  pas  été  rédigée  par  écrit. 
Elle  aura  tout  son  effet  s'il  conste  d'ailleurs  de  son  existence.  11  sera 
seulement  vrai  de  dire  ,  comme  à  l'égard  des  autres  conventions  ,  que 
la  preuve  par  témoins  n'en  doit  point  être  admise ,  s'il  n'y  a  des  com- 
mencemens  de  preuve  par  écrit. 

»  L'écriture  n'étant  exigée  dans  la  vente  que  pour  la  preuve  de 
l'acte ,  le  projet  de  loi  laisse  aux  parties  contractantes  la  liberté  de  faire 
leurs  accords  par  acte  authentique  ou  sous  seing  prive'. 

"  Il  est  de  principe  que  l'on  n'est  pas  moins  lié  par  un  acte  que 
l'on  rédige  et  que  l'on  signe  soi-même ,  que  par  ceux  qui  se  font  en 
présence  d'un  officier  public.  Les  derniers  sont  revêtus  de  plus  d'au- 
thenticité ;  mais  l'engagement  que  l'on  contracte  par  les  premiers  n'est 
pas  moins  inviolable. 

»  Deux  parties ,  en  traitant  ensemble  sous  seing  privé ,  peuvent 
s'obliger  à  passer  un  contrat  public  à  la  première  réquisition  de  l'une 
d'elles.  L'acte  sous  seing  privé  n'est  pas  pour  cela  un  simple  projet  ; 
on  promet  seulement  d'y  ajouter  une  forme  plus  authentique;  mais  le 
fond  du  contrat  demeure  toujours  indépendant  de  cette  forme.  On  peut 
réaliser  ou  ne  pas  réaliser  le  vœu  que  l'on  a  exprimé  de  donner  une 
plus  grande  publicité  à  la  convention  ,  sans  que  la  substance  des 
engagemens  pris  puisse  en  être  altérée. 

(  I  )  Emérigon ,  Traité  des  assurances,  page  26. 

»0n 
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»  On  a  Jugé  constamment  qu'une  vente  sous  seing  privé  était  obii-  ""TTTTTnT"" 
gatoire,  quoique  dans  l'acte  on  se  fût  réservé  de  faire  rédiger  les  accords        j..^^^  ^^ 
en  acte  public,  et  que  cette  réserve  n'eût  jamais  été  réalisée.  Toutes       DdaVente 
les  fois  qu'en  pareil  cas  une  partie  a  voulu  se  soustraire  à  ses  enga-    £       ,/„  „^,ifs_ 
gemens,  elle  a  toujours  été  condamnée  à  les  exécuter. 

>•  La  rédaction  d'une  vente  privée  en  contrat  public,  ne  peut  être 
réputée  essentielle,  qu'autant  qu'il  aurait  été  déclaré  par  les  parties  que 
jusqu'à  cette  rédaction  leur  premier  acte  demeurerait  aux  termes  d'un 
simple  projet. 

»  On  décide  ,  dans  le  projet  de  loi ,  que  la  vente  en  général  est 
parfaite ,  quoique  la  chose  vendue  n'ait  pas  encore  été  livrée  ,  et  que  le 
prix  n'ait  point   été  payé. 

»  Dans  les  premiers  âges,  il  fallait  tradition  et  occupation  corporelle, 
pour  consommer  un  transport  de  propriété.  Nous  trouvons  dans  la 
jurisprudence  romaine  une  multitude  de  règles  et  de  subtilités  qui 
dérivent  de  ces  premières  idées. 

»  Nous  citerons,  entre  autres,  cette  maxime  :  Traditionilus  et  non 
pactis  doniinia  rerwn  transfcruntur. 

»  Dans  les  principes  de  notre  droit  français ,  le  contrat  suffit ,  et  ces 
principes  sont  à-la-fois  plus  conformes  à  la  raison  et  plus  favorables  à 
la  société. 

»  Distinguons  le  contrat  en  lui-même  d'avec  son  exécution.  Le 
contrat  en  lui-même  est  formé  par  la  volonté  des  contractans.  L'exé- 
cution suppose  le  contrat  ;  mais  elle  n'est  pas  le  contrat  même. 

»  On  est  libre  de  prendre  un  engagement  ou  de  ne  pas  le  prendre; 
mais  on  n'est  pas  libre  de  l'exécuter  ou  de  ne  pas  l'exécuter  quand  on 
l'a  pris.  Le  premier  devoir  de  toute  personne  qui  s'engage,  est  d'ob- 
server les  pactes  qu'elle  a  consentis ,  et  d'être  fidèle  à  la  foi  promise. 

»  Dans  la  vente  ,  la  délivrance  de  la  chose  vendue  et  le  paiement 
du  prix,  sont  des  actes  qui  viennent  en  exécution  du  contrat,  qui  en 
sont  une  conséquence  nécessaire,  qui  en  dérivent  comme  l'effet  dérive 
de  sa  cause ,  et  qui  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  le  contrat. 

»  L'engagement  est  consommé,  dès  que  la  foi  est  donnée.  Il  serait 
absurde  que  l'on  fût  autorisé  à  éluder  ses  obligations,  en  ne  les  exécu- 
tant pas. 

»  Le  système  du  droit  français  est  donc  plus  raisonnable  que  celui 
du  droit  romain  ;  il  a  sa  base  dans  les  rapports  de  moralité  qui  doivent 
exister  entre  les  hommes. 

5.  G 
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,          ,,,  "    Ce  système  est  eiicoie  plus  favorable  au  commerce.  Il  rend  pos- 

.pj     ^.  sible  ce  qui  ne  le  serait  souvent  pas,  si  la  tradition  matcnelle  dune 

De  la  Vente  chose  veiidue  était  nécessaire  pour  rendre  la  vente  parfaite.  Par  la  seule 

r- „   ,,        -r  expression  de  notre  volonté,  nous  acquérons  pour  nous-mêmes,  et  nous 

Impose  tits  Tiiotiji.  i  ,  1  _       r  . 

transportons  à  autrui  toutes  les  choses  qui  peuvent  être  l'objet  de  nos 
conventions.  Il  s'opère  par  le  contrat  une  sorte  de  tradition  civile  qui 
consomme  le  transport  du  droit ,  et  qui  nous  donne  action  pour  forcer 
la  tradition  réelle  delà  chose  et  le  paiement  du  prix.  Ainsi  la  volonté 
de  Thomme  ,  aidée  de  toute  la  puissance  de  la  loi ,  franchit  toutes  \ts 
distances ,  surmonte  tous  les  obstacles  ,  et  devient  présente  paor-tut 
comme  la  loi  même. 

»  La  règle  que  la  vente  est  parfaite ,  bien  que  la  chose  vendue  ne 
soit  point  encore  livrée,  et  que  le  prix  n'ait  point  encore  été  payé  ,  ne 
s'applique  qu'aux  ventes  pures  et  simples  ,  et  non  aux  ventes  condi- 
tionnelles ou  subordonnées  à  quelque  événement  particulier.  Il  faut 
alors  se  diriger  d'après  la  nature  des  conditions  stipulées,  et  d'après  les 
principes  qui  ont  été  établis  à  cet  égard  sur  les  conventions  en  général. 

"  Nous  avons  dit  qu'il  est  de  l'essence  du  contrat  de  vente  que  les 
parties  soient  d'accord  sur  la  chose  et'sur  le  prix  ;  mais  comment  cet 
accord  pourrait-il  exister  ,  s'il  n'était  intervenu  sur  une  chose  déter- 
minée et  sur  un  prix  certain  î 

»  La  nécessité  de  stipuler  un  prix  certain  n'empêche  pourtant  pas 
qu'on  ne  puisse  s'en  rapporter  à  un  tiers  pour  la  fixation  de  ce  prix. 
Mais  la  vente  est  nulle  si  ce  tiers  refuse  la  mission  qu'on  lui  donne, 
ou  s'il  meurt  avant  de  l'avoir  remplie.  Une  des  parties  ne  pourrait 
exiger  qu'il  fût  remplacé  par  un  autre. 

»  On  tlira  peut-être  que  le  prix  n'est  pas  certain  ,  quand  on  s'en 
rapporte  à  un  tiers  pour  le  fixer.  Mais  les  parties  contractantes  peuvent 
convenir  de  tels  pactes  que  bon  leur  semble,  pourvu  que  ces  pactes  ne 
soient  contraires,  ni  à  l'ordre  public  ,  ni  aux  bonnes  moeurs.  Sans  doute 
un  prix  dont  la  fixation  est  soumise  à  l'arbitrage  d'un  tiers,  n'est  point 
encore  certain  ;  mais  il  le  deviendra  après  cette  fixation ,  et  la  vente  ne 
sera  parfaite  qu'autant  que  cette  fixation  aura  eu  lieu. 

»  De  la  nécessité  de  s'accorder  sur  une  chose  déterminée ,  il  suit  que, 
lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  vendues  en  bloc  ,  mais  au  poids, 
au  compte  ou  à.  la  mesure ,  la  vente  n'en  est  point  parfaite  en  ce  sens 
que  les  choses  vendues  sont  aux  risques  du  vendeur  jusqu'àce  qu'elles 
ioient  pesées,  comptées  ou  niesurces  ;  mais  l'acheteur  peut  en  demander 
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OU  ia  délivrance,  ou  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  Lieu,  en  cas  d'inexé-  ~  ^vre  ni. 
cutfon  de  l'engagement;  car  il  y  a  au  moins  une  obligation  précise  de        j.-^^^  j^, 

vendre.  ^  De  la  Vente. 

y>  A  l'égard  du  vin ,  de  l'/iiiile  et  des  autres  choses  que  l'on  est  dans    ^^,^,^^^.  j^^  ,„^,,yj_ 
l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat,  il  n'y  a  pas  de  vente  tant  que 
l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées ,  parce  que ,  jusqu'à  cette 
époque  ,  il  n'y  a  pas  même  un  véritable  consentement  de  sa  part. 

»  La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  présumée  faite  sous  une  condi- 
tion suspensive. 

»  La  promesse  de  vendre  vaut  vente,  lorsqu'il  y  a  consente  me  fit  réci- 
proque des  deux  parties  sur  la  chose  et  le  prix. 

»  On  trouve  effectivement ,  en  pareil  cas,  tout  ce  qui  est  de  la  subs- 
tance du  contrat  de  vente  (i). 

»  Dans  l'usage  on  traite  quelquefois  en  donnant  et  en  recevant  des 
arrhes.  Si  les  arrhes  tiennent  à  une  convention  qui  en  détermine  l'effet, 
il  faut  suivre  exactement  cette  convention.  S'il  n'y  a  point  de  convention 
expresse  ,  alors  ,  faute  d'exécution  du  contrat  de  la  part  de  l'acheteur, 
les  arrhes  sont  perdues  pour  lui  ;  et  faute  d'exécution  de  la  part  du 
vendeur  ,  celui-ci  est  tenu  de  rendre  à  l'acheteur  le  double  des  arrhes 
qu'il  a  reçues. 

»  Il  est  de  droit  commun  et  général  que  les  frais  d'actes  et  autres 
frais  accessoires  à  la  vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur. 

CHAPITRE    IL 

Qui  peut  acheter  ou  vendre. 

«  Après  avoir  déterminé  la  nature  et  la  forme  du  contrat  de  vente, 
on  s'est  occupé  de  ceux  qui  peuvent  vendre  et  acheter. 

»  En  thèse,  la  faculté  de  vendre  et  d'acheter  appartient  à  tous  ceux 
auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas. 

»  Le  projet  soumis  à  votre  examen  restreint  cette  faculté  entre 
époux.  On  a  craint ,  avec  raison  ,  l'abus  que  le  mari  peut  faire  de  son 
autorité ,  et  celui  qui  aurait  sa  source  dans  l'influence  que  la  femme 
peut  se  ménager  par  les  douces  aflections  qu'elle  inspire. 

"  Ces  motifs  avaient  déterminé  la  %)i  romaine  et  la  plupart  des 
coutumes  à  prohiber  les  donations  entre-vifs,  entre  la  femme  et  le  mari, 
hors  du  contrat  de  mariage.  Entre  personnes  si  intimement  unies ,  il 

(i)   Cocliiii,  tome  VI,  page  i6o. 
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^j,  iji       serait  bien  à  craindre  que  la  vente  ne  masquât  presque  toujours  une 


1.1  V 

donation. 


Titre  XI. 

De  la  Vente  "  ^^  pIus,  le  mari  est  chef  de  la  société  conjugale;  il  est  l'admi- 

Exposé  M  motifs,    nistiateur  des  intérêts  communs  ;  la  femme  ne  peut  faire  aucun  acte 

sans  son  autorisation  :  pourrait-on  se  promettre  que  la  même  personne 

sût  concilier  l'intérêt  exclusif  et  personnel  d'un  contractant  avec  la 

sage  vigilance  d'un  protecteur  ! 

»  Il  répugne  que  l'on  puisse  être  à-la-fois  juge  et  partie  :  Nemo potest 
esse  auclor  ïn  re  sua.  Or,  quand  on  autorise  on  est  juge,  et  on  est 
partie  quand  on  traite.  On  peut,  comme  partie,  chercher  son  bien 
propre  et  particulier  ;  comme  autorisant ,  on  ne  doit  travailler  qu'au 
bien  d'aufrui. 

»  Le  projet  de  loi  reconnaît  pourtant  qu'il  est  des  circonstances  dans 
lesquelles  il  est  permis  entre  époux  de  vendre  et  d'acheter.  Ces  cir- 
constances sont  celles  où  le  contrat  est  fondé  sur  une  juste  cause  ,  et 
où  il  a  moins  le  caractère  d'une  vente  proprement  dite,  que  celui  d'un 
paiement  forcé  ou  d'un  acte  d'administration. 

"  Nous  avons  renouvelé  la  défense  faite  aux  tuteurs ,  mandataires , 
administrateurs  et  officiers  publics,  de  se  rendre  adjudicataires,  par  eux- 
riiémes  ,  ou  par  personnes  interposées ,  des  biens  qui  sont  sous  leur  pro- 
tection ou  leur  surveillance. 

"  Les  raisons  de  sûreté  et  d'honnêteté  publiques  qui  motivent  ces 
défenses  sont  trop  évidentes  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  développer. 

»  Dans  l'ancienne  Rome,  les  gouverneurs  ne  pouvaient  rien  acquérir 
dans  l'étendue  de  leur  gouvernement ,  et  les  magistrats  ne  pouvaient 
rien  acquérir  dans  le  ressort  de  leur  juridiction.  On  voulait  écarter 
d'eux  jusqu'au  soupçon  de  mêler  des  vues  d'intérêt  privé  avec  les  grands 
intérêts  publics  confiés  à  leur  sollicitude. 

»  Une  novelle  de  Valentinien  vint  adoucir  la  rigeur  de  cette  légis- 
lation ;  et  cette  novelle,  d'après  le  témoignage  de  Cujas ,  a  formé  le 
droit  de  la  France. 

"  Mais  une  foule  d'arrêts  intervenus  en  forme  de  réglemens  ont  cons- 
tamment prononcé  la  nullité  des  adjudications  faites  à  des  juges  et  à  des 
administrateurs  chargés  par  <j|pt  de  la  surveillance  des  biens  adjugés. 
Si  l'on  a  cru  que  la  condition  des  officiers  publics  ne  doit  pas  être  pire 
que  celle  des  citoyens  ordinaires  ,  dans  les  choses  étrangères  au  fait 
de  leur  administration  ,  on  a  pensé  aussi  que  le  titre  public  de  leur 
charge  les  soumet  à  de  plus  grandes  précautions  que  les  personnes 
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privées,  pour  les  mettre  à  couvert  du  soupçon  d'abuser  de  leur  autorité      ^ivre  m. 
dans  les  occasions  où  ils  ne  peuvent  et  ne  doivent  se  montrer  que        -^hre  xi. 
comme  administrateurs  ou  comme  magistrats.  O^  |^  Vente. 

»  Les  ordonnances  ont  toujours  prohibé  aux  juges ,  à  tous  ceux  qui    Exjwié  M  motifs. 
exercent  quelques  fonctions  de  justice,  ou  quelque  ministère  près  les 
tribunaux  ,  de  se  rendre  cessionnaires  d'actions  et  de  droits  litigieux  qui 
sont  ou  peuvent  être  portés  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils 
exercent  leurs  fonctions ,  à  peine  de  nullité ,  dépens ,  dommages  et  intérêts. 

»  Cette  disposition  est  rappelée  par  le  projet  de  loi  ;  elle  est  la  sauve- 
garde des  justiciables. 

»  Un  juge  est  établi  pour  terminer  les  contestations  àes  parties ,  et 
non  pour  en  trafiquer.  Il  ne  peut  et  il  ne  doit  intervenir  entre  les 
citoyens  que  comme  ministre  des  lois,  et  non  comme  l'agent  des  inté- 
rêts ,  de  la  haine  et  des  passions  des  hommes.  S'il  descend  honteuse- 
ment de  son  tribunal;  s'il  abandonne  le  sacerdoce  auguste  qu'il  exerce, 
pour  échanger  sa  qualité  d'officier  de  justice  contre  celle  d'acheteur 
d'actions,  il  avilit  le  caractère  honorable  dont  il  est  revêtu;  il  menace, 
par  le  scandale  de  ses  procédés  hostiles  et  intéressés  ,  les  familles  qu'il 
ne  doit  que  rassurer  par  ses  lumières  et  ses  vertus  ;  il  cesse  d'être  ma- 
gistrat :  il  n'est  plus  qu'oppresseur. 

"  La  prohibition  faite  aux  juges  d'acheter  des  actions  litigieuses, 
n'est  d'onc  qu'une  conséquence  nécessaire  des  principes  religieux  qui 
veillent  sur  la  sainteté  de  leur  ministère.  Il  importe  à  la  société  que 
ceux  par  qui  la  justice  doit  être  rendue,  puissent  être  respectés  comme 
s'ils  étaient  la  justice  même. 

CHAPITRE  IH. 

Des  choses  qui  peuvent  être  vendues. 

»  Toutes  les  choses  qui  s'offient  à  nous  dans  la  nature  ,  sont ,  ou 
commerçables ,  ou  hors  du  commerce. 

»  Parmi  les  choses  qui  sont  hors  du  commerce,  il  faut  d'abord  ran- 
ger celles  qui  ont  été  destinées  par  la  providence  à  demeurer  communes, 
et  qui  ne  pourraient  cesser  de  l'être  sans  cesser  d'être  ce  qu'elles  sont. 
Ces  choses  ne  sont  point  susceptibles  de  devenir  l'objet  d'une  propriété 
privée,  et  ne  peuvent  appartenir,  à  titre  de  domaine  proprement 
«lit,  à  qui  que  ce  soit,  pas  même  à  l'État,  qui,  selon  le  langage  des 


LlVIiE  lil. 
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jurisconsultes,  n'en  a  que  la  simple  îuition ,  et  qui  ne  doit  que  garantir 
Titre  XI         ^^  protéger  leur  destination  naturelle. 
,^  ,  ,,  »   La  seconde  classe  des  choses  qui  sont  hors  du  commerce,  em- 

Uc  la  Vente.  _  i 

Ex  me  d  s  motifs    t)rasse  toutes  celles  qui  sont  actuellement  consacrées  à  des  usages  publics, 
et  qui ,  par  cela  seul  n'appartiennent  à  personne. 

"   Toutes  ces  choses  ne  peuvent  devenir  l'objet  d'une  vente. 

"  Il  est  encore  des  biens  qui,  quoique  possédés  à  titre  de  domaine 
proprement  dit,  ne  sont  point  dans  le  commerce,  parce  que  la  loi  dé- 
fend de  les  aliéner. 

»  De-là  vient  que  le  projet  de  loi,  en  déclarant  que  tout  ce  <jiii  est 
dans  le  cotumerce  peut  être  vendu ,  di]ouiQ  :  lorsque  des  lois  particulières 
n'en  ont  pas  prohibe'  l'alie'nation. 

»  On  ne  peut  sciemment  acheter  ni  vendre  la  chose  d'autrui  :  nous 
avons  écarté,  à  cet  égard,  toutes  les  subtilités  du  droit  romain.  L'acte  par 
lequel  nous  disposons  de  ce  qui  ne  nous  appartient  pas,  ne  saurait  être 
obligatoire,  si  l'acquéreur  a  connu  le  vice  de  la  chose  vendue;  car 
dès-Tors,  cet  acquéreur  n'ignore  pas  qu'on  ne  peut  céderni  transporter 
à  autrui  un  droit  qu'on  n'a  pas  soi-même  ;  et  il  est  contre  toute  raison 
et  contre  tous  principes  que  deux  parties  puissent,  avec  connaissance 
de  cause ,  disposer  d'une  propriété  qui  appartient  à  un  tiers  à  l'insu 
duquel  elles  traitent. 

»  Les  lois  romaines  proscrivaient  la  vente  de  la  succession  d'une 
personne  vivante  ;  la  jurisprudence  française  s'était  conformée  à  la 
disposition  des  lois  romaines  :  nous  avons  cru  qu'il  importait  de 
conserver  une  maxime  essentiellement  bonnes ,  et  dictée  par  l'huma- 
nité même. 

»  Il  est  sans  doute  permis  de  traiter  sur  àes  choses  incertaines,  de 
vendre  et  d'acheter  de  simples  espérances;  mais  il  faut  que  les  incer- 
titudes et  les  espérances  qui  sont  ia  matière  du  contrat,  ne  soient  con- 
traires ni  aux  sentimens  de  la  nature,  ni  aux  principes  de  l'honnêteté. 

»  Nous  savons  qu'il  est  des  contrées  où  les  idées  de  la  saine  morale 
ont  été  tellement  obscurcies  et  étouffées  par  un  vil  esprit  de  commerce, 
qu'on  y  autorise  les  assurances  sur  la  vie  des  hommes  (i). 

"  Mais  en  France  de  pareilles  conventions  ont  toujours  été  prohi^ 
bées.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  l'ordonnance  de  la  marine  de  i  68  i , 
qui  n'a  fait  que  renouveler  des  défenses  antérieures. 

(  1  )  En  Angleterre,  par  exemple.    Voy.  Emérignon ,  Traité  des  Assurances. 
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»  L'homme  est  hors  de  prix  :  sa  vie  ne  saurait  être  un  objet  de 
commerce;  sa  mort  ne  peut  devenir  la  matière  d'une  spéculaiion  mer- 
cantile. 

"  Ces  espèces  de  pactes  sur  la  vie  ou  sur  la  mort  d'un  homme  sont 
odieux,  et  ils  peuvent  n'cire  pas  sans  danger.  La  cupidité  qui  spécule 
sur  ies  jours  d'un  citoyen,  est  souvent  bien  voisine  du  crime  qui  peut 
les  abréger. 

»  La  vente  de  la  succession  d'une  personne  vivante,  est  un  contrat 
éventuel  sur  la  vie  de  cette  personne.  Elle  a  donc  tous  les  vices,  tous 
les  dangers  qui  ont  fait  proscrire  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  des 
hommes  ;  elle  en  a  de  plus  grands  encore  :  elle  nous  ofire  le  spectacle 
affligeant  d'un  parent,  d'un  proche  assez  dénaturé  pour  consulter,  avec 
une  sombre  et  avide  curiosité,  le  livre  obscur  des  destinées;  pour 
fonder  de  honteuses  combinaisons  sur  les  tristes  calculs  d'une  prescience 
criminelle,  et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  pour  oser  entr'ouvrir  la 
tombe  sous  les  pas  d'un  parent,  d'un  bienfaiteur  peut-être. 

»  Une  chose  ne  pouvant  être  vendue  qu'autant  qu'elle  existe,  la 
vente  est  nulle  si  au  moment  du  contrat  la  chose  vendue  n'existe  plus. 
S'il  en  reste  quelque  partie,  l'acquéreur  a  le  choix  de  renoncer  a  la 
ven'e,  ou  de  réclamer  la  partie  conservée,  ou  d'en  faire  déterminer 
le  pjïx. 

CHAPITRES  IV  ET  V. 

Des  Obligations  du  vendeur  et  de  ï acheteur. 

»   Nous  arrivons  aux  obligations  qui  naissent  du  contrat  de  vente., 
"  Le:  deux  principales  obligations  du  vendeur,  sont  de  délivrer  la 
chose  veidue  et  de  la  garantir, 

"  Le  projet  de  loi  détermine  le  mode  de  délivrance  selon  la  nature 
des  chose:  mobilières  ou  immobilières ,  corporelles  o\\  incorporelles , 
qu'il  s'agit  de  délivrer.  Il  fixe  les  droits  de  l'acquéreur  dans  les  cas 
où  le  vendeur  est  en  demeure  de  faire  la  délivrance.  11  déclare  que 
dans  cfif  cas,  l'acquéreur  a  le  choix  de  demander  la  résolution  de  la 
ventf ,  ou  la  mise  en  possession  de  la  chose  vendue,  avec  dommages 
et  /ntérêts  pour  le  préjudice  qu'il  a  soufîèrt. 

,'"  Le  vendeur  n'est  point  réputé  en  demeure  de  faire  la  délivrance, 
'À  l'acquéreur  est  en  demeure  de  payer  le  prix ,  ou  si  depuis  la  vente 
il  est  tombé  en  faillite  ,  ou  dans  un  état  de  décadence  qui  puisse  sé- 
rieusement menacer  la  sûreté  du  vendeur. 


Livre  III. 

Titre  XL 

De  la  Vente. 

Exposé  des  metifs. 
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«  La  chose  vendue  doit  être  délivrée  en  l'état  ou  elle  se  trouve  au 
moment  de  la  vente,  et  avec  tous  ses  accessoires.  On  range  dans  la  classé 
des  accessoires ,  tout  ce  qui  était  destiné  d'une  manière  permanente  à 


Livre  III. 

Titre  X  I. 

De  la  Vente. 

r      'j       ,r    l'usage  de  la  chose. 

hxpose  des  inotijs.  o  .  iir-  ri» 

»  On  distingue  dans  les  ventes  d  immeubles  raites  avec  déclaratioit 
de  contenance ,  1  hypothèse  où  l'on  a  fixé  le  résultat  de  cette  conte- 
nance à  un  nombre  déterminé  de  mesures  ,  en  distribuant  proportion- 
nellement le  prix  sur  chaque  mesure  ,  d'avec  celle  où  la  déclaration  de 
contenance  se  trouve  liée  à  la  vente  d'un  ou  de  plusieurrs  corps  certains, 
séparés  ou  unis  ,  avec  stipulation  d'un  prix  général  pour  le  tout. 

»  Dans  la  premiè.e  hypoihèse,  il  peut  arriver  de  deux  choses  l'une, 
ou  qu'il  y  ait  un  déficit  dans  la  contenance  déclarée,  ou  qu'il  y  ait  un 
excédant.  Y  a-t-il  un  déficit?  L'acquéreur  peut  exiger  que  le  vendeur 
complète  la  contenance  portée  par  le  contrat,  ou  se  contenter  d'une 
diminution  proportionnelle  dans  le  prix.  Ce  dernier  parti  est  même 
forcé  ,  si  le  vendeur  est  dans  l'impossibilité  de  remplir  la  contenance 
annoncée.  Y  a-t-ii  un  excédant  !  Cet  excédant  est-il  d'un  vingtième  au- 
dessus  de  la  contenance  déclarée!  L'acquéreur  a  le  choix  de  fournir 
le  supplément  du  prix  ou  de  se  désister  de  son  achat. 

»  Dans  l'hypothèse,  au  contraire  ,  où  la  déclaraiion  de  contentnce 
se  trouve  liée  à  la  vente  d'un  ou  de  plusieurs  corps  certains ,  séj'arés 
ou  unis  ,  avec  stipulation  d'un  prix  général  pour  le  tout ,  cette  déclara- 
tion ne  donne  lieu  à  aucun  supplément  de  prix  en  faveur  du  vei-deur, 
pour  l'excédant  de  contenance  ,  ni ,  en  faveur  de  l'acquéreur  ,  à  ;  ucune 
diminution  de  prix  sous  prétexte  d'un  déficit  ;  à  moins  que  'e  déficit 
ou  l'excédant  ne  soit  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins  ,  eu  égard  à 
la  valeur  totale  des  objets  vendus, 

»  Il  était  essentiel  de  fixer  d'une  manière  uniforme,  le  degré  d'im- 
portance que  doit  avoir  X excédant  ou  le  déficit  de  conten;.nce  ,  pour 
fonder  les  droits  respectifs  du  vendeur  et  de  l'acquéreur.  L' s  coutumes 
variaient  sur  ce  point.  Nous  avons  opté  pour  l'usage  le  plus  'niversel. 

»  Nous  avons  déclaré  que,  dans  les  occurrences  dont  nous  v.'ions  de 
parler,  l'action  en  résiliation  ou  en  supplément  de  prix,  ne  doit  lurer 
qu'une  année.  Ce  temps  est  suffisant  pour  reconnaître  une  erreur  c(Dnt 
la  vérification  est  possible  à  chaque  instant.  Un  terme  plus  long  Jettei  ait 
trop  d'incertitude  dans  les  affaires  de  la  vie. 

»  Indépendamment  de  l'obligation  de  délivrer  fidèlement  ia  chose 
vendue,  le  vendeur  doit  la  garantir. 

«  Cette 


DE    LA    VENTE.  I  I  I 


Livre  III. 

Titre  XI. 

De  la  Vente. 


'•  Cette  garantie  a  deux  objets  :  ie  premier  ,  d'assurer  à  l'acquéreur 
la  paisible  possession  de  la  chose  vendue;  le  second,  de  lui  répondre 
des  défauts  cachés  ou  des  vices  qui  donnent  lieu  à  l'action  redhibitoire. 

»   La  garantie  est  de  droit  :  elle  dérive  de  la  nature  même  du  contrat    f      -V     \- 

j  ~         .  •  I  r  ,  r.xpose  dti  motifs. 

de  vente;  mais  on  peut  convenir  que  le  vendeur  n  y  sera  point  soumis  : 
car  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  intérêt  privé  ;  et  en  matière  d'intérêt  privé, 
chacun  peut  renoncer  à  son  droit. 

»  Nous  avons  pourtant  prévu  ie  cas  où  l'événement  qui  ouvrirait 
i  action  en  garantie ,  aurait  sa  source  dans  le  propre  fait  du  vendeur. 
Nous  avons  pensé  avec  tous  les  jurisconsultes,  que,  dans  un  pareil 
cas  ,  le  pacte  portant  dispense  de  toute  garantie  ,  ne  pourrait  être  appli- 
qué ,  et  que  même,  si  l'on  stipulait  que  le  vendeur  ne  serait  pas  tenu  de 
répondre  de  son  propre  fait ,  une  telle  stipulation  serait  évidemment 
nulle  ,  comme  contraire  à  la  justice  naturelle  et  aux  bonnes  mœurs. 

"  Le  projet  de  loi  détermine  l'étendue  de  la  garantie,  soit  en  cas 
d'éviction  ,  soit  en  cas  de  défauts  ou  de  vices  cachés  dans  la  chose 
vendue.  Nous  n'entrerons  point  à  cet  égard  dans  des  détails  inutiles. 
On  se  convaincra ,  par  la  seule  lecture  du  projet ,  qu'il  ne  fait  que 
rappeler  des  maximes  consacrées  par  la  jtirisprudence  de  tous  les 
temps,  et  liées  ajjx  principes  de  l'éternelle  équité. 

»  Si  les  principales  obligations  du  vendeur  sont  de  délivrer  la  chose 
vendue  et  de  la  garantir,  la  principale  obligation  de  l'acquéreur  est  de 
payer  le  prix, 

»  L'acquéreur  ne  peut  suspendre  ce  paiement  qu'autant  qu'il  serait 
en  péril  d'être  évincé.  Un  tel  danger  l'autorise  à  garder  le  prix  ou  à 
exiger  une  caution  suffisante  et  solvable. 

«  Si  l'acquéreur  est  en  demeure  de  satisfaire  à  ses  engagemens  ,  le 
vendeur  est  fondé  à  demander  la  résolution  de  la  vente. 

»  Cette  résolution  doit  être  prononcée  sans  hésitation ,  dans  le  cas  oi!i 
fe  vendeur  court  le  risque  de  perdre  ia  chose  et  le  prix.  Un  tel  risque 
n'existant  paS,  le  juge  peut  accorder  à  l'acquéreur  un  délai  raisonnable 
pour  se  libérer.  Une  excessive  rigueur  dans  l'administration  de  la  justice 
aurait  tous  les  caractères  d'une  tyrannique  oppression  :  Summum  jus , 
summa  injuria.  Le  bien  se  trouve  entre  deux  limites  ;  il  finit  toujours  où 
l'excès  commence. 

»  Quelquefois  on  convient  que  la  vente  sera  résolue  de  plein  droit, 
si  l'acquéreur  ne  paie  le  prix  dans  un  délai  déterminé.  On  demande 
si,  dans  une  telle  situation,  l'acquéreur  peut  utilement,  après  le  délai, 
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L,y„£  j[j        satisfaire  à  ses  obligations!  L'affirmative  est  incontestable,  tant  que  cet 

Titre  XI         acquéreur  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une  sommation.  Dira-t-on 

De  la  Vente       ^^''^'  était  suffisamment  averti  par  le  contrat?  Mais  la  rigueur  du  contrat 

Expose  des  motifs,    pouvait  être  adoucie  par  la  volonté  de  l'homme.  Le  silence  du  vendeur 

lait   présumer  son   indulgence.   Une  sommation,  positive  peut  seule 

empêcher  ou  détruire  cette  présomption. 

"  Quand  cette  sommation  a  été  faite  ,  si  l'acquéreur  ne  paie  pas , 
le  juge  ne  peut  plus  accorder  de  délai.  Un  délai  accordé  par  le  juge, 
en  pareille  circonstance  ,  serait  une  infraction  manifeste  du  contrat. 
L'équité  du  juge  ne  peut  intervenir,  que  quand  la  circonstance  du  non- 
paiement,  dans  le  temps  convenu,  n'a  pas  été  formellement  présentée 
dans  le  contrat  comme  résolutoire  de  la  vente;  car  alors  il  reste  quelque 
latitude  à  cette  équité. 

»  Ce  que  nous  venons  de  dire  n'est  relatif  qu'à  des  ventes  d'im- 
meubles. S'il  s'agit  de  denrées  et  d'effets  mobiliers,  la  vente  sera  résolue 
de  plein  droit  et  sans  sommation  préalable,  au  profit  du  vendeur,  après 
le  délai  dans  lequel  il  était  convenu  que  l'acheteur  retirerait  la  chose 
vendue  et  en  paierait  le  prix. 

»  Les  raisons  de  différence  entre  les  ventes  d'immeubles  et  les  ventes 
de  denrées  et  d'effets  mobiliers,  sont  sensibles.  Les  denrées  et  les  effets 
mobiliers  ne  circulent  pas  toujours  dans  le  commerce  avec  le  même 
avantage;  il  y  a  une  si  grande  variation  dans  le  prix  de  ces  objets, 
que  le  moindre  retard  peut  souvent  occasionner  un  préjudice  irrépa- 
rable. Les  immeubles  n'offrent  pas  les  mêmes  inconvéniens. 

»  En  développant  les  règles  générales  sur  les  obligations  respectives 
du  vendeur  et  de  l'acheteur,  nous  n'avons  rappelé  que  les  principes 
qui  appartiennent  au  droit  commun,  et  qui  ont  été  adoptés  par  les 
lois  civiles  de  toutes  les  nations  policées.  Mais  nous  n'avons  pas  laissé 
oublier  que  les  règles  générales  du  droit  qui  ont  été  posées,  peuvent 
être  modifiées  de  mille  manières  par  les  conventions  des  parties.  Le 
contrat  est  la  véritable  loi  qu'il  faut  suivre,  à  moins  que  les  pactes 
qu'il  renferme  ne  soient  vicieux  en  eux-mêmes,  ou  dans  leurs  rapports 
avec  la  police  de  l'État.  Quand  le  contrat  est  clair,  il  faut  en  respecter 
la  lettre;  s'il  y  a  de  l'obscurité  et  du  doute,  il  faut  opter  pour  ce  qui 
paraît  le  plus  conforme  à  l'intention  des  contractans.  Les  pactes  dans 
lesquels  cette  intention  n'est  pas  facile  à  découvrir,  doivent  être  inter- 
prétés contre  le  vendeur,  parce  qu'il  dépendait  de  lui  d'exprimer  plus 
clairement  sa  volonté. 
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CHAPITRE    VI.  Livre  m. 

Titre  XI. 

De  la  nullité  et  de  la  résolution  de  la  Vente.  D^  i^  y^^^^^ 

»  L'ordre  naturel  des  idées  nous  a  conduits  à  l'examen  des  moyens  ''^"^^  "  "' 
et  des  causes  qui  peuvent  opérer  la  nullité  ou  la  dissolution  du  contrat 
de  vente.  Nous  n'avons  pas  dû  rappeler  les  règles  communes  à  tous  les 
contrats,  et  qui  ont  été  exposées  dans  des  projets  de  loi  que  vous  avez 
sanctionnés.  Nous  nous  sommes  attachés  à  celles  qui  sont  particulières 
au  contrat  de  vente. 

»  Il  a  toujours  été  permis  de  stipuler,  dans  une  vente  ,  la  faculté  de 
rachat.  Cette  faculté  consiste  dans  la  réserve  que  se  fait  le  vendeur  de 
reprendre  la  chose  vendue,  moyennant  la  restitution  du  prix,  et  le 
l'emboursement  de  tout  ce  qui  est  de  droit, 

»   Par  l'exercice  de  cette  faculté,  la  vente  est  résolue  ou  annullée. 

»  Nous  avons  cru,  d'après  l'ancienne  jurisprudence,  devoir  autoriser 
la  stipulation  de  la  faculté  de  rachat.  Ce  pacte  offre  au  citoyen  ou  au 
père  de  famille  malheureux ,  des  ressources  dont  il  ne  serait  pas  juste  de 
le  dépouiller.  Avec  la  liberté  de  se  réserver  le  rachat,  on  peut  vendre 
pour  se  ménager  un  secours,  sans  perdre  l'espérance  de  rentrer  dans  sa 
propriété. 

»  Mais  autrefois  la  faculté  de  rachat  pouvait  être  stipulée  pour  un 
temps  très-long  et  même  pour  un  temps  illimité.  Quand  on  la  stipulait 
pour  un  temps  illimité,  elle  n'était  prescriptible  que  par  le  laps  de 
trente  ans. 

"  Dans  le  projet  de  loi,  on  limite  à  cinq  ans  l'action  en  rachat.  On  ne 
permet  pas  de  stipuler  la  durée  de  cette  action  pendant  un  plus  long 
terme. 

»  Le  bien  public  ne  comporte  pas  que  l'on  prolonge  trop  une  incer- 
titude qui  ne  peut  que  nuire  à  la  culture  et  au  commerce. 

»  Dans  l'ancien  régime,  on  distinguait,  en  matière  de  rachat,  la  pres- 
cription légale  d'avec  la  prescription  conventionnelle.  La  prescription 
légale  se  vérifiait  lorsque  la  faculté  de  rachat,  stipulée  pour  un  temps 
illimité,  n'était  prescrite  que  par  le  laps  de  trente  ans.  La  prescription 
conventionnelle  se  vérifiait,  lor.sque  la  faculté  de  rachat  ayant  été  sti- 
pulée pendant  un  temps  convenu  entre  les  parties  ,  le  vendeur  avait 
laissé  passer  ce  temps  sans  exercer  son  droit.  On  pensait  que  dans 
l'hypothèse  de  la  prescription  légale  l'action  en  rachat  était  éteinte  par 
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Li^j^j.  j,j       la  5eii!e  force  de  cette  prescription  ;  inais  que  dans  le  cas  de  îa  preî- 
Titre  XI         cription  conventionnelle,  il  était  nécessaire  que  l'acquéreur  obtînt  contre 
De  h  Vente       le  Vendeur  ou  ses  ayans-cause  un  jugement  de  déchéance. 
Exposé  des  motifs.        "   Cette  distinction  ne  nous  a  ofFert  qu'une  vaine  subtilité.   Est-il 
nécessaire  de  faire  déchoir  uw  vendeur  d'une  action  qui  n'existe  plus! 
Cette  action,  dont  la  durée  avait  été  déterminée  par  le  contrat,  peut- 
elle  se  survivre  à  elle-même  î    Pourquoi  vouloir  qu'une  partie  soit 
obligée  de  rapporter  un   jugement,  quand  sa  sûreté  est  pleinement 
garantie  par  la  convention  ! 

»  Le  projet  de  loi  décide  que  l'action  en  rachat  est  éteinte  de  plein 
droit  après  le  délai  convenu  ,  qui  ne  peut  excéder  cinq  années. 

»  Le  temps  de  cinq  années  court  contre  toute  personne,  même  contre 
ie  mineur,  sauf  à  ce  dernier  à  exercer  son  recours  contre  qui  de  droit. 
Nous  devons  encore  faire  remarquer  ici  une  différence  entre  l'ancienne 
jurisprudence  et  le  projet  de  loi.  L'ancienne  jurisprudence  ,  en  distin- 
guant la  prescripiion  légale  d'avec  la  prescription  conventionnelle, 
établissait  que,  quand  le  rachat  ne  s'éteignait  que  par  la  prescription 
légale,  cette  prescription  ne  courait  pas  contre  les  mineurs ,  et  que  le 
mineur  ne  pouvait  être  frappé  que  par  la  prescription  conventionnelle. 

»  Il  nous  a  paru  que,  dans  tous  les  cas,  la  prescription  soit'  légale, 
soit  conventionnelle,  doit  courir  contre  toute  personne  sans  exception. 

»  D'abord,  cette  règle  ne  peut  être  douteuse  dans  aucun  système, 
quand  il  s'agit  de  la  prescription  conveniionnelle  ;  car  ,  dans  ce  cas  ,  il 
s'agit  de  l'exécution  d'un  pacte:  or,  les  pactes  ne  peuvent  être  que  le 
résultat  et  l'ouvrage  de  la  volonté.  H  serait  donc  absurde  qu'un  acqué- 
reur se  trouvât  soumis  par  un  événement  étranger  au  contrat ,  à  une 
prorogation  qu'il  n'aurait  ni  voulue  ni  consentie.  Quant  à  la  pres- 
cription légale,  elle  serait  acquise  dans  le  système  du  projet  de  loi ,  par 
le  laps  de  cinq, ans  ;  puisque,  par  ce  projet ,  l'action  en  rachat  ne  peut 
avoir  une  plus  longue  durée.  Or,  une  prescription  de  cinq  ans  est  une 
prescription  abrégée,  qui  ne  saurait  être  régie  comme  les  prescriptions 
ordinaires. 

«  Dans  les  prescriptions  ordinaires,  les  lois  ont  plus  en  vue  l'intérêt 
du  propriétaire  dépouillé  que  celui  d'un  simple  possesseur  on  d'un 
usurpateur  ambitieux.  De  la  vient  qu'elles  admettent ,  avec  une  grande 
faveur,  dans  ces  sortes  de  prescriptions,  tout  ce  qui  peut  en  interrompre 
le  cours. 


Livre  III. 

Titre  XI. 
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»  Dans  les  prescriptions  abrégées ,  les  lois ,  par  quelques  considé- 
rations majeures  ti'iuiliié  publique,  ont  plus  en  vue  l'intérêt  de  celui 
qui  peut  s'aider  de  la  prescripiion  que  l'intérêt  de  la  personne  à  laquelle  n  i  v 
la  prescription  peut  être  opposée.  De  là  les  mineurs  mêmes  sont  frappés  £^.  ^.  ,  J-^ 
par  les  prescriptions  abrégées ,  parce  que  les  motifs  de  bien  public  qui 
ont  (d'à  réduire  ces  prescriptions  à  un  moindre  temps,  luttent  toujours 
avec  avantage  pour  les  personnes  que  les  lois  se  proposent  de  secourir 
et  de  protéger. 

»  Le  projet  de  loi,  après  avoir  déterminé  la  durée  de  l'action  en 
rachat ,  rappelle  quelque.^  •  t  gle^  connues  sur  la  manière  d'exercer  ..ette 
aciion  ,  et  sur  les  oblitrations  respectives  du  vendeur  qui  rentre  dans 
5a  propriété  ,  et  de  l'acquéreur  qui  s'en  dessaisit. 

»  Une  question  vraiment  importante  s'est  élevée.  Doit-on  admettre 
la  resiisioii  du  contrai  de  vente  pour  cause  de  lésion  î 

»  La  toi  11  au  Co  le,  de  RcsdiuknJa  vf/;<'////o//^,  admet  cette  rescision 
lorsque  la  lésion  ^h\  d  outre-moitié  du  juste  prix, 

«  Cette  loi  avait  été  adoptée  en  France  ,  tant  dans  les  pays  de 
coutume  que  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

»  L'introduction  du  papier-monnaie  pendant  la  révolution  eut  une 
telle  influence  sur  les  opérations  commerciales,  et  produisit  une  si 
grande  mobilité  dans  la  valeur  relative  de  toutes  choses  ,  que  l'action 
rescisoire  pour  cause  de  lésion  parut  incompatible  avec  les  circons- 
tances dans  lesquelles  on  vivait. 

»  Les  affaires  prenant  ensuite  un  cours  plus  réglé,  on  proposa  de 
rétablir  l'action  rescisoire.  11  y  eut  quelque  diversité  d'avis.  On  ren- 
voya à  statuer  sur  cet  objet  lorsqu'on  s'occuperait  de  la  rédaction  d'un 
Code  civil. 

»  Le  moment  est  arrivé  ;  et  il  s'agit  aujourd'hui  de  savoir  si  l'action 
rescisoire  pour  cause  de  lésion,  sera,  ou  ne  sera  pas  consacrée  par  noire 
législation  civile. 

»  ^n  France,  nos  jurisconsultes  ont  été  uniformes  jusqu'ici  sur  la 
justice  de  cette  action.  Quelques  auteurs  étrangers ,  et  entre  autres 
des  docteurs  allemands  ,  ont  publié  une  doctrine  contraire  à  celle  de 
nos  jurisconsultes.  Parmi-ces  auteurs,  il  en  e^t  qui  attaquent  le  prin- 
cipe même  de  l'action  rescisoire,  et  qui  soutiennent  que  la  lésion  , 
quelque  énorme  qu'elle  soit,  ne  peut  donner  lieu  à  la  re^ci.Mon  du 
contrat  de  vente.  D'autres  reconnaissent  que  le  principe  sur  lequel 
on  fonde  l'action  rescisoire  est  bon  en  soi ,  mais  qu'il  ne  peut  être 
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Livre  III       l'^^alisé  Jaiis  la  pratique  sans  entraîner  des  dangers  et  des  abus  de  tonte 

Titre  XI.'      ^-Tè^-'e.  ,       ,       . 

Delà  Vente  "  Qn^lques-uns ,  avcc  pIus  de  science  que  de  lumières,  ont  cherché 

■Efvosé des  motifs  ^  établir  quc  la  loi  II  au  Code,  de  rescindetida  veiiditioiie ,  sur  laquelle 
repose  tout  le  système  de  l'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion,  n'est 
pas  l'ouvrage  des  Empereurs  auxquels  on  l'attribue;  que  ce  texte  se 
trouve  en  contradiction  avec  toutes  les  lois  romaines  publiées  dans  le 
temps  de  la  république,  et  avec  d'autres  lois  faites  par  les  Empereurs 
même  que  l'on  suppose  auteurs  d>e  la  loi  dont  il  s'agit. 

»  Nous  avons  examiné  la  question  sous  les  difFérens  points  de  vue 
qu'elle  présente. 

»  D'abord,  nous  avons  écarté  toutes  les  discussions  de  date  et  de 
chronologie.  Quelle  est  la  véritable  époque  de  la  promulgation  de  la 
loi  II  au  Code  ,  de  rescindeuda  venditione  !  Par  ciuel  prince  a-t-elle  été 
promulguée!  Existe-t-il  des  lois  contraires  dans  la  vaste  compilation  du 
Droit  romain!  Dans  ce  moment,  toutes  ces  recherches  sont  plus  cu- 
rieuses qu'utiles.  Nous  savons  que  la  loi  II ,  au  Code,  de  rescindetida 
venditione ,  est  dans  le  recueil  de  Justinien ,  et  qu'elle  a  été  constam- 
ment suivie  et  respectée  parmi  nous  et  dans  preque  tous  les  Etats  de 
l'Europe.  Quel  poids  peuvent  donc  avoir  des  dissertations  obscures, 
uniquement  relatives  à  la  date  de  cette  loi  ,  lorsque  tant  de  siècles 
et  tant  de  peuples  ont  rendu  si  solennellement  hommage  à  la  sagesse 
de  ses  dispositions  ! 

"  Dire  que  dans  les  temps  florlssans  de  la  république,  on  ne  con- 
naissait point  à  Rome  l'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion,  c'est 
proposer  une  observation  inconcluante.  Les  lois  n'ont  été  faites  que 
successivement ,  selon  les  besoins  et  les  circonstances.  L'orateur  romain 
remarque  qu'il  fut  un  temps  où  il  n'existait  aucune  loi  contre  le  par- 
ricide. Une  loi  naît  ordinairement  d'un  abus  qui  se  manifeste,  et  qu'il 
importe  à  la  société  de  réprimer.  Tant  que  les  mœurs  gouvernent,  on 
a  peu  de  lois.  Les  codes  des  nations  se  développent  et  s'étendent 
à  mesure  qu'on  sent  davantage  le  besoin  de  faire  des  lois  pour  cor- 
riger les  mœurs,  On  a  établi  des  lois  contre  le  péculat,  quand  la  fré- 
quence de  ce  crime  les  a  provoquées.  On  a  vraisemblablement  établi 
l'action  rescisoire,  quand  des  surprises  ou  des  fraudes  jusque-là  inouies, 
ont  averti  le  législateur  qu'il  était  temps  de  ramener  la  bonne  loi  dans 
les  ventes  et  les  achats.  Ainsi  il  serait  absurde  de  chercher  un  préjugé 
contre  la  loi  II ,  au  Code ,  de  rescinde nda  venditione ,  dans  l'époque  plus 
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OU  moins  ancienne  à  laquelle  cette  loi  peut  avoir  été  publiée.  Ceux  qui       ,  ,„„^  ,,, 
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croient  avoir  lait  une  découverte  chronologique,  veulent  tout  rapporter        -j^^^^  ^l 
à  cette  découverte,  parc^  qu'on  s'attache  toujours  fortement  à  ce  que       oeiaVcme. 
l'on  sait  le  mieux.  Mais  le  législateur  et  le  jurisconsulte  ont  une  lâche    £,.„5j/^„  moiifs. 
plus  importante  à  remplir.  Ils  ne  doivent  pas  se  borner  à  recueillir  et  à 
concilier  des  textes  épars;  ils  doivent  choisir  ,  au  milieu  de  toutes  les 
idées  et  de  toutes  les  maximes  de  législation  qui  ont  été  jetées  dans 
le  monde,  celles  qui  se  combinent  le  mieux  avec  les  besoins  de  la 
société  et  le  bonheur  des  hommes, 

»  En  conséquence ,  laissant  à  l'écart  tout  ce  qui  est  étranger  au  fond 
des  choses,  nous  avons  uniquement  pesé  les  principes  qui  pouvaient 
éclairer  notre  détermination. 

»  Les  auteurs  qui  attaquent  l'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion 
jusque  dans  sa  source,  prétendent  que  le  contrat  fait  tout;  que  les 
hommes  ne  doivent  pas  être  admis  à  revenir  contre  leur  propre  fait; 
que  la  valeur  des  choses  varie  journellement;  qu'elle  n'est  souvent  rela- 
tive qu'à  la  situation  et  à-la  convenance  àes  personnes  qui  vendent  et 
qui  achètent;  qu'il  est  impossible  d'avoir  une  mesure  fixe  et  commune; 
qu'il  serait  conséqueminent  déraisonnable  de  supposer  ,  et  de  chercher 
un  juste  prix  autre  que  celui  qui  a  été  convenu  entre  contractans. 

«  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  veuillons  affaiblir  le  respect  qui  est 
dû  à  la  foi  des  contrats.  Mais  il  est  des  règles  de  justice  qui  sont  anté- 
rieures aux  contrats  mêmes,  et  desquelles  les  contrats  tirent  leur  prin- 
cipale force.  Les  idées  du  juste  et  de  l'injuste  ne  sont  pas  l'unique 
résultat  des  conventions  humaines.  Elles  ont  précédé  ces  conventions, 
et  elles  doivent  en  diriger  les  pactes.  De  là,  les  jurisconsultes  romains, 
et  après  eux,  toutes  les  nations  policées,  ont  fondé  la  législation  civile 
des  contrats  ,  sur  les  règles  immuables  de  l'équité  naturelle. 

»   Or  ,  quelles  sont  ces  règles  ! 

■>■>  Déjà,  citoyens  Législateurs,  vous  les  avez  consacrées  par  vos 
suffrages. 

»  Vous  avez  proclamé  la  maxime  qu'aucune  obligation  ne  peut 
exister  sans  cause,  qu'aucune  obligation  ne  peut  même  exister  sans  une 
cause  raisonnable  et  proportionnée.  Quel  est  donc  le  sens,  quelle  est 
l'application  de  cette  maxime  ! 

"  Distinguons  les  contrats  de  bienfaisance  d'avec  les  contrats  inté- 
ressés. Pour  la  validité  des  uns  et  des  autres ,  il  faut  sans  doute  une 
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cause;  car  la  nécessité  de  la  cause  s'applique  indéfiniment  à  toutes  les 
obligations,  à  tous  les  contrats. 

»   Pour  ce  qui  concerne  les  contrats  de  bienfaisance,  la  cause  se 
r      ,  j        T    trouve  suffisamment  dans  le  sentiment  qui  les  produit.  On  n'a  pas 

Expast  da  motifs.  i  •  i        t  r        ,  i        !  •       r  • 

voulu  priver  les  nommes  du  doux  commerce  des  bienraits. 

»  On  peut  examiner,  relativement  à  ces  sortes  de  contrats  ,  si  fa 
cause  est  contraire  aux  bonnes  mœurs,  si  elle  est  licite,  ou  si  elle 
ne  l'est  pas  ;  mais  on  ne  peut  jamais  exciper  du  défaut  de  cause  , 
parce  que  la  cause  d'un  acte  de  bienfaisance  est  toujours  dans  la  bien- 
faisance même. 

»   Il  en  est  autrement  des  contrats  intéressés. 

La  cause  de  ces  sortes  de  contrats  est,  selon  les  jurisconsultes ,  l'intérêt 
ou  l'avamage ,  qui  est  le  moiif  et  comme  la  raison  de  1  engagement. 

»  Il  y  a  donc  à  examiner  si  cet  intérêt ,  cet  avantage  ,  est  réel  ou 
imaginaire  ,  s'il  est  proportionné  ,  c'est-à-dire ,  s'il  y  a  un  équilibre 
raisonnable  entre  ce  que  l'on  donne  et  ce  que  l'on  reçoit. 

"  Dans  un  contrat  de  vente  ,  la  cause  de  l'engagement  est,  pour  le 
vendeur,  d'échanger  une  chose  quelconque  contre  de  largent,  et  pour 
l'acquéreur ,  d'échanger  son  argent  contre  la  chose  qu'on  lui  trans- 
porte. Ce  contrat  a  été  rangé  dans  la  classe  des  contrats  commutatifs. 
On  définit  le  contrat  commutatif,  celui  par  lequel  on  donne  une  chose 
pour  en  recevoir  l'équivalent. 

»  De  là  vient  le  principe  qu'il  ne  peut  exister  de  vente,  proprement 
dite ,  sans  la  stipulation  d'un  prix  ;  et  puisque  le  prix  doit  être  l'équi- 
valent de  la  chose  vendue ,  il  faut  que  le  prix  réponde  à  la  valeur  de 
cette  chose  :  s'il  y  a  lésion  ,  c'est-à-dire  ,  s'il  n'y  a  point  d'équilibre  entre 
la  chose  et  le  prix  ,  le  contrat  se  trouve  sans  cause  ,  ou  du  moins  sans 
une  cause  raisonnable  et  suffisante  à  l'égard  de  la  partie. 

"  Ainsi,  l'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion  ,  a  son  fondement 
dans  les  maximes  commîmes  à  tous  les  contrats ,  et  elle  est  une  consé- 
quence immédiate  ,  une  conséquence  nécessaire  de  la  nature  particu- 
lière du  contrat  de  vente. 

»  Tout  cela  est  bon  en  théorie  ,  dit-on;  mais  comment  connaître, 
dans  la  pratique,  que  le  prix  stipulé  dans  un  acte  de  vente  est  équi- 
valent à  la  chose  vendue!  Peut-on  avoir  une  inesure  connue  et  fixe! 
La  situation  respective  àfis  parties  ,  Itur  convenance  n'exigeraient-elles 
pas  une  mesure  particulière  pour  chacjue  hypothèse,  pour  chaque 
contrat  ! 

»  Pourquoi 
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»  Pourquoi  donc  la  convention  ne  serait-elfe  pas  l'unique  loi  des 
parties,  puisqu'elle  est  le  plus  sûr  et  mtine  l'unique  garant  de  leur 
désir  et  de  leurs  besoins  réciproques  î 
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»  hn  gênerai,  la  valeur  de  chaque   chose   n  est  que  1  estimation 

de  son  utilité. 

»  On  appelle /)  m-  la  portion  ou  la  somme  d'argent  qui,  comparée 
à  cette  valeur ,  est  réputée  lui  être  équivalente. 

»  On  a  toujours  distingué  \e  Juste  prix  d'avec  le  prix  conventionnel  : 
on  a  eu  raison  ;  car  le  prix  conventionnel  et  le  juste  prix  ditî'èrtnt 
souvent  l'un  de  l'autre. 

»  Le  prix  conventionnel  n'existe  que  par  le  fait  même  de  la  conven- 
tion :  il  ne  peut  être  que  le  résultat  des  rapports  singuliers  qui  rap- 
prochent les  contractans.  Le  juste  prix  est  déterminé  par  des  rapports 
plus  étendus  ,  qui  ne  tiennent  pas  uniquement  à  la  situation  pariicu- 
iière  dans  laquelle  deux  contractans  peuvent  accidentellement  se 
trouver. 

»  Le  prix  conventionnel  n'est  que  l'ouvrage  des  volontés  privées 
qui  ont  concouru  à  le  fixer.  Le  juste  prix  est  le  résultat  de  l'opinion 
commune. 

»  Nous  vivons  en  société.  Tout  ce  qui  forme  la  propriété  parmi 
les  hommes  réunis  dans  la  même  patrie ,  dans  la  même  cité ,  n'est  pas 
tout-à-la- fois  dans  le  commerce.  Les  métaux  ou  les  monnaies  ,  qui  sont 
ies  signes  de  la  valeur  des  choses ,  ne  circulent  pas  toujours  en  même 
quantité  ;  la  concurrence  des  vendeurs  et  des  acheteurs  n'est  pas  cons- 
tamment la  même  :  tout  cela  dépend  de  la  situation  et  des  besoins 
variables  de  ceux  qui  se  présentent  pour  vendre  et  pour  acheter.  Il 
est  vrai  néanmoins  que  la  situation  et  les  besoins  de  tous  les  vendeurs 
et  de  tous  les  acheteurs  ,  ou  du  plus  grand  nombre  ,  diffèrent  peu  ,  si 
on  considère  les  choses  et  les  hommes  dans  le  même  temps ,  dans  le 
même  lieu ,  et  dans  les  mêmes  circonstances  :  or  ,  c'est  de  cette  espèce 
de  conformité  de  situation  et  de  besoins  que  se  forme,  par  l'opinion 
publique,  une  sorte  de  prix  commun  ou  courant  qui  donne  aux  objets 
mobiliers  ou  immobiliers  une  valeur  à-peu-près  certaine  tant  que  les 
mêmes  circonstances  subsistent.  De- là  on  voit  journellement  le  prix 
des  marchandises  et  des  immeubles  annoncé  dans  les  feuilles  pério- 
diques de  nos  cités  principales. 

■»   Il  y  a  donc  pour  chaque  chose  un  juste  prix  qui  est  distinct  et 
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""7         7rr~~  inJépenJai>t  Jii  prix  conventionnel.  Le  prix  conventionnel  peut  s'ecar- 
Ti  re  XI         ^^"^  ^^  s'ccarte  réellement  du  Juste  prix,  quand  la  cupidité,  d'une  part, 
DelaVcne       ^^  ^^  iTéceîsité ,  de  l'autre,  deviennent  la  seule  balance  des   pactes  ou 
■Expos/  dis  motifs    ^^^  accords  arrêtés  entre  les  parties  qui  traitent  ensemble. 

»  On  reconnaît  si  bien  un  juste  prix  indépendant  du  prix  conven- 
tionnel ,  que  l'on  confronte  tous  les  jours  le  prix  conventionnel  avec  le 
juste  prix,  pour  savoir  si  un  contrat  auquel  on  donne  le  nom  de  contrat 
de  vente  en  a  véritablement  les  caractères  et  la  nature.  Ainsi  on  juge 
par  la  vileté  du  prix  stipulé  dans  un  acte,  que  cet  acte  présenté  comme 
une  vente  n'est  qu'une  donation  déguisée.  On  juge  encore  par  la  vileté 
du  prix  que,  sous  la  forme  d'une  vente  fiite  avec  faculté  de  rachat, 
on  a  voulu  cacher  un  prêt  sur  gage.  Enfin,  c'est  par  la  vileté  du  prix 
que  l'on  découvre  si  l'abandon  d'un  immeuble  sous  la  condition  d'une 
rente  viagère,  présente  un  contrat  onéreux  ou  une  pure  libéralité. 

»  Or,  si  les  lois  présupposent  l'existence  d'un  juste  prix  indépen- 
dant du  prix  conventionnel,  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  les  ques- 
tions que  nous  venons  d'annoncer,  comment  pourrait-on  méconnaître 
ce  juste  prix  quand  il  s'agit  de  lésion!  La  lésion  n'est-elle  pas  une  injus- 
tice inconciliable  avec  les  principes  d'équité  et  de  réciprocité  qui  doivent 
être  l'aiTie  de  tous  les  contrats!  N'avons -nous  pas  démontré  qu'elle 
choque  l'essence  même  du  contrat  de  vente!  Pourquoi  donc  voudrait-on 
-renoncer  à  l'espoir  de  la  découvrir  et  de  la  fiire  réparer! 

»  La  lésion  en  soi  est  odieuse  et  illicite.  Déjà  l'action  rescisoire  poiir 
cause  de  lésion  est  admise,  dans  notre  Code  civil,  comme  un  moyen 
légal  de  restitution;  car  la  lésion  simple  fait  restituer  les  mineurs,  et  la 
loi  déclare  qu'ils  ne  sont  point  restitués  connue  mineurs,  mais  comme 
lésés  :  A'o/;  tanquam  minor,  sed  tanquani  lasus. 

»  Lorsque  vous  avez  adopté  la  partie  du  Code  qui  concerne  \es 
successions ,  vous  avez  décrété ,  citoyens  Législateurs  ,  que  la  lésion 
du  tiers  au  quart  suffit  pour  faire  rescinder  un  acte  de  partage  passé 
entre  majeurs. 

»  En  admettant,  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  aujourd'hui  soumis, 
la  lésion  comme  moyen  de  rescision  contre  le  contrat  de  Vente,  nous 
n'avons  donc  fait  qu'appliquer  à  ce  contrat  un  principe  récemment  et 
solennellement  consacré  par  vos  suffrages. 

"  Les  partisans  du  système  contraire  à  celui  du  projet  de  loi,  remar- 
quent qu'il  y  a  une  très-grande  différence  entre  un  acte  de  partage 
et   un  contrat   de  vente;  qu'un  acte  de  partage  exige  une  égalité  plus 
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parfaite  entre  les  parties;  que,  dans  ceite  espèce  d'acte,  chacun  doit 
exactemeiu  retirer  ce  qui  iui  appartiem  ,  tandis  que,  dans  un  contrat 
devenie,  its  contractans  se  livrent  en  quelque  sorte  à  des  spéculaiior.s 
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purement  volontan-es,  déterminées  par  le  besoin  ou  par  la  convenance    r-      -  ,       ,-a 
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du  moment;  d  ou  Ion  conclut  que  des  majeurs  qui  sont  arbitres  de 
leur  fortune  ,  et  qui  doivent  savoir  ce  qu'ils  font,  .soit  peu  recevables 
à  se  plaindre  d'avoir  été  léiés.  On  ajoute  que  si  l'action  rescisoire  pour 
cause  de  lésion  pouvait  eue  admise  en  matière  de  vente,  il  arriverait 
souvent  que  l'on  viendrait  au  secours  d'un  vendeur  qui,  après  s'être 
ménagé  par  son  contrat  un  secours  d'argent  auquel  il  serait  redevable 
du  rétablissement  de  ses  affaires,  ne  craindrait  pas  de  revenir  ensuite 
contre  son  propre  fait ,  et  de  se  jouer  de  la  foi  de  ses  engagemens. 
De  plus  ,  les  propriétés  ,  dit-on  ,  seraient  trop  incertaines  ;  il  n'y  aiiiait 
plus  rien  de  ti.\e  dans  le  commerce  de  la  vie.  L'intérêt  public ,  la  sûreté 
des  contraij  et  des  patrimoines,  exigent  donc  qu'une  vente  ne  puisse 
être  rescindée  pour  cause  de  lésion. 

"  Ces  objections  sont  visiblement  dictées  par  l'esprit  de  système, 
qui  ne  considère  jamais  les  choses  avec  une  certaine  étendue,  et  qui, 
dans  ses  observations,  se  jette  ordinairement  d'un  seul  côté,  en  perdant 
de  vue  tous  les  autres. 

»  Nous  convenons  qu'il  y  a  de  la  différence  entre  un  acte  de  partage 
et  un  contrat  de  vente;  il  faut  une  égalité  plus  parfaite  entre  des 
copartageans  qu'entre  àes  individus  qui  vendent  et  qui  achètent  :  mais 
cette  différence  n'a  jamais  été  méconnue.  Les  lois  qui  ont  admis  l'action 
rescisoire  dans  les  actes  de  partage  et  dans  les  contrats  de  vente  n'ont 
exigé  qu'une  lésion  du  tiers  au  quart  pour  faire  rescinder  les  actes  de 
partage;  tandis  qu'elles  ont  requis  une  lésion  plus  forte,  telle,  par 
exemple,  qu'une  lésion  d'outre  moitié  du  juste  prix,  pour  faire  res- 
cinder un  contrat  de  vente.  Sans  doute,  il  faut  observer  l'égalité  dans 
les  actes  de  partage  :  mais  est-il  un  seul  contrat  dans  lequel  il  soit 
permis  de  ne  poiirt  garder  la  bonne  foi  ou  de  ne  point  observer  la 
justice  î 

»  On  ne  cesse  de  répéter  que  les  contrats  de  vente  ne  sont  que  des 
spéculations  déterminées  par  le  besoin  ou  par  la  con\enance.  Expli- 
quons-nous une  fois  pour  toutes  sur  ce  point.  Nous  l'avons  déjà  dit  : 
en  matière  de  rente  on  appelle  en  général  besoin  ou  convenance  du 
vendeur  le  besoin  ordinaire  que  tout  vendeur  a  de  vendre  pour  avoir 
un  argent  qui  iui  convient  mieux  que  sa  marchandise  ou  son  immeuble. 

Qz 
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On  appelle  besoin  de  convenance  de  l'acheteur  le  besoin  que  tout 
acheteur  a  d'acheter  ,    pour  avoir  un  immeuble  ou  une  marchandise 
De  la  Vente       4'"''  ''•''  coiwient  mieux  que  son  argent. 
r      ■  j        T         "   Mais  le  désir  immodéré  de  s'enrichir  aux   dépens  d'autrui  ne 

Lxpose  des  mclifs.  ...  i  /    •   • 

saurait  être  un  besoin  ni  une  convenance  légitime  pour  personne. 

»  Il  est  sans  doute  naturel  que  l'on  veuille  vendre  cher  et  acheter  à 
bon  marché  :  c'est  ce  que  les  lois  civiles  de  toutes  les  nations  recon- 
naissent lorsqu'elles  déclarent  qu'il  est  permis ,  jusqu'à  un  certain  point, 
à  un  vendeur  et  à  un  acheteur  de  se  circonvenir  mutuellement  :  sese 
invicem  circumvcnire ,  pour  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  leur  posi- 
tion respective.  Mais  il  ne  faut  pas  étendre  trop  loin  cette  sorte  de 
permission  ou  de  tolérance. 

»  Le  juste  prix  des  choses  ne  réside  pas  dans  un  point  indivisible;  il 
doit  se  présenter  à  nous  avec  une  certaine  latitude  morale  :  deux  choses, 
quoique  de  la  même  espèce,  ne  sont  jamais  absolument  ni  mathéma- 
tiquement semblables.  L'avantage  que  l'on  peut  retirer  des  mêmes 
choses  n'est  jamais  exactement  le  même  pour  tout  vendeur  et  pour  tout 
acheteur;  il  serait  donc  impossible  de  partir,  pour  la  fixation  du  juste 
prix,  d'une  règle  absolue  et  inflexible  dans  tous  les  cas  :  mais  si  l'on 
veut  asseoir  le  règne  de  la  justice,  il  ne  faut  pas  que  l'on  puisse  s'écar- 
ter trop  considérablement  de  ce  prix  commun,  qui  est  réglé  par  l'opi- 
nion, et  qu'on  appelle  le  juste  prix,  puisqu'il  est  le  résultat  équitable- 
et  indélibéré  de  toutes  les  volontés  et  de  tous  les  intérêts. 

»  La  lésion  résulte  de  la  différence  qui  existe  entre  le  prix  commun 
ou  le  juste  prix,  et  le  prix  conventionnel. 

"  Toute  lésion  pratiquée  sciemment  est  un  acte  d'injustice  aux  yeux 
de  la  morale,  mais  ne  saurait  être  un  moyen  de  restitution  aux  yeux 
de  la  loi.  La  vertu  est  l'objet  de  sa  morale.  La  loi  a  plus  pour  objet  la 
paix  que  la  vertu.  Si  la  moindre  lésion  suffisait  pour  résoudre  la  vente,, 
il  y  aurait  parmi  les  hommes  presqu'autant  de  procès  qu'il  se  fait 
d'acquisitions.  C'est  pour  éviter  cet  inconvénient  général  que  les  lois 
romaines  avaient  cru  devoir  fermer  les  yeux  sur  quelques  inconvéniens 
particuliers,  et  prendre  une  sorte  de  milieu  entre  les  règles  d'une  jus- 
lice  trop  exacte  et  les  spéculations  odieuses  de  la  cupidité  humaine. 
Ces  lois  avaient  en  conséquence  abandonnée  la  liberté  du  commerce 
tout  l'espace  qui  est  entre  le  juste  prix  et  la  lésion  d'outre  moitié  de  ce 
juste  prix,  espace  dans  lequel  le  vendeur  et  l'acheteur  ont  la  faculté 
^e  se  jouer.  Dans  le  nouveau  projet  de  loi,  nous  allons  plus  loiu  <],ue 
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les  législateurs  romains,  nous  exigeons  que  la  léiion  excède  les  sept  "    '       ■  ■— 
douzièmes  du  juste  prix;  mais  il  faut  convenir  que  quand  une  lésion        A^''^.^'^' 
aussi  énorme  est  constatée,  on  ne  pourrait  la  tolérer  sans  renoncer  à 
toute  justice  naturelle  et  civile.  ;  •: 

»   Il  importe  peu  d'observer  que  l'on  peut  rencontrer  des  hypothèses 
dans  lesquelles  un  vendeur  quj  n'aurait  aucune  ressource  s'il  ne  ven-  ^ 

dait  pas ,  trouve  dans  le  modique  prix  qu'on  lui  donne  un  secours  suffi- 
sant pour  commencer  sa  fortune  ou  la  rétablir.  Ce  sont  là  des  circons- 
tances extraordinaires  sur  lesquelles  on  ire  saurait  fonder  un  plan  de 
législation.  Le  plus  souvent  un  acquéreur  avide  abuse  de  la  misère  et 
de  la  triste  situation  de  son  vendeur  pour  obtenir  â  vil  prix  une  pro- 
priété arrachée,  pour  ainsi  dire,  au  malheur  et  au  désespoir. 

»  Nous  ajouterons  que  pour  juger  si  un  contrat  est  lésif,  ou  s'il  ne 
l'est  pas,  il  faut  confronter  le  prix  avec  la  chose,  et  non  avec  des  cir- 
constances accidentelles  et  fortuites,  qui  ne  font  pas  partie  du  prix.  La 
vente  n'est  point  ordinairement  un  contrat  aléatoire;  elle  ne  le  devient 
que  quand  elle  porte  sur  des  choses  incertaines ,  et  alors  l'action  res- 
cisoire  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  :  mais  toutes  les  fois,  qu'une 
vente  porte  sur  une  chose  déterminée,  il  serait  absurde  qu'au  lieu  de 
juger  du  prix  stipulé  pour  la  valeur  de  la  chose  vendue,  on  {ût  ad- 
mis à  exciper  de  circonstances  singulières  et  extraordinaires,  dont  les 
suites  sont  incertaines  et  qui  sont  absolument  étrangères  au  contrat. 
;  «  On  prétend  que  des  majeurs  doivent  savoir  ce  qu'ils  font,  qu'on 
ne  doit  point  présumer  qu'ils  ont  été  lésés,  et  qu'ils  ne  doivent  con- 
séquemment  pas  pouvoir  revenir  contre  la  foi  de  leurs  engagemens, 
sous  prétexte  de  lésion. 

»  A  entendre  cette  objection,  on  dirait  que  des  majeurs  ne  doivent 
jamais  être  écoutés  quand  ils  se  plaignent.  Nous  avons  pourtant  vu 
que  dans  le  Code  civil  ils  sont  écoutés,  même  pour  cause  de  lésion, 
quand  ils  se  plaignent  de  l'inégalité  qui  s'est  glissée  dan5  un  acte  de 
partage. 

»  Dans  tous  les  contrats,  le dol, l'erreur,  une  crainte  grave,  sont,  par 
la  disposition  précise  de  nos  lois ,  des  moyens  légitimes  et  sufEsans  pour 
faire  restituer  les  majeurs.  Or  la  lésion,  telle  que  le  projet  de  loi  la  fixe, 
pour  qu'elle  puisse  devenir  un  moyen  de  restitution  n'équivaut-elle  pas 
au  dol?  Les  jurisconsultes  romains  appelaient  la  lésion  uhra-dimidiaire 
un  dol  réel,  dolum  re  ipsa,  c'est-à-dire  un  dol  prouvé  non  par  de  simples 
présomptions  mais  par  la  chose  même. 
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»  Nos  jurisconsultes  français  n'ont  pas  tenu  un  autre  langage  (  i  ). 
Dumoulin,  en  parlant  de  celui  qui  est  lésé  d'outre  moitié  du  juste  prix, 
dit  qu'on  peut  le  regarder  et  qu'on  doit  même  le  regarder,  par  le  fait 
seul  d'une  telle  lésion,  comme  trompé,  deceptus  ultra  dimicUdm partem. 

n  Dans  plusieurs  textes  du  droit  la  lésion  ultra-dimidiaire  est  pré- 
sentée plutôt  comme  une  fraude  que  connne  une  simple  lésion  :  Non 
la:sio  ,sed poilus  deceptio.  C'est  sous  ce  même  point  de  vue  qu'elle  a  été 
présentée  par  six  ou  sept  de  nos  anciennes  coutumes,  qui,  au  lieu  de  se 
servir  du  simple  mot  de  lésion,  ont  employé  celui  de  déception  Joutre 
moitié.  ■■■•'.■-,. 

»  Ce  serait  donc  évidemment  autoriser  le  dol  et  la  fraude  que  de  re- 
fuser l'action  réscisoire  dans  les  cas  d'une  lésion  aussi  considérable  que 
celle  qui  est  énoncée  dans  le  projet  de  loi,  et  qui  est  plus  qu'ultra- 
dimidiaire. 

'  "  Au  surplus  ,  pourquoi  le  dol ,  l'erreur  et  la  crainte  sont-ils  des 
moyens  de  restitution  pour  les  majeurs  eux-mêmes?  C'est,  entre  autres 
raisons  ,  parce  que  l'on  présume  qu'il  n'intervient  point  un  véritable 
conséiitement  de  la  part  de  celui  qUi  se  irompe  ou  qui  est  trompé; 
enantis  aut  decepti  nullus  est  consensus.  Or  ,  peiu-on  dire  que  celui 
qui  est  énormément  lésé  aurait  adhéré  au  contrat ,  s'il  avait  connu 
cette  lésion,  ou  s'il  avait  été  dans  une  situation  assez  libre  pour  ne  pas 
la  soufîîir ! 

»  Quels  sont  les  effets  ordinaires  du  dol ,  de  l'erreur  et  de  la  crainte  l 
En  dernière  analyse,  ces  effets  about-issent  à  une  léoion  que  les  lois 
veulent  prévenir  ou  réparer  ,  en  protégeant  les  citoyens  contre  les 
diverses  espèces  de  surprises  qui  peuvent  être  pratiquées  cà  leur  égard. 
Comment  donc  ,  dans  quelque  hypothèse  que  ce  soit  ^  les  lois  pour- 
raient-elles voir  avec  indifférence  un  citoyen  lésé  au-delà  de  toutes 
les  bornes,  et  d'une  manière  qui  constate  évidemment  quelque  fraude 
ou  quelque  erreur  ! 

»  La  majorité  du  contractant  qui  a  été  lésé  empêche-t-elle  qu'on 
n'assure  à  ce  contractant  l'action  redhibitoire  pour  les  vices  cachés  de 
la  chose  vendue,  une  indemnité  raisonnable  pour  les  servitudes  non 
apparentes  qui  lui  auront  été  dissimulées ,  ou  pour  défaut  de  contenance 
qui  sera  d'un  vingtième  au-dessus  ou  au-dessous  de  la  contenance 
annoncée  dans  l'acte  de  vente  !  Ne  vient-on  pas  au  secours  d'un  majeur 

(i  )  Dumoulin,  dans  son  traité  De  ustiris. 
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â.ar\s  toutes  ces  occurrences  !  Comment  donc  pourrait-on  penser  qu'un 
majeur  qui  souffie  une  lésion  plus  qu'uhra-dimidiaire  n'a  aucun  droit 
à  ia  vigilance  et  à  la  sollicitude  des  lois  î  Est-ce  qu'on  se  montrerait 
plus  jaloux  de  réparer  un  moindre  mal  qu'un  mal  plus  grand  ? 

»  Nous  savons  qu'en  général  les  majeurs  sont  présumés  avoir  toute 
la  maturité  convenable  pour  veiller  sur  leurs  propres  intérêts.  Mais  la 
raison  dans  chaque  homme  suit-elle  .toujours  les  progrès  de  l'âge  î  On 
est  aujourd'hui  majeur  à  vingt- un  ans.  Nous  avons  devancé  à  cet 
égard  le  terme  qui  avait  été  fixé  par  notre  ancienne  législation.  Or  , 
croit-on  qu'un  jeune  homme  de  vingt-un  ans  soit,  dans  l'instant  mé- 
taphysique où  la  loi  déclare  sa  majorité,  tout  ce  qu'il  doit  devenir  un 
jour  par  l'habitude  des  affaires  et  par  l'expérience  du  monde  î  Des 
majeurs  peuvent  être  absens  ;  ils  sont  alors  obligés  de  s'en  rapporter 
à  un  procureur  fondé.  D'autres  sont  vieux  ou  infirmes  ;  on  peut  abuser 
de  leur  faiblesse  pour  surprendre  leur  bonne  foi. 

»  Il  en  est  qui  peuvent  être  travaillés  par  quelque  passion  ,  et  à 
qui  l'on  peut  alors  arracher  des  actes  qui,  selon  le  langage  des  juris- 
consultes ,  ressemblent  à  la  démence,  tjiuisi  non  sanœ  mentis.  Ne  faut-il 
pas  protéger  les  hommes  non-seulement  contre  les  autres ,  mais  encore 
contre  eux-mêmes. 

»  Tout  majeur  ,  quel  qu'il  soit ,  qui  éprouve  un  dommage  grave  , 
n'est-il  pas  autorisé  à  en  demander  la  réparation  !  Cela  n'est-il  pas  dans 
le  vœu  de  la  nature  ,  dans  celui  de  toutes  les  lois! 

»  Mais  ,  dit-on  ,  si  l'on  donne  aux  majeurs  l'action  rescisoire  pour 
cause  de  lésion  ,  toutes  les  propriétés  seront  incertaines  ;  il  n'y  aura 
plus  de  sûreté  dans  le  commerce  de  la  vie. 

"  Nous  répondrons  d'abord  que  cette  objection  ne  prouve  rien,  ne 
fût-ce  que  parce  qu'elle  prouverait  trop.  Car,  en  lui  donnant  toute 
l'étendue  dont  elle  serait  susceptible,  il  faudrait  proscrire  toutes  les 
actions  en  nullité  ,  toutes  celles  qui  pourraient  être  fondées  sur  le  dol , 
l'erreur  ,  ia  crainte,  la  violence;  il  faudrait  proscrire  généralement 
tous  les  moyens  par  lesquels  on  peut  ébranler  un  contrat  de  vente, 
parce  que  tous  ces  moyens  tendent  à  rendre  la  propriété  plus  ou  moins 
incertaine  dans  les  mains  des  acquéreurs. 

»  En  second  lieu  le  projet  de  loi ,  en  admettant  l'action  rescisoire 
pour  cause  de  lésion,  ne  l'a  admise  que  dans  les  ventes  d'immeubles. 
11  déclare  que  la  vente  des  effets  mobiliers  ne  comporte  point  cette 
action.  On  conçoit  que  \es  fréqucns  déplucemens  des  effets  mobiliers,- 
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et  i'extrême  variation  dans  le  prix  de  ces  effets  rendraient  impossible 
un  système  rescisoire  pour  cause  de  lésion  dans  la  vente  et  l'achat  de 
pareils  objets ,  à  moins  qu'on  ne  voulût  jeter  un  trouble  universel  dans 
toutes  les  relations  commerciales ,  et  qu'on  ne  voulût  arrêter  le  cours 
de5  opérations  journalières  de  la  vie.  Dans  ces  matières  ,  il  faut  faire 
plus  de  cas  de  la  liberté  publique  du  commerce  que  de  l'intérêt  par- 
ticulier de  quelques  citoyens.  Il  en  est  autrement  des  immeubles.  Leur 
prix  est  plus  constant  ,  et  leur  circulation  est  certainement  moins 
rapide.  Des  immeubles  appartiennent  long-temps  au  même  proprié- 
taire. Ils  ne  sortent  guère  des  mains  de  celui  qui  les  possède  que  par 
l'ordre  des  successions.  Combien  de  familles  dans  lesquelles  les  di- 
verses générations  se  partagent  pendant  long-temps  le  même  patri- 
moine ;  on  peut  donc  et  on  doit,  quand  il  s'agit  d'immeubles,  se 
montrer  plus  occupé  de  réparer  la  lésion  ou  l'injustice  que  peut  éprouver 
un  citoyen  ,  que  de  protéger  la  cupidité  d'un  autre. 

'>  Dans  l'ancien  régime  ,  on  recevait  l'action  rescisoire,  même  pour 
les  objets  mobiliers  ,  quand  ces  objets  étaient  précieux.  Nous  avons 
cru  devoir  écarter  cette  exception  ,  qui  pouvait  apporter  des  gênes  trop 
multipliées  dans  ia  circulation  des  effets  mobiliers ,  et  entraîner  des  dis- 
cussions trop  arbitraires  pour  savoir  si  un  objet  est  plus  ou  moins  pré- 
cieux. Nous  avons  absolument  borné  l'action  rescisoire  à  la  vente  des 
choses  immobilières.  Objectera-t-on  que  si  l'action  rescisoire,  limitée 
à  la  vente  d'immeubles,  n'est  point  préjudiciable  au  commerce  pro- 
prement dit ,  elle  peut  l'être  à  l'agriculture  par  l'espèce  d'inaction  dans 
laquelle  se  tient  un  nouveau  propriétaire  qui  n'ose  rien  entreprendre 
quand  il  peut  craindre  d'être  évincé! 

»  Nous  répondrons  qu'il  était  possible  d'avoir  ces  craintes  lorsque 
l'action  rescisoire  durait  dix  ans  ;  mais  le  projet  de  loi  ne  lui  donne 
plus  que  deux  ans  de  durée  ,  à  compter  du  jour  de  la  vente.  Ce  terme 
est  assez  long  pour  que  l'action  rescisoire  puisse  être  utile  à  celui  qui 
est  en  droit  de  l'exercer ,  et  il  est  assez  court  pour  que  l'agriculture 
n'ait  point  à  souffrir  d'un  délai  qui ,  loin  d'empêcher  les  entreprises 
Au  nouveau  propriétaire,  ne  lui  laisse  que  le  temps  convenable  pour 
les  préparer. 

»  Les  écrivains  qui  pensent  que  l'action  rescisoire  pour  cause  de 
lésion  ne  doit  point  être  admise  ,  se  replient  ensuite  sur  les  prétendus 
(dangers  de  la  preuve  à  laquelle  on  est  forcé  de  recourir  pour  constater 
la  lésion, 

»  Mais 
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»  Mais  quelle  est  donc  cette  preuve  qui  inspire  tant  d'inquiétudes  î 
L'estimation  par  experts.  Rien  n'est  moins  sûr  ,  dit-on,  que  cette  esti- 
mation. On  sait  comment  des  experts  opèrent  ;  chaque  partie  a  le  sien. 
Un  tiers  est  appelé  ,  et  l'opinion  de  ce  tiers  fait  la  loi.  Ainsi  les  pro-    -.^"'  ''^  '^'"  ' 

•  ,    ,  ,,,...  ,,  ,   ,  ^  Lspoic  des  moctjs, 

prietes  se  trouvent  a  la  disposuion  d  un  seul  homme. 

»  Avec  des  objections  semblables  ,  il  n'y  aurait  de  sûreté  que  pour 
les  hommes  injustes  et  médians.  S'agirait-il  dudol  personnel  qui  annulle 
tous  les  contrats!  On  dirait  que  la  plainte  n'en  doit  point  être  reçue, 
parce  que  le  dol  personnel  ne  peut  être  constaté  que  par  la  preuve 
lestiinoniale  ,  qui  est  la  plus  incertaine  et  la  plus  dangereuse  de  toutes 
les  preuves.  On  renverserait  bientôt  tous  \qs  moyens  de  recours  contre 
l'injustice,  on  assurerait  l'impunité  de  tous  les  crimes,  faute  de  trouver 
une  preuve  qui  pût  rassurer  suffisamment  l'innocence, 

»  Heureusement  il  faut  que  les  affaires  marchent  ,  et  nous  nous 
résignons  par  nécessité  à  chercher  non  un  mieux  idéal  ,  mais  le  bien 
qui  est  possible  et  qui  nous  paraît  présenter  le  moins  d'imperfections 
et  le  moins  d'inconvéniens, 

»   La  preuve  par  témoins  a  des  dangers  ;  mais  l'impunité  des  déhts  . 

en  aurait  davantage.  On  a  donc  fait  plus  d'atteiition  aux  dangers  de 
l'impunité  qu'à  ceux  de  la  preuve  testimoniale. 

»  Il  serait  sans  doute  à  désirer  que  tout  ce  que  l'on  a  intérêt  de 
prouver,  pût  être  constaté  par  écrit  ;  mais  la  force  àes  choses  y  résiste. 
L'écriture  n'accompagne  que  les  conventions  ou  les  choses  qui  sont 
susceptibles  d'une  certaine  publicité.  Les  coupables  se  cachent  et  n'é- 
crivent pas,  La  preuve  testimoniale  est  la  preuve  naturelle  des  faits. 
La  déclaration  d'experts  est  la  preuve  naturelle  de  tout  ce  qui  requiert, 
dans  certaines  matières,  le  jugement  ou  l'opinion  des  gens  de  l'art. 

»  Dans  les  procès  en  lésion  ,  les  preuves  littérales  ne  sont  point 
exclues.  On  peut  administrer  des  baux  ,  des  documens  domestiques , 
des  actes  et  d'autres  titres  qu'il  serait  inutile  d'énumérer  ;  mais  nous 
convenons  que  l'estimation  par  experts  est  la  véritable  preuve  en  pa- 
reille occurrence, 

"  Que  peut-on  craindre  de  cette  preuve  !  Elle  est  bien  moins  in- 
certaine que  celle  par  témoins.  On  n'a  pour  garant  de  la  sincérité  d'une 
déposition  que  la  bonne  foi  et  la  mémoire  de  la  personne  qui  dépose. 
Un  témoin  peut  être  corrompu  ou  suborné  ;  sa  mémoire  peut  être 
inftdelle.  Les  faits  sur  lesquels  on  rend  ordinairement  témoignage,  sont , 
pour  la  plupart ,  fugitifs  ;  ils  ne  laissent  aucune  trace  après  eux.  Ainsi, 
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"  en  matière  de  preuve  testimoniale,  la  nature  des  choses  qui  sont  à 
prouver  augmente  les  dangers  de  la  preuve. 

»   Les  m  unes  inconvéniens  ne  sauraient  accompagner  l'estimation 

I>é  fa  Vente.  „  I  XI  •  •  l'i     I  • 

V  nar  experts.  Des  experts  sont  des  espèces  de  magi.nrats  qui  ont  1  habi- 
tude  de  leurs  fonctions  ,  et  qui  ont  besoin  de  conserver  la  coimance. 
Ils  sont  obligés  tie  motiver  leur  déciiion  :  s'ils  se  trompent  ,  ou  s'ils 
veulent  tromper  ,  leur  erreur  ou  leur  fraude  est  à  découvert.  Ils  ne 
peuvent  s'égarer  dans  leurs  opérations.  Ayant  à  esiimer  s'il  y  a  ou 
s'il  n'y  a  pas  lésion  dans  un  contrat  de  vente,  ils  ont  sous  les  yeux 
l'iiTimeuble  qui  est  l'objet  de  l'estimaiion  ,  et  ils  peuvent  le  confron- 
ter iàcilement  avec  le  prix  qui  a  été  stipulé  dans  le  contrat,  et  avec 
i&^'éil-Gonstances  qui  établissent  le  juste  prix  et  qui  sont  garanties  par 
l'opinion  commune,  étayée  de  tout  ce  que  les  localités  peuvent  offrir 
d'instruction  et  de  lumières.  Rien  de  plus  rassurant. 

»  La  loi  sur  la  propriété  ,  que  vous  avez  récemment  décrétée  , 
porte  que  quand  on  prendra  le  fonds  d'un  particulier  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  on  donnerai  ce  particulier  une  juste  et  préalable  in- 
demnité. Or  ,  ce  sont  Aes  experts  qui  fixent  cette  juste  indemnité 
par  un  rapport  d'esùmation. 

»  Tous  les  jours,  pour  un  partage  à  faire  dans  une  succession  ,  ou 
poin-  la  rescision  d'un  partage  déjà  fait ,  on  a  recours  à  l'estimation  par 
experts,  qui  seule  peut  faire  connaître  la  véritable  valeur  des  immeubles 
qui  seront  ou  qui  ont  été  l'objet  du  partage. 

»  L'estimation  par  experts  est  encore  d'un  usage  journalier  dans  les 
cas  où  l'on  est  évincé  d'un  immeuble,  et  où  l'on  demande  le  rem- 
boursement des  améliorations  qu'on  y  a  faites, 

»  Nous  ne  finirions  pas,  si  nous  voulions  énoncer  toutes  les  hypo- 
thèses dans  lesquelles  l'intervention  des  experts  est  utile  ou  nécessaire. 

»  Pourquoi  donc  concevrait-on  des  alarmes  sur  les  prétendus  dan- 
gers de  l'estimation  par  experts ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  procès  de  lésion  , 
tandis  qu'on  n'aurait  pas  les  mêmes  inquiétudes  pour  ce  genre  de 
preuves  dans  les  occasions  muitipiiées  où  elle  est  d'un  si  grand  usage! 

»  Le  projet  de  loi  indique  d  ailleurs  toutes  \çs  précautions  qui  peu- 
vent empêcher  qu'on  n'abuse  de  l'action  rescisoire.  11  exige  une  sorte 
de  jugement  préparatoire  sur  l'état  du  procès ,  c'est-à-dire  sur  le  point 
de  savoir  si  les  circonstances  apparentes  présentent  quelques  doutes 
assez  raisonnables  pour  faire  désirer  aux  juges  de  recevoir  de  plus 
■grands  éclaircissemens ,  et  d'admettre  le  demandeur-en  rescision  à  tous 


DE    LA    VENTE.  I  2y 

les  genres  de  preuves  dont  la  matière  peut  être  susceptible.  On  montrt- 
tant  de  respect  pour  la  sainteté  dts  contrats  et  pour  la  sûreté  du  com- 
merce ,  qu'une  question  rescisoire  est  traitée  avec  la  même  circons- 
pection que  pourrait  l'être  une  question  d'Etat. 

"  On  entoure  ensuite  la  preuve  de  lenimation  par  experts  de  toutes 
les  formes  qui  peuvent  nous  rassurer  sur  l'intérêt  de  la  juspce  et  de  la 
vérité.  Les  trois  experts  doivent  être  nommés  à-la-fois  ;  ils  doivent 
tous  être  choisis  d'office  par  le  juge  ,  ou  du  commun  accord  des  parties; 
ils  doivent  opérer  ensemble;  ils  sont  tenus  de  dresser  un  seul procès- 
verbcd  commun  ,  et  de  ne  former  ejuiin  seul  avis  à  la  pluralité'  des  voix, 

»  S'il  y  a  des  avis  differens,  le  procès-verbal  en  contiendra  les  motifs^, 
sans  qu'il  soit  permis  de  faire  connaître  de  quel  avis  chaque  expert  a  été. 

»  Ainsi  les  experts  se  trouvent  soumis,  dans  leurs  opérations  ,  aux 
mêmes  règles  et  au  même  secret  que  les  juges.  Est-ii  donc  possible 
d'offrir  aux  parties  une  plus  forte  garantie  contre  les.abiis. jréels  au. 
imaginaires  qu'elles  pourraient  redouter  !  ;/>o'j  elb  ,  v.rrr  i,-; 

»  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  doutait  si  l'action  rescisoirç 
pour  cause  de  lésion  devait  com péter  à  l'acquéreur  coinme  au  vendeur, 
ou  si  elle  ne  devait  compéier  qu'au  vendeur  seul.  Les  cours  souve» 
raines  s'étaient  partagées  sur  cette  question;  il  y  avait  diversité  d'arrêts. 
Le  projet  de  loi  déclare  que  lé  vendeur  seul  pourra  exencer  J'aciion 
rescisoire  pour  cause  de  lésion.  On  a  cru  avec  raison  que  la  situation 
de  celui  qui  vend  peut  inspirer  àes  inquiétudes  toujours  ctrangènes  à 
la  situation  de  celui  qui  acquiert.  On  peut  vendre  par  besoin,  par- né- 
cessité. Il  serait  affreux  qu'un  acquéreur  avide  pût  profiter  de  la  misère 
d'un  homme  ou  de  son  état  de  détresse  pour  l'aider  à  consommer  5a 
ruine  ,  en  cherchant  à  profiter  de  ses  dépouilles.  On  ne  peut  avoirJes 
mêmes  craintes  pour  l'acquéreur  lui-même  ;  on  n'est  jamais  forcé  d'ac- 
quérir ;  on  est  toujours  présumé  dans  l'aisance  quand  on  fait  une 
acquisition.  \  'ju  y n:     -r!;'.q  t  :■..>-.'? i  f'oij'');'! 

»  Quand  un  vendeur  aura  exercé  ['action  rescisoire  pour  cause  de 
lésion  ,  et  quand  cette  action  aura  été  accueillie,  l'acquéreur  aura  le 
choix  d'abandonner  la  chose  ou  de  la  garder,  en  fournissant  un  «np-t 
plément  de  prix.  Ce  supplément  consiste  dans  ce  qui  manquait  pour 
arriver  au  juste  prix;  il  dpit  être  payé  sous  la  déduction,  d>u. dixième 
du  prix  total.  :.  '     '  ,       f:      ,  .:... 

On  voit  aisément  les  motifs  qui  oiit  dicté  ces  deux  dispositionsi^' liii 

La  première,  qui  donne  à  l'acquéreur  le  choix  d'abandonner  la  chose 
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j  ly      ...       OU  de  payer  un  suppicmeiit  de  prix  ,  a  existe  dans  tous  les  temps  ; 
T^.     ,,,  '       c'est  un  hommaçe  rendu  à  la  foi  des  contrats.  Il  a  toujours  cté  de 

1  itre  Al.  .  t>  ... 

De  la  Vci  maxime,  quand  un  contrat  n'est  pas  nul  de  plein  droit ,  quand  il  n'est 

Ewsé  dis  moiifs  •^"^^^^''^  T"'^  à'uw  vice  réparable,  qu'il  faut  laisser  aux  parties  tous  les 
moyens  de  remplir  leurs  engagemens  en  réparant  tout  ce  qui  est  vicieux 
ou  injuste,  et  en  respectant  tout  ce  qui  ne  l'est  pas. 

»  La  seconde  des  dispositions  que  nous  discutons  et  qui  veut  que 
j'acquéreur,  s'il  garde  la  chose  ,  paie  le  supplément  du  juste  prix  sous 
la  déduction  du  dixième  du  prix  total,  présente  une  décision  nouvelle; 
car  autrefois  il  n'y  avait  point  lieu  à  cette  déduction  :  mais  nous  avons 
cru  qu'elle  est  équitable  ,  parce  que  l'estimation  des  experts  n'étant 
pas  susceptible  d'une  précision  mathématique,  on  ne  peut  l'adopter 
avec  une  rigueur  qui  supposerait  cette  inexactitude  et  cette  précision. 

»  L'action  rescisoire  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  qui,  d'après  la  loi , 
sont  faites  d'autorité  de  justice.  Quand  la  justice  intervient  entre  les 
hommes  ,  elle  écarte  tout  so.upçon  de  surprise  et  de  fraude.  Elle  leur 
garantit  la  plus  grande  sécurité. 

M  Au  reste  un  vendeur  ne  peut  d'avance  renoncer  par  le  contrat  au 
droit  de  se  plaindre  de  la  lésion ,  même  sous  prétexte  de  faire  don 
à  l'acquéreur  de  la  plus-value.  Un  tel  pacte  serait  contraire  aux  bonnes 
mœurs.  11  ne  serait  souvent  que  le  fruit  du  dol  et  des  pratiques  d'un 
acquéreur  injuste  qui  arracherait  cette  sorte  de  désistement  prématuré 
à  l'infortune  et  à  la  misère. 

"  De  plus ,  autoriser  dans  les  contrats  de  vente  la  renonciation  à 
l'action  rescisoire,  c'eût  été  détruire  cette  action.  Tout  acquéreur  eût 
exigé  cette  clause ,  et  la  loi  n'eût  prêté  qu'un  secours  impuissant  et 
illusoire  au  malhei^reux  et  à  l'opprimé. 

M  II  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  que  i'éqiiité,  que  la 
saine  morale  ne  permettaient  pas  de  retrancher  de  notre  Code  civil 
l'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion.  .  .   i  icii.qii  , 

»  Vainement  alléguerait-on.quc  les  lois  à  cet  égard  n'auront  d'autre 
effet  que  de  produire  des  procès  sans  prévenir  les  injustices.  Nous 
convenonsirqu  il:  y  .aura. toujours  des  injustices  rhalgré  les  lois;  mais,, 
sans  Ijés  lois ,  les  injustices  n'auraient  point 'de  bornes.  C'est  mal  juger 
des  bons  effets  d'une  loi  que  de  ne  s'occuper  que  du  mal  qu'elle  ré- 
prime, sans  s'occuper  de  celui  qu'elle  prévient.  11  y  a  toujours  des 
crimes  à  punir.;  donc  les  lois  n'empêchent  pas  toujours  le  crime.  Mais 
n'opposez  aucune  digue  au  lorreni  des  vices,  dQ.s  délits  et  des  passions, 
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et  VOUS  îufferez  alors  quelle  est  la  force  invisible  que  les  lois  exercent       , 

/o  1  .1  I_,ivheII! 

sur  les  actions  des  hommes.  „. 

»  S'il  était  une  fois  permis  de  tromper  impunément  quand  on  con-  d^  |^  Vente. 
tracte  ou  que  l'on  traite  avec  ses  semblables;  si  la  lésion  la  plus  énorme  £.«,0^/  d'à  motifs. 
ne  pouvait  être  utilement  dénoncée,  il  n'y  aurait  plus  de  honte  ni  de 
pudeur  dans  les  engagemens  publics  :  le  plus  fort  ferait  la  loi  au  plus 
faible;  la  morale,  bannie  delà  législation,  léserait  bientôt  de  la  société; 
car,  désabusons-nous  ,  si  quelquefois  ks  mœurs  suppléent  les  lois,  plus 
souvent  encore  les  lois  suppléent  les  mœurs.  La  législation  et  la  juris- 
prudence sont  comme  les  canaux  par  lesquels  les  idées  du  juste  et  de 
l'injuste  coulent  dans  toutes  les  classes  de  citoyens. 

»  Répétera-t-on  que  l'intérêt  public  exige  qu'il  n'y  ait  point  d'in- 
certitude dans  les  possessions  et  les  propriétés  légitimement  acquises  : 
mais  l'intérêt  public  ne  veut-il  pas  aussi  qu'on  ne  soit  point  perfide  et 
injuste  dans  la  manière  de  les  acquérir! 

»  A  ne  parler  même  que  d'après  des  principes  non  de  morale,  mais 
d'économie  politique,  quel  est  le  véritable  intérêt  public  et  général! 
Ne  consiste-t-il  pas  à  conserver  un  sage  équilibre,  à  maintenir  une 
juste  proportion  entre  les  choses  et  les  signes  qui  les  représentent!  Un 
état  est  dans  la  prospérité  quand  l'argent  y  représente  bien  toutes  choses , 
et  que  toutes  choses  y  représentent  bien  l'argent;  ce  qui  ne  se  vérifie, 
que  lorsqu'avec  une  telle  valeur  en  immeubles  ou  en  marchandise,  l'on 
peut  avoir,  sitôt  qu'on  le  désire,  une  valeur  proportionnée  ou  équi- 
valente en  argent.  Si  les  lois  favorisent  un  acquéreur  avide  et  injuste, 
les  choses  qui  appartiennent  au  vendeur  ne  représentent  pas  bien  l'ar- 
gent, puisque  celui-ci  peut  être  dépouillé  de  tout  en  ne  recevant  pour 
les  choses  qu'il  abandonne  qu'un  prix  misérable  et  infiniment  au-dessous 
de  leur  valeur. 

»  Nous  avons  donc  cru  qu'une  loi  qui  rétablit  l'action  rescisoire 
pour  cause  de  lésion  est  aussi  favorable  à  la  saine  politique  que  conforme 
à  la  bonne  morale.  Les  circonstances  les  plus  impérieuses  ne  nous  in- 
vitent-elles pas  à  faire  rentrer  le  commerce  dans  le  sein  de  la  probité! 

CHAPITRE    VII. 
De  la  Licitatioii. 
»  Après  nous  être  occupés  du  contrat  de  vente  en  général,  nous 
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avons  fixé  notre  attention  sur  un  mode  particulier  de  vente  qu'on 
appelle  Licitation. 

»   La  licitalion  a  lieu  lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  commune  à  pUi- 
r      .  j        /-     sieurs,  qu'il  est  ou  impossible  ou  bien  difficile  de  diviser,  et  que  l'on 

txpiise  d(5  motif!.  »   ^  r  ^  '1 

est  force  de  vendre  parce  qu  aucun  des  copartageans  ou  des  copro- 
priétaires ne  veut  s'en  accommoder  en  payant  aux  autres  ce  qui  leur 
revient  àr  chacun. 

"  Cette  manière  de  vente  se  fait  aux  enchères.  La  chose  est  adjugée 
au  copartageant,  au  copropriétaire  ou  à  l'étranger  qui  a  été  reçu  à  en- 
chérir. Le  prix  est  partagé  entre  ceux  qui  ont  droit  à  la  chose. 

"  Chacun  des  copartageans  ou  des  copropriétaires  est  autorisé  à 
demander  que  des  étrangers  soient  appelés  à  la  licitation ,  pour  qu'il 
y  ait  un  plus  grand  concours  d'offians ,  et  que  l'on  puisse  tirer  un 
meilleur  parti  de  la  chose  qui  est  à  vendre. 

"  Le  concours  des  étrangers  est  indispensable  s'il  y  a  des  mineurs 
intéressés. 

"  Les  formalités  à  observer  pour  la  licitation  sont  expliquées 
ailleurs. 

CHAPITRE    VIIL 

Du  Transport  des  Créances  et  autres  Droits  incorporels. 

»  Indépendamment  des  choses  mobilières  et  immobilières,  il  est 
une  troisième  espèce  de  biens ,  celle  des  créances  et  autres  droits 
incorporels, 

>»  Cette  espèce  de  biens  est  de  la  création  de  l'homme;  elle  est  l'ou- 
vrage de  nos  mains;  elle  est  dans  le  commerce  comme  tous  les  autres 
biens, 

»  Elle  est  conséquemment  susceptible  d'être  vendue,  cédée  et  trans- 
portée. Le  projet  de  loi  détermine  le  mode  de  délivrance  et  les  cas  de 
garantie.  Il  rappelle  à  cet  égard  des  maximes  trop  connues  pour  que 
nous  ayons  besoin  d'indiquer  les  motifs  de  sagesse  et  de  justice  sur 
lesquels  elles  sont  appuyées. 

»  Par  les  lois  romaines,  le  débiteur  des  droits,  des  actions  ou  Aes 
créances  légitimes  cédées  à  un  tiers ,  avait  le  droit  de  racheter  la  ces- 
sion  et  de  se  subroger  au  cessionnaire  ,  en  remboursant  uniquement  \es 
sommes  payées  par  ce  dernier,  avec  les  intérêts ,  à  dater  du  jour  du 
paiement. 
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»  Cette  disposition  légale  était  dirigée  contre  ces  hommes  avides  du 
bien  d'autrui  ,  qui  achètent  des  actions  ou  des  procès  pour  vexer  le 
tiers  ou  pour  s'enrichir  à  ses  dépens. 

»  La  jurisprudence  française  avait  adopté  en  ce  point  le  droit  ro- 
main. Nous  avons  cru  devoir  consacrer  par  le  projet  de  loi  une  juris- 
prudence que  la  raison  et  l'humanité  nous  invitaient  à  conserver. 

»  Nous  avons  en  même  temps  indiqué  les  cas  auxquels  la  règle  qui 
vient  d'êire  posée  sera  applicable.  Ces  cas  sont  tous  ceux  où  l'on  ne 
rapporte  cession  de  quelque  droit  litigieux  que  pour  se  maintenir  soi- 
même  dans  quelque  droit  acquis. 

»  Ainsi,  la  règle  ne  peut  être  appliquée  lorsque  la  cession  est  rap- 
portée par  un  cohéritier  ou  copropriétaire  du  droit  cédé,  par  un  créan- 
cier qui  la  prend  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  ou  parie  possesseur 
de  la  chose  ou  de  l'héritage  sujet  au  droit  litigieux, 

»  Vous  vous  appercevez  sans  doute,  citoyens  Législateurs,  de 
l'attention  que  nous  avons  apportée  à  conserver  de  notre  ancienne 
jurisprudence  sur  les  contrats  de  vente ,  tout  ce  qui  est  juste  et  utile  ,  et 
à  modifier  tout  ce  qui  pouvait  ne  plus  convenir  aux  circonstances 
présentes. 

»  Il  ne  suffit  pas  de  faire  de  bonnes  lois,  il  faut  en  faire  de  conve- 
nables. 

En  sanctionnant  le  projet  qui  vous  est  soumis  ,  vous  aurez  fixé 
les  règles  qui  veillent  sur  les  pactes  ,  la  forme  et  l'exécution  du  plus 
important  de  tous  les  contrats ,  de  celui  qui  est  l'ame  de  toutes  nos 
relations  commerciales,  11  est  dans  toute  législation  civile  des  choses 
qui  sont  particulières  au  peuple  pour  qui  celte  législation  est  promul- 
guée. Mais  quand  on  proclame  des  maximes  sur  des  objets  qui  appar- 
tiennent au  code  de  tous  les  peuples  ,  on  travaille«au  bonheur  de  la 
société  gén'-'rale  des  hommes  ;  on  devient,  poiu*  ainsi  dire,  les  législa- 
teurs du  monde.  » 

Le  C,  Bigot-Préameneu  ,  nommé  par  le  Premier  Consul, 
av£c  les  ce.  Lacuée  et  Fourcroy  ,  pour  présenter  au  Corps  légis- 
latif,  dans  sa  séance  du  8  ventôse  ,  le  titre  XII  du  livre  111  du  projet 
de  Code  civil  :  De  l'Echange ,  et  pour  en  soutenir  la  discussion  dans 
sa  séance  du  i  6  du  même  mois ,  dépose  sur  le  btu'eau  l'exposé  dcs 
motifs  de  ce  titre. 
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I  n- n  E  m  ^^^  exposé  est  ainsi  conçu  : 

'T'fç  XII.  te  Citoyens   LÉGISLATEURS, 

De  l'Echange.  ,  ,  ,,,    ,  c>.  „.  .         . 

^        ,        .^         »   Le  puis  ancien  des  contrais  est  1  échange,  oi  1  imagination  pouvait 

t.i7Wf  dfs  motifs.  r  ^ll•I  •  r ,      , ,     .        ^  /ii- 

se  ngurer  les  temps  ou  le  droit  de  propriété  n  était  pas  encore  établi, 
on  verrait  les  hommes  se  prêtant  des  secours  mutuels  ,  l'un  aidant 
l'autre  de  sa  force  lorsque  l'autre  l'aidait  de  son  adresse  ,  et  faisant 
ainsi  l'échange  des  avantages  qu'ils  avaient  reçus  de  la  nature. 

"  Le  droit  de  propriété  ayant  attribué  à  chacun  exclusivement  le 
produit  de  son  travail ,  et  la  civilisation  ayant  multiplié  avec  les  besoins 
les  divers  genres  d'ouvTages,  aucun  n'a  pu  embrasser  tous  ces  divers 
genres  de  travaux  pour  fournir  à  tous  ses  besoins.  Sans  l'échange,  le 
droit  de  propriété  eût  été  en  vain  établi  ;  c'est  à  l'échange  qu'il  faut 
attribuer  et  les  premiers  degrés  et  les  progrès  de  la  civilisation. 

»  La  multiplicité  toujours  croissante  des  échanges  a  fait  rechercher 
les  moyens  de  les  rendre  plus  faciles  :  telle  a  été  l'origine  des  monnaies, 
que  tous  les  peuples  ont  prises  pour  un  signe  représentatif  de  la  valeur 
de  tous  les  travaux  et  de  toutes  les  choses  qui  peuvent  être  dans  le 
commerce. 

»  Les  métaux  qui  servent  de  monnaie  peuvent  aussi  être  un  objet 
direct  d'échange,  parce  qu'ils  ont  par  eux-mêmes  une  valeur  intrin- 
sèque fondée  sur  l'emploi  qu'on  en  fait  en  bijoux  ou  en  meubles  ,  et 
encore  plus  sur  le  besoin  qu'en  ont  tous  les  peuples  pour  en  faire  leurs 
monnaies.  Lorsqu'à  ce  titre,  et  revêtus  des  empreintes  qui  servent  de 
garantie  au  public ,  ils  sont  mis  en  circulation  ,  on  les  considère  moins 
comme  marchandise  que  comme  signe  représentatif  des  valeurs  et 
comme  instrument  d'échange  ;  et  les  transports  de  propriété  qui  se  font 
ainsi  pour  de  la  monnaie,  ont  été  àhs  les  temps  les  plus  reculés  désignés 
par  le  nom  ■  de  vente. 

"  Les  échanges  faits  par  le  moyen  des  monnaies  et  distingués  sous 
le  nom  de  vente  parurent  aux  législateurs  romains  d'une  telle  impor- 
tance pour  l'ordre  social ,  qu'ils  mirent  le  contrat  de  vente  dans  la 
classe  des  contrats  nommés,  à  l'exécution  desquels  la  loi  contraignait  les 
parties ,  et  ils  laissèrent  les  échanges  au  nombre  des  contrats  consen- 
suels,  des  simples  pactes  dont  l'exécution  fut  d'abord  livrée  à  la  bonne 
foi  àes  contractans,  et  pour  lesquels  il  n'y  eut  ensuite,  pendant  plu- 
sieurs siècles ,  d'action  civile  que  quand  ils  avaient  été  exécutés  par 
l'une  àes  parties, 
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"  Ces  divers  effets  donnés  par  la  jurisprudence  romaine  à  la  vente  ' 
et  à  l'échange  ont  fixé  l'attention  sur  les  différences  dans  la  nature  de 
ces  deux  contrats.  Ces  différences  ne  sont  point  essentielles ,  puisque 
des  deux  sectes  entre  lesquelles  se  divisaient  les  jurisconsultes  ,  celle 
des  Sabiniens  soutenait  que  l'échange  était  un  vrai  contrat  de  vente. 
Il  fut  reconnu  par  la  loi  l/^  ff.  c/f  contralu  emptiooE ,  que  l'échange 
ne  doit  point  cire  confondu  avec  la  vente;  que  clans  l'échange  on 
ne  peut  pas  distinguer  celle  des  choses  échangées  qui  est  le  prix,  de 
celle  qui  est  marchandise  ;  au  lieu  que  dans  la  vente  celui  qui  livre  la 
marchandise  est  toujours ,  sous  le  nom  de  vendeur ,  distingué  de  celui 
qui ,  ne  livrant  que  la  monnaie  ou  le  pri?v  pécuniaire  ,  est  appelé 
acheteur.  Aliud  est  pretium  ,  alhui  merx  (juod  in  permutations  discerni 
non  potest  uter  eniptor,  uter  venditor  sit.  L,  I,  ff,  de  contrnh.  empt. 

»  La  vente  et  l'échange  ne  diffèrent  pas  seulement  dans  leur  déno- 
mination :  ces  contrats  ont  encore  quelques  effets  qui  ne  sont  pas  les 
mêmes.       •  '' 

»  Dans  l'une  et  l'autre ,  les  deux  contractans  sont  obligés  de  livrer 
une  chose  ;  mais  ,  dans  l'exécution  de  cet  engagement ,  il  y  a  une  diffé- 
rence e'nire  la  vente  et  l'échange. 

»  Dans  la  vente  ,  celui  qui  achète  doit  livrer  le  prix  consistant  en 
une  somme  d'argent ,  et  cette  obligation  a  les  effets  suivans  : 

"  Le  premier,  que  toute  chose  pouvant  se  convertir  en  argent  , 
il  suflit  qu'il  soit  possible  à  l'acheteur  d'en  réaliser  le  prix  en  vendant 
lui-même  tout  ce  qu'il  possède,  pour  que  l'acheteur  ait  le  droit  de  l'y 
contraindre. 

»  Le  second  effet  est  que  la  propriété  de  ce  prix  est  transférée  au 
vendeur  par  le  seul  fait  du  paiement,  sans  qu'il  reste  exposé  à  au- 
cune éviction  :  Eniptor  nuninios  venditori  facere  cpgitur.  L.  II ,  §  2.  ff 
act.  vend.  ■ 

»  De  son  côté  ,  le  vendeur  doit  aussi  livrer  la  chose  vendue  ;  mais 
lorsc]ue  c'est  un  corps  certain  et  déterminé  ,  il  est  possible  que  la 
propriété  en  soit  avec  fondement  réclamée  par  une  tierce  personne  ; 
le  vendeur  doit  alors  être  garant,  et  l'obligation  de  transmettre  cette 
propriété  ne  pouvant  plus  s'accomplir  ,  il  est  tenu  ,  par  l'eiièt  de  la 
garantie  ,  de  restituer  le  prix  ,  de  rembourser  les  frais  et  de  payer  les 
dommages  et  intérêts. 

"  Dans  l'échange ,  il  s'agit  d'objets  mobiliers  ou  immobiliers  qui 
sont  à  livrer  de  part  et  d'autre  ;  chaque  contractant  ne  peut  donc  aussi 
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^^jypj.  ,][        être  contraint  de  livrer  la  chose  même  dont  il  n'est  pas  propriétaire 

Titre  XII        ^'  '^'^"  maintenir  la  possession  s'il  l'a  livrée.   Mais  alors ,   quelle  est 

De  l'Échange      1  cspèce  de  garantie  que  l'équité  peut  admettre  ! 

Fxvese  (lis  motifs        "  L'objet  déterminé  ,  qui  n'a  été  promis  ou  livré  que  pour  un  autre 

objet  déterminé  ,   ne  peut  pas  être  effectivement  remplacé  par  une 

somme  d'argent.-^ 

»  11  est  donc  juste  que  si  l'un  des  copermutans  a  déjà  reçu  la  chose  à 
lui  donnée  en  échange,  et  s'il  prouve  ensuite  que  l'autre  contractant 
n'est  pas  propriétaire  de  cette  chose  ,  il  ne  puisse  être  forcé  à  livrer 
celle  qu'il  a  promise  en  contre-échange  ,  mais  seulement  à  rendre  celle 
qu'il  a  reçue.  Il  est  également  juste  que  celui  qui  est  évincé  de  la  chose 
qu'il  a  reçue  en  échange  ait  le  choix  de  conclure  à  des  dommages  et 
intérêts  ,  ou  de  répéter  sa  chose, 

"  La  rescision  pour  cause  de  lésion  a  été  admise  dans  le  contrat  de 
vente  d'immeubles  en  faveur  du  vendeur.  Il  était  nécessaire  de  main- 
tenir une  règle  dictée  par  des  sentimens  d'humanité  ;  c'est  le  moyen 
d'empêcher  que  la  cupidité  n'abuse  du  besoin  qui ,  le  plus  souvent  , 
force  le  vendeur  à  ces  aliénations. 

»  Ce  genre  de  réclamation  n'a  point  été  admis  au  profit  de  l'acheteur  : 
c'est  toujours  volontairement  qu'il  contracte.  S'il  donne  un  prix  plus 
considérable  que  la  valeur  réelle ,  on  peut  présumer  que  c'est  par  des 
considérations  de  convenance  que  lui  seul  pouvait  apprécier;  qu'ainsi  le 
contrat  doit  à  cet  égard  faire  la  loi. 

"  Les  motifs  qui  ont  fait  rejeter  à  l'égard  de  l'acheteur  l'action  en 
rescision  de  vente  d'immeubles  pour  cause  de  lésion ,  l'ont  aussi  fait 
exclure  dans  le  contrat  d'échange.  Il  est  également  l'effet  de  la  volonté 
libre  et  de  la  convenance  des  copermutans.  Chacun  d'eux  est  d'ailleurs 
à-la-fois  vendeur  et  acquéreur.  Il  y  aurait  donc  contradiction  si,  dans 
le  contrat  d'échange  ,  l'action  dont  il  s'agit  était  admise  ,  lorsque  dans 
le  contrat  de  vente  elle  n'a  point  été  accordée  à  l'acheteur. 

"  Telles  sont  les  observations  particulières  dont  le  contrat  d'échange 
est  susceptible  :  on  doit  d'ailleurs  lui  appliquer  toutes  les  règles  pres- 
crites par  le  contrat  de  vente.  » 

Livre  m.  Le   C.   Galli,   nommé  par  le  Premier  Consul,  avec  les 

Titre  Xlll.  ce.  Treilhard  et  Berenger,  pour  présenter  au  Corps  législatif, 

Du  Louage.  dans  sa  séance  du  p  ventôse,  le  titre  Xlll  du  livre  III  du  projet  de 

Exposé  tics  motifs.  Code  civil  ;  Du  Louage ,  et  pour  en  soutenir  la  discussion  dans  sa 
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Séance  du  r  6  du  même  mois,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs  """JTTrTTÎT" 
*^e  ce  titre.  ^  Titre  xi il 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  :  Du  Louage. 


«Citoyens  Législateurs, 

»  Le  Gouvernement  vous  a  présenté ,  pour  être  converti  en  loi ,  le 
titre  d'^  /a  Vente; 

»  Celui  du  Louage ,  que  l'on  vous  soumet  aujourd'hui ,  lui  ressemble 
beaucoup,  et  la  différence  qu'il  y  a  entre  eux  n'empêche  pas  qu'ils  aient 
aussi  de  grands  rapports. 

»   Le  premier  contrat  que  firent  les  hommesfutcelui  de  l'échange  (  i). 

»  Le  second  fut  celui  de  la  vente  :  Origo  emendi  vendendique  à per- 
mulationibus  capit,  dit  le  texte  dans  la  loi  I.""^,  ff.  De  contrahend.  empt. 

■»  C'est  par  l'invention  de  la  monnaie  que  l'usage  de  la  vente  s'est 
introduit  (  2  ).  Or  il  est  probable  que  le  contrat  de  louage  a  suivi  im- 
médiatement celui  de  la  vente. 

»  Les  anciens  jurisconsultes  locationemsœpe  venditionem  appellarunt 
et  conductorem  emptorem;  et  cela,  propter  vicinitatem  euiptio/iis  et  loca- 
tienis  :  c'est  entre  autres  Cujas  qui  nous  l'observe  (  3  ). 

"  De-là  il  résulte  que  plusieurs  règles  sont  communes  à  l'un  et  à 
l'autre  des  deux  contrats. 

»  Nous  en  avons  un  exemple  dans  la  loi  39,  ff.  de  Pactïs,  ihi  : 
veterihus placet pactionem  ohscuram  vel  ambigu am  veiidïtori,  et  qui  locavit 
nocere.  En  voici  la  raison  :  parce  qu'il  est  au  pouvoir,  soit  du  vendeur, 
soit  du  locateur,  legem  apertnis  conscrihere  (  4.  ). 

»  Le  contrat  de  louage  doit  être  envisagé  comme  très-utile  à  l'agri- 
culture. Tel  a  une  métairie  qui  depuis  quelque  temps  est  fort  dégradée; 
tel  autre,  un  héritage  qui  pourrait  être  amélioré  par  des  canaux,  par  des 
aplanissemens  ;  tel  pourrait  en  augmenter  les  revenus  au  moyen  de 
quelques  défrichemens  ou  d'autres  variations  :  mais  comment  pourrait-il 
se  livrer  à  ces  travaux,  s'il  n'a  pas  de  fonds  suffisans  !  Un  contrat  de 
louage,  un  fermier  ,  mettent  le  propriétaire  dans  le  cas  de  remplir  %e% 
vues.  D'après  ces  réflexions  ,  je  ne  puis  comprendre  qu'il  puisse  y 

(i)  Domat,  Lois  civiles ,  page  26,  colonne  2.,  édition  de  Paris,  1771. 

(2)  Idem ,  page  44. 

(})  Ad,  LL.  19  et  20,  ff.  de  Actionibiis  empt. 

(4)  Domat,  page  48. 
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avoir  une  opinion  contraire.  Un  ancien  philosophe  (  i  )  disait  fort  bien  : 


Pauca  adinodîim  siint  sine  adversario. 


Livre  III. 
Titre  XllI. 

Du  Louage.  "   Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question,  examinons  la  matière 

Expose  dts  moiifs.  ^t  la  ioi  dont  il  s'agit;  voyons  quels  en  furent  les  principes  et  les 
bases. 

»  La  plus  grande  partie  des  dispositions  de  ce  titre  appartiennent 
à  la  substance  et  à  la  nature  du  contrat  de  louage,  et  ne  sont  appuyées 
que  sur  les  règles  générales  du  droit  écrit,  du  droit  commun  ,  entin  sur 
les  principes  de  cette  philosophie  qui  est  l'ame  et  la  source  de  la  juris- 
prudence. 

»  Je  me  resserrerai  donc  dans  des  bornes  plus  étroites  ,  et  Je  ne 
vous  occuperai  que  des  matières  les  plus  importantes,  ou  les  plus 
douteuses,  et  susceptibles  de  discussion. 

»  Les  six  premiers  articles  ne  consistent  que  dans  la  division  de 
plusieurs  sortes  de  louages,  dans  leurs  définitions,  et  dans  d'autres  ma- 
tières de  toute  évidence. 

Le  seid  consentement  sur  la  chose  qui  est  louée  et  sur  le  prix,  fait 
ie  louage  (2)  ;  il  peut  donc  se  faire  par  écrit ,  ou  verbalement ,  comme 
il  est  dit  dans  l'article  7  :  car  les  actes  qui  en  sont  dressés  soit  sous 
signature  privée,  soit  par  devant  notaires,  ne  sont  dressés  que  pour 
servira  la  preuve  du  contrat,  ou  pour  acquérir  des  droits  d'hypothèque 
et  d'exécution  (  3  )• 

»  L'article  8  porte  :  «  Si  le  bail  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune 
»  exécution,  et  que  l'une  des  parties  le  nie,  la  preuve  ne  peut  être 
»  reçue  par  témoins,  quelque  modique  qu'en  soit  le  prix,  et  quoi- 
»   qu'on  allègue  qu'il  y  a  eu  des  arrhes  données. 

"Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail.  » 

»  Cet  article,  tel  qu'il  est  conçu  ,  évite  bien  des  procès  sans  que 
l'intérêt  d'aucun  y  soit  lésé  ,  puisqu'il  est  dans  l'hypothèse  que  le  bail 
n'aura  pas  encore  eu  d'exécution. 

»  L'article  lo  déclare  que  «  le  preneur  (4,)  a  le  droit  de  sous-Iouer, 


(1)  Senec,  natural.   Q_uœst.  lib.  5. 

(2)  Pothier,  du  Louage j  page  3,  édition  d'Orléans,  1771. 

(3)  l'^<^"^>  pages  34,  3^  et  39- 

(4)  Preneur,  soit  conducteur,  Domat,  titre  IV,  du  Louage  ,  page  2  et  44)  colonne  2 
édition  de  Paris,  1771. 
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»  et  même  Je  céder  son  bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été       ,   ^      m 
»  interdite.  »  ^-     vm 

"   La  loi  romaine  nous  1  avait  déjà  dit  :  /lemo  prohibetur  rem  quant       j-,^  Louage 
conduxit  jruenJam ,  alii  locare  ,  si  nïhil aliud couve uit  (  1  ).  £«jw/  d<s  motifs. 

L'article  13  porte  que  «ie  bailleur  (2)  doit  faire  pendant  la  durée  du 
»  bail  toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir  nécessaires  ,  autres 
"   que  les  locatives.  » 

»  Notez ,  autres  que  les  locatives  ;  car  il  y  a  certaines  menues  répara- 
tions qu'on  appelle  locatives,  dont  l'usage  a  chargé  les  locataires  des 
maisons  (3). 

"  Dans  le  cas  de  réparations  urgentes  durant  le  bail ,  il  est  dit ,  ar- 
ticle 17,  que  "  si  elles  durent  plus  de  quarante  jours,  le  prix  du  bail 
"  sera  diminué  à  proportion  du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose  louée 
»  dont  le  preneur  aura  été  privé.  » 

"  La  hxation  du  terme  ne  permettra  plus  aux  parties  de  s'entraîner 
dans  des  questions  peut-être  de  peu  d'importance,  mais  qui  toujours 
ont  des  suites  très-dispendieuses.  •   «--J'  -  .juj.  ■-■. 

>'  L'article  ip  porte  que  "  si  le  bail  a' été  fait  sans  écrit ,  l'Une  des 
»  parties  ne  pourra  donner  congé  à  l'autre  qu'en  observant  les  délais 
»  tixés  par  l'usage  des  lieux.  » 

»  On  a  respecté  dans  ce  titre  comme  dans  tous  les  autres,  les  usages 
des  lieux  :  Inveterata  consuetudo  pro  lege  custoditur,  et  hoc  est  jus  quoâ 
<iicitur  moribus  constitutum.  L.  3  2  ,  §,  l.*^""  fF,  de  Legibus. 

»  H  est  bon  de  remarquer  que  la  loi  romaine  les  respectait  égale- 
ment en  matière  de  louage.  L.  ip,  Cod.  Loc.  (4). 

»  L'article  3  3  porte  que  «  la  caution  donnée  par  le  bail  ne  s'étend 
»  pas  aux  oblit;ations  résultant  delà  prolongation  ». 

Rien  de  plus  juste,  parce  que  l'obligation  de  la  caution  est  censée 
fixée  au  temps  du  bail  et  non  à  une  prolongation  à  laquelle  celui  qui 
s'est  rendu  garant  n'aurait  eu  aucune  part  et  à  laquelle  il  n'aurait  point 
acquiescé  (5). 
-    »   Cette  disposition-doit  paraître  d'autant  plus  sage  qu'elle  est  aussi 

(1)  L.  16.  C.  f/f  Lucato,  L.  60  ,   ff.  eodem. 

(2)  Bailleur,  son  licateur,  'ûoma.t  ,   une  IV,  du  Louage j  page  44' 

(3)  Selon  ce  que  dit  Poiliitr ^  page  176. 

(4)  Voyeî  AUiSi'  I^uili\i.r,  page  268. 

(5)  Domat,  du  Louage ,  titre  IV,  section  IV,  S-.-IX,page  49- 
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Livre  III        appuyée  sur  la  maxime  constante,  que  f^ejussores  iit  levtorem  cattsaiH 

Titre  XIII        (iccipi  possunt,  in  duriorem  non  possunt  (  1  ). 

Du  Louage.  »   La  maxime  du  droit  romain  emptorem  fundi  uecesse  non  est  stare 

Expose  dis  motifs,  colono  cu't prior  dominas  locavit,  nisi  ea  lege  émit ,  L.  p.  Cod.  Locûti  (2), 
a  été  très- judicieusement  rejetée  dans  l'article  3  6 ,  puisqu'il  y  est  dit: 
«  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée ,  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le 
»  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail  authentique  ou  dont  la  date  est 
"  certaine,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  contrat  de 
»  bail.  " 

«  Cette  loi  emptorem  fundi  avait  bien  son  motif;  mais  ce  n'était 
après  tout  qu'une  subtilité,  (j).  L'acquéreur,  disait-on,  n'étant  que 
successeur  à  titre  singulier,  ne  doit  pas,  comme  le  successeur  à  titre 
universel,  être  tenu  des  engagemens  personnels  de  son  auteur  (4.). 

"  Par  l'article  du  projet  ,  combien  de  contestations  ne  va-t-on 
pas  écarter,  sur -tout  dans  ces  pays  où  l'on  fait  à  cet  égard  une 
foule  de  distinctions  entre  les  locations  verbales  et  celles  faites  par 
instrument  ;  entre  l'écriture  privée  ayant  ou  non  hypothèque  et 
clause  de  constituts  ;  entre  hypothèque  générale  et  hypothèque  spé- 
ciale (5)  ,  &c.  ! 

»  En  outre  ,  que  d'altercations  ,  que  de  débats  n'y  a-t-il  pas  aussi 
entre  le  vendeur  et  le  fermier  pour  le  plus  ou  le  moins  d'indemnité 
qui  peut  être  dû  à  ce  dernier  ! 

»   Les  articles  37  à  40  terminent  une  foule  de  difficultés. 

"  Il  y  est  dit  :  «  S'il  a  été  convenu ,  lors  du  bail ,  qu'en  cas  de 
"  vente  l'acquéreur  pourrait  expulser  le  fermier  ou  locataire ,  et 
»  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les  dommages  et  intérêts  ; 
■*>  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser  le  fermier  ou  le  locataire  de  la 
»   manière  suivante. 

»  S'il  s'agit  d'une  maison  ,  appartement  ou  boutique ,  le  bailleur 
»   paie,   à  titre  de   dommages  et  intérêts,  au  locataire  évincé,  une 

(i)  L.  8,  §.  VU,  VIII  et  IX,  i.  34,  ff,  de  Fidejussoribus,  §.  V,  Inst,  Cod.  tit. 

(2)  Pothier,  pages  228  à  231. 

(3)  Aussi  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  les  Fran<jais  se  vantent,  non  sans  raison, 
d'avoir  banni  toute  subtilité  de  leur  droit.  Polhier,  tome  II,  partie  I.",  chapitre  II  du 
Prêt,  articles,  édition  de  178  i. 

(4)  Voyez  le  procès-verbal ,  n."  13,  séance  du  Conseil  d'état  du  9  nivôse  an  12, p.  j  i  j. 

(5)  Pothier,  du  Louage,  page  350. 


Livre  111. 
Titre  XI  il. 
Du  Louage. 
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»  somme  égaïe  au  prix  du  loyer,  pendant  ie  temps  qui,  suivant  l'usage 
«   des  lieux ,  est  accordé  entre  ie  congé  et  la  sortie. 

»  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité  que  le  bailleur  doit  payer  au 
»   fermier, estdutiersdu prix  dubailpourtoutletempsquiresteàcourir.    £xvose  da  mmif- 

»  L'indemnité  se  réglera  par  experts  ,  s'il  s'agit  de  manufactures , 
«   usines ,  ou  autres  établissemens  qui  exigent  de  grandes  avances.  » 

"  L'article  4  2  porte  que  «les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peuvent  être 
»  expulsés  qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur  ,  ou  ,  à  son  défaut , 
"  par  le  nouvel  acquéreur  ,  des  dommages  et  intérêts  »  et  de  toutes 
les  autres   reprises  qu'ils  peuvent  avoir. 

»  C'est  ici  une  autre  disposition  bien  équitable;  car  l'objet  principal 
de  l'indemnité  du  fermier  ou  locataire  est  précisément  celui  de  ne  pas 
être  expulsé  qu'il  ne  soit  payé. 

»^  L'article  47  dit  que  les  réparations  locatives  sont  à  la  charge  du 
locataire;  il  explique  ensuite  que  ces  réparations  locatives  sont  celles 
désignées  comme  telles  par  l'usage  des  lieux. 

"  A  l'article  49  ,  il  est  statué  que  «  le  curement  àts  puits  doit  être 
»  à  la  charge  du  bailleur.  >> 

»  Cela  doit  èire  ainsi  (  i  )  ;  car  ,  dans  une  maison  où  il  y  aurait  beau- 
coup de  locataires  ,  cet  ouvrage  ne  se  ferait  pas ,  ou  serait  mal  fait , 
ou  pour  ie  moins  retardé,  s'il  dépendait  du  fait  de  plusieurs  locataires, 
que  l'humeur ,  la  fortune  et  les  circonstances  empêcheraient  de  s'ac- 
corder entre  eux. 

"  11  est  statué,  par  l'article  54 ,  que  «  le  bailleur  ne  peut  résoudre  la 
»  location  ,  encore  qu'il  déclare  vouloir  occuper  par  lui-même  la  mai- 
»   son  louée  ,  s'il  n'y  a  eu  convention  contraire.  " 

Cette  jurisprudence  est  en  opposition  avec  le  texte  du  droit  romain: 
^de  quam  te  condiicîam  hahere  dïcis  ,  si  peiisionem  in  solidum  solvisti 
invituni  te  expelli  non  oportet ,  nisi  propriis  iisihus  dominus  eam  neces- 
sariam  esse  probaverit  (  2  ). 

*>  On  a  trouvé  qu'il  y  avait  de  très-fortes  raisons  pour  abolir  une 
loi  qui  n'est  fondée  sur  rien  de  solide  (  3  ). 

(i)   Quoi  qu'en  dise  Desgodets  en  son  livre  des  Lois  desbâtiinens,  part.  II, sur  l'art.  172 
de  la  Coutume  de  Paris,  n.°  10.  Voyez  aussi  Pothier,  du  Louage,  pages  180  et  iSi. 

(2)  L.  3  ,  Cod.  de  Locato. 

(3)  Ci.mh?iciris ,  second  Consul ,  Tronchet,  sénateur[*),  deux  jurisconsultes  des  plus 
savans  et  des  plus  profonds  que  j'aie  connu  de  mes  jours. 

(*)  Dans  fe  procès-verbal,  n."  1  j,  sc-ncc  du  Conseil  d'état,  du  9  nivôse  an  li.pagej'J. 
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»  Effectivement,  nous  ne  la  voyons  basée  que  sur  les  besoins  qu'a 

de  sa  maison  le  propriétaire  pour  l'occuper  par  lui-même ,  et  sur  ce 

qu'on  doit  présumer  qu'il  n'eût  pas  voulu  la  louer  s'il  eût  prévu  ee 

E-      .  ,     "  ./-    besoin.  D'où  l'on  tire  la  conséquence  qu'on  doit  sous-entendre  dans  le 

Expose  des  mottjs.  ,  ^.  ^  !••  iii> 

bail  à  loyer  qu  il  en  a  fait  une  condition  par  laquelle  il  s  est  tacitement 
réservé  la  faculté  de  réioudre  le  bail ,  en  indemnisant  le  locataire  ,  s'il 
venait  à  avoir  besoin  de  sa  maison  pour  l'occuper  par  lui-mcme  (  i). 

"  L'on  a  donc  observé  que  la  loi  ^de  est  une  décision  qui  n'a  aucun 
fondement  sur  la  raison  naturelle ,  et  qui  est  purement  arbitraire  et 
contraire  aux  principes  généraux  (  2  ). 

»  Sous  ce  prétexte  de  nécessité  ,  un  locateur  pourrait  voiler  sa 
malignité ,  sa  vengeance  ,  son  injustice  ,  aux  dépens  d'un  locataire. 
Le  serment  même  du  locateur  ,  à  l'égard  de  la  prétendue  nécessité  (3  ) , 
est-il  suffisant  pour  assurer  la  sincérité  de  sa  prétention!  Ne  peut-il 
pas  être  très-souvent  suspect ,  et  ne  peut-il  pas  y  avoir  une  espèce  de 
parjure  sans  qu'il  y  ait  le  moyen  de  le  prouver  \ 

"  Remarquez  ensuite,  citoyens  Législateurs  ,  que  ce  sera  en  outre 
un  bénétice  pour  la  société,  et  un  mérite  pour  le  nouveau  Code,  que 
d'avoir  emporté  le  germe  de  si  fréquens  litiges  ,  toujours  vifs  et  tou- 
jours coûteux. 

»  L'article  5  6  nous  invite  à  parler  du  colon  partiaire  ,  dont  parle 
aussi  la  loi  2  5  ,  §.  6  ,  ff  loc.  ibi,  Partiarius  coloiius  quasi  societat'is  jure 
et  damnuin  et  lucrum  cum  domino  partitur. 

»  Leur  bail  forme  entre  eux  une  espèce  de  société  oià  le  propriétaire 
donne  le  fonds,  et  le  colon  la  semence  et  la  culture,  chacun  hasardant 
ia  portion  que  cette  société  lui  donnait  aux  fruits  (4). 

»  Il  est  donc  dit ,  à  l'article  5  6  ,  que  «  celui  qui  cultive  sons  la  con- 
i>  dition  d'un  partage  de  fruits  avec  le  bailleur,  ne  peut  ni  sous-louer,ni 
»  céder  ,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expressément  accordée  par.  le  bail  ». 

»  C'est-ià  une  disposition  dans  toutes  les  règles,  puisque  dans  ces 
sortes  de  contrats  ,  ainsi  que  disent  les  praticiens ,  elicta  est  industrïa. 

"  Or,  le  colon  partiaire  étant  celui  quïîerram  colït  non  paçta  pecuuid, 
sed  pro  rata  ejus  que  d  in  fuudo  nascetur  dimidid,  tcrtiâ,  &c.,  il  est  bien 

(1)  C'est  précisément  ce  que  nous  rapporte  Por/j/t^r  dans  son  Appendice  du  Contrat  de 
ioi/ag-fj  pages  380  et  38  I,  édition  d'Otleans,  1771. 

(2)  Ce  sont  Its  précises  paroles  de  Pothier,  page  380,  même  édition. 

(3)  Pothier,  pages  259  et  260. 
(^)  Doinatj  page  50,  article  3. 

clair 
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clair  que  c'est  ià  le  cas  à'electa  iudustria  :  pour  labourer  mes  terres ,       , 

/  ,    .  •'   •      I     •  •   1-     r  I  -   '    j         If  Livre  \\\. 

pour  les  exploiter,  j  ai  choisi  ladresse,  la  capacité  de  telle  personne      .^.     ^,,j 
et  non  de  telle  autre.  i^    i 

Du  Louage. 

»  Je  vendrais  bien  à  qui  que  ce  soit  un  héritage,  pourvu  qu'il  me    Ex^oié da  motifi. 
le  paie  ce  que  j'en  demande  ;  mais  je  ne  ferais  pas   un  contrat  de 
colonie  partiaire  avec  un  homme  inepte,  quelque  condition  onéreuse 
qu'il  fût  prêt  à  subir ,  et  quelques  avantages  qu'il  voulût  m'accorder. 

»  Il  est  établi  dans  l'article  (>j  «  que  le  bail  des  terres  labourables , 
»  lorsqu'elles  se  divisent  par  soles  ou  saisons ,  est  censé  fait  pour  autant 
»   d'années  qu'il  y  a  de  soles.  » 

»  Par  exemple ,  si  les  terres  de  telle  métairie  sont  partagées  en  trois 
soles  ou  saisons,  c'est-à-dire,  si  la  coutume  est  d'ensemencer  une 
partie  en  blé,  une  autre  en  petits  grains,  qui  se  sèment  au  mois  de 
mars ,  et  qu'une  autre  se  repose ,  le  bail  est  présumé  fait  pour  trois 
ans  ,  lorsque  le  temps  que  doit  durer  le  bail  n'est  pas  exprimé  dans  le 
contrat  (i). 

»  Venons  au  louage  d'ouvrage  et  d'industrie ,  qui  commence  par 
l'article  72. 

»  Le  contrat  de  louage ,  ainsi  que  nous  l'avons  à€]k  dit  ailleurs ,  a 
beaucoup  d'analogie  avec  le  contrat  de  vente  ;  et  il  est  bon  de  remar- 
quer ici  qu'à  l'égard  des  doutes  qui  peuvent  s'élever  sur  certains  con- 
trats, s'ils  sont  de  vente  ou  de  louage,  Justinien,  dans  ses  Institutes  (a), 
nous  donne  des  règles  pour  les  discerner  (  3  )• 

»  L'article  y  7,  dit  «  qu'on  ne  peut  engager  %&s  services  qu'à  temps, 
»>  ou  pour  une  entreprise  déterminée.  » 

»  Il  serait  étrange  qu'un  domestique ,  un  ouvrier  pussent  engager 
leurs  services  pour  toute  leur  vie.  La  condition  d'homme  libre  abhorre 
toute  espèce  d'esclavage. 

»  Passons  maintenant  aux  devis  et  marchés. 

55  L'article  8  5  porte  :  «  Si  l'édifice  construit  à  prix  fait ,  périt  en 
»  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construction ,  même  par  le  vice 
»  du  sol ,  \&%  architecte  et  entrepreneur  en  sont  responsables  pendant 
»   dix  ans.  » 


(l)   Pothicr ,  pages  23  et  24- 

{2)  Lib.  111,  titre  WV ,  de  Locatione  et  Conductjont, 

(3)  Poihier,  page  304, 
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Quûii  hiperttiâ  peccûvit  culpam  esse,  dit  le  texte  ;//  lege  p,  S.  5, 
Titre  XI II        ^'  ^^^'  ^"'P^f'^''^^"  citlpa  adnumeratur ,  dit  la  loi  142  ,  ff,  de  Regulis 

Du  Louage.        J"'''^' 

Exposé  des  motifs.  "  Quant  au  bail  à  cheptel  dont  il  est  parlé  à  l'article  93  et 
suivans,  il  est  à  observer  que  «  c'est  un  contrat  par  lequel  l'une 
»  des  parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le 
»   nourrir  et  le  soigner,  sous  les  conditions  convenues  entre  elles.  » 

»  L'article  104  dit  formellement  «  qu'on  ne  peut  stipuler  que  le 
»  preneur  supportera  la  perte  totale  du  cheptel ,  quoique  arrivée  par 
»   cas  fortuits  et  sans  sa  faute  , 

»  Ou  qu'il  supportera,  dans  la  perte,  une  part  plus  grande  que 
"   dans  le  profil , 

"  Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fin  du  bail ,  quelque  chose 
»  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni, 

»  Et  que  toute  convention  semblable  est  nulle,  » 

»  Cette  disposition  est  fondée  sur  les  principes  de  la  justice,  sur 
les  bonnes  mœurs,  et  sur  cette  égalité  qui  doit  triompher  dans  les 
contrats. 

«  Et  c'est  aussi  d'après  les  mêmes  règles  qu'il  est  écrit  à  l'article  121, 
»  qu'on  ne  peut  pas  stipuler  que  dans  le  cheptel  donné  au  colon  par- 
»   tiaire ,  celui  ci  sera  tenu  cie  toute  la  perte.  » 

»  Citoyens  Législateurs,  le  litre  que  nous  venons  de  parcourir  esta 
la  portée  de  tout  le  monde,  et  les  matières  que  l'on  y  traite  intéressent 
toute  classe  ,  tout  ordre  de  personnes. 

»  Presque  toutes  les  maisons  sont  louées  à  baux  à  loyer;  une  grande 
partie  des  biens  ruraux  le  sont  à  baux  à  ferme  :  tous  les  citoyens  de 
la  France  ont  donc  un  égal  intérêt  pour  en  être  instruits ,  et  par  con- 
séquent les  Piémontais  aussi.  Mais,  pour  bien  comprendre  une  loi 
dans  son  véritable  esprit ,  dans  la  justesse  du  sens  ,  il  faut  la  lire,  il 
faut  l'apprendre  dans  son  original,  dans  sa  langue  primitive.  C'est  donc 
avec  beaucoup  de  raison  que  le  Gouvernement ,  par  son  arrêté  du  24 
prairial  an  i  i  ,  a  pour  ainsi  dire  pressé  l'ordre  administratif  et  judi- 
ciaire du  Piémont  à  étudier  votre  langue  ,  à  s'y  familiariser. 

"  Le  délai  peut-être  a  été  trop  court ,  n'importe  :  les  Piémontais 
tâcheront  de  se  conformer  aux  vœux  du  Gouvernement.  Les  Piémontais 
seront  désormais  les  émules  de  leurs  frères  aînés.  Certainement  ils  le 
seront  dans  la  bravoure,  dans  les  vertus,  dans  les  sciences,  dans  les 
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arts.  Quant  à  ia  langue  ,  je  l'avoue,  ils  auront  quelque  difficulté;  mais  ""^^TvIËTiT"" 
avec  le  temps   ils  atieindront  sans  doute  le  but  proposé.  ^..^^^  j^U, 

»  Un  Gilles  Méucige ,  d'Angers  ;  un  François  Régnier ,  de  Paris,  ont       ^^  Louage. 
su  écrire,  ont  pu  imprimer  en  langue  italienne  (  i  ) ,  ont  pu  être  inscrits    £      -  ^^^  ^^,y^ 
en  Toscane,  académiciens  de  la  Crusca  ;  les  Piémontais  ne  pourront- 
ils  pas  un  jour  *e  rendre  dignes  d'être  inscrits  dans  la  classe  de  la 
langue  et  de  la  littérature  française  (2)!  Je  l'espère,  » 

Le  C.  Treilhard,  nommé  par  le  Premier  Consul,  avec  les      Livre  m. 
ce.  Real  et  Sainte-Suzanne,  pour  présenter  au  Corps  législatif,      Titre  xiv. 

dans  sa  séance  de  ce  jour,  le  titre  XIV  du  livre  III  du  projet  de  Code  Du  Contrat  de 
civil  :  Du  Contrat  de  Société ,  et  pour  en  soutenir  la  discussion  dans  sa 

séance  du  17  ventôse,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé  à&i  motifs  de  *'"^' 
ce  projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 

«  Citoyens   Législateurs, 

»  Avant  d'exposer  les  motifs  du  projet  que  le  Gouvernement  pré- 
sente à  votre  sanction,  il  convient  d'en  bien  déterminer  l'objet. 

»  Il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de  cette  société  que  contractent  deux 
personnes  d'un  sexe  différent,  qui  étab^des  rapports  plus  étroits  entre 
deux  familles  et  enrichit  l'État  d'une ^bisième  qui,  si  elle  est  fondée 
sur  une  conformité  d'humeur ,  de  goûts ,  de  sentimens ,  prête  un  nouvel 
éclat  à  tous  les  charmes  de  la  vie,  ou  présente  des  adoucissemens  à  tous 
%t%  revers. 

»  Le  projet  est  aussi  étranger  à  une  autre  espèce  de  société  qui  se 
forme  entre  des  personnes  rapprochées  par  quelque  événement  quel- 
quefois indépendant  de  leur  volonté  particulière,  comme,  par  exemple, 
entre  des  cohéritiers  tenus  de  supporter  en  commun  les  charges  d'une 
succession  dont  ils  partagent  les  bénéfices ,  ou  entre  deux  voisins  que 
la  loi  soumet  à  des  obligations  communes  pour  leur  sûreté  particulière 
et  pour  le  maintien  de  l'ordre  public, 

»  Enfin  il  se  forme  tous  les  jours  des  sociétés  de  commerce  :  régies 
par  les  lois  et  les  usages  de  cette  matière,  elles  peuvent  être  soumises 

(i)  Leurs  ouvrages  sont  très-connus  en  Italie.  On  raconte  de  Régnier,  que  l'acadé- 
mie de  la  Crusca  prit  pour  une  production  de  Pétrarque  une  ode  qu'il  avait  composée, 

(2)  Ils  ont  déjà  un  bon  modèle  à  suivre  dans  leur  compatriote  Cerutti  ,  auteur  de 
l'Apologie  des  Jésuites  ,  et  d'autres  ouvrages, 

T  z 
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^   '        \ /'       aux  règles  générales  de  la  société;  mais  elles  ont  aussi  leurs  règles  partï- 
^.     ,.,' '      culières  et  n'entrent  pas  dans  le  plan  du  titre  dont  vous  allez  vous 

Titre  XIV.  -^  * 

„    „         ,      occuper. 

Du  Contrat  de  ri     >      •  •  i  >!•//•/- 

Société.  "   11  S  agit  uniquement  de  cette  espèce  de  société  qui  se  tonne  entre 

Expose  des  motifs,  deux.  OU  plusieurs  persouues  à  l'effet  de  mettre  en  commun  ou  une 
propriété  ou  des  jouissances,  pour  se  rendre  compte  et  partager  les 
bénéfices  de  l'association. 

»  Ce  contrat  peut  avoir  une  infinité  de  causes  particulières.  Or» 
s'associe  pour  un  achat,  pour  un  échange,  pour  un  louage,  pour  une 
entreprise,  enfin  pour  toute  espèce  d'affaires;  des  associés  peuvent  donc 
en  cette  qualité  être  soumis  à  toutes  les  règles  des  différens  contrats, 
suivant  le  motif  qui  les  a  réunis. 

»   Tel  est  le  caractère  distinctif  du  contrat  de  société.  Les  autres 
-  contrats  ont  des  engagemens  bornés  et  réglés  par  leur  nature  parti- 
culière; mais  le  contrat   de  société  a  une  étendue  bien  plus  vaste, 
puisqu'il  peut  embrasser  dans  son  objet  tous  les  engagemens  et  toutes 
les  conventions. 

"  Tout  ce  qui  est  licite  est  de  son  domaine  ;  il  ne  trouve  de  limites 
que  dans  une  prohibition  expresse  de  la  loi.  Ainsi,  on  ne  peut  s'associer 
ni  pour  un  commerce  de  contrebande,  ni  pour  exercer  des  vols,  ni 
pour  tenir  un  mauvais  lieu,  ni-'pour  des  manoeuvres  qui  tendraient  à 
faire  hausser  le  prix  d'une  deiihée,  ni  enfin  pour  aucun  fait  réprouve 
par  la  loi  ou  par  les  bonnes  mœurs. 

Mais  tout  ce  qui  ne  se  trouve  pas  frappé  de  cette  prohibition  peut 
être  l'objet  du  contrat  de  société. 

Les  parties  sont  libres  d'insérer  dans  leurs  traités  toutes  les  clauses 
qu'elles  jugent  convenables;  rien  de  ce  qui  est  honnête  et  permis  ne 
doit  en  être  exclu. 

'■•  Ce  contrat  est  de  droit  naturel;  il  se  forme  et  se  gouverne  par  les 
yeules  règles  de  ce  droit;  il  doit  sur-tout  reposer  sur  la  bonne  foi  : 
sans  doute  elle  est  nécessaire  dans  tous  les  contrats;  mais  elle  est  plus 
expressément  encore  requise  dans  les  contrats  de  société;  elle  devrait 
être  excessive,  s'il  est  permis  de  le  dire,  et  s'il  pouvait  y  avoir  des 
excès  dans  la  bonne  foi. 

"   Si  la  société  n'était  formée  que  pour  l'intérêt  d'un  seul,  la  bonne 

foi  ne  serait-elle  pas  étrangement  violée  !  11  faut  donc  s'unir  pour  i'in- 

.V  térêt  commun  des  parties  qui  contractent.  C'est  là  la  première  règle, 

la  règle  fondamentale  de  toute  société,  II  est  contre  la  nature  qu'une 
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société  Je  plusieurs ,  de  quelque  espèce  qu'on  la  suppose ,  se  forme  pour      ".    ' 
l'intérêt  particulier,  pour  le  seul  intérêt  d'une  des  parties.  On  n'a  pas       ^.    \.,' 

^  ,  r  I  •  j.  -ji  •,,,'-,  Titre  XIV. 

pu  marquer  plus   tortement  les  vices  d  une  pareille  société  ou  en  la     „    ^ 

fr  I      /^      •  •  J>  i  I      r  I      i>  I     r  •!  1  JJu  Contrat  de 

quahnant  de  léonine  ;  c  est  d  une  part  la  torce,  de  1  autre  la  faiblesse  :         Société, 
il  ne  peut  y  avoir  entre  elles  aucun  traité,  parce  qu'il  ne  peut  exister    Exposé  dis  moùfi. 
ni  liberté,  ni  consentement  :  or  ia  société  est  un  contrat  consensuel,    , 
et  la  loi  ne  peut  voir  de  consentement  véritable  dans  un  contrat  de  so- 
ciété dont  un  seul  recueillerait  tout  le  profit,  et  dont  l'intérêt  commun 
des  parties  ne  serait  pas  la  base. 

«  Tel  est,  citoyens  Législateurs ,  l'esprit  de  quelques  dispositions 
générales  contenues  dans  le  premier  chapitre  du  projet. 

»  Je  ne  parle  pas  de  la  nécessité  de  rédiger  un  écrit  pour  toute  es- 
pèce de  société  dont  l'objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  cent  cinquante 
francs.  La  formalité  de  l'écriture  n'est  pas  nécessaire  pour  la  substance 
d'un  contrat;  elle  est  prescrite  seulement  pour  la  preuve  :  le  contrat  est 
parfait  entre  les  parties  contractantes  par  le  consentement,  et  indépen- 
damment de  tout  écrit  :  mais  les  tribunaux  n'en  peuvent  reconnaître 
l'existence  que  lorsqu'elle  est  prouvée,  et  la  prudence  ne  permet  pas 
d'admettre  d'autres  preuves  que  celles  qui  résultent  d'un  acte,  quand 
il  a  été  possible  d'en  faire.  Cette  disposition  n'est  pas  particulière  au 
contrat  de  société;  elle  s'applique  à  toute  espèce  de  conventions.  Vous 
avez  déjà  plusieurs  fois  entendu  sur  ce  point  des  discussions  lumineuses 
qui  me  dispensent  de  m'en  occuper.  Je  passe  donc  aux  diverses  espèces 
de  société. 

»  Elles  peuvent  être  universelles  ou  particulières.  Elles  sont  univer- 
selles quand  elles  comprennent  tous  les  biens  des  associés  ou  tous  les 
gains  qu'ils  pourront  faire. 

»  Elles  sont  particulières  quand  elles  n'ont  pour  objet  que  des  choses 
déterminées  :  c'est  la  volonté  et  la  volonté  seule  des  parties  qui  règle 
ce  qui  doit  entrer  dans  la  société,  et  qui  la  range  par  conséquent  dans 
l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  classes. 

»  Ici  je  ne  remarquerai  que  deux  dispositions  du  projet  :  l'une  défend  » 

de  comprendre  dans  la  société,  même  universelle,  la  propriété  des  biens 
qui  pourraient  échoir  dans  la  suite  par  succession,  donation  ou  legs. 

»  L'autre  ne  permet  de  société  universelle  qu'entre  personnes  res- 
pectivement capables  de  se  donner  ou  de  recevoir,  et  qui  ne  sont  frap- 
pées d'aucune  prohibition  de  s'avantager  entre  elles. 

»  Le  motif  de  cette  dernière  disposition  se  fait  assez  sentir  :  c'est  par 
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j^jyj^    ...       des  considérations  d'une  haute  importance  que  vous  avez  établi  entre 
Titre  XIV        fJLielques  personnes  des  incapacités  de  se  donner  au  préjudice  dequelques 
Du  Contrat  de     ^"^'■^^-  ^^^  proliibitions  ne  sont  pas  nombreuses  dans  noire  législation; 
Société.         inais  enfin  il  en  existe  :  or  ce  que  vous  avez  expressément  défendu  ,  ce 
Exposé dts  motifs,    qu'on  ne  peut  faire  directement,  il  serait  inconséquent  et  dérisoire  de 
ie  tolérer  indirectement;  il  ne  faut  donc  pas  que,  sous  les  fausses  appa- 
rences d'une  société,  on  puisse,  en  donnant  en  effet,  éluder  la  prohi- 
bition de  la  loi  qui  a  défendu  de  donner,  et  que  ce  qui  est  illicite 
devienne  permis,  en  déguisant  sous  les  qualités  d'associés  celles  de  do- 
nateur et  de  donataire. 

»  Les  motifs  de  la  prohibition  de  comprendre  dans  la  société  la 
propriété  des  biens  à  venir  ne  se  font  peut-être  pas  sentir  si  promp- 
tement  ni  si  vivement. 

»  Dans  le  droit  romain  les  biens  à  venir  pouvaient  être  mis  en  société 
comme  les  biens  présens;  et  une  pareille  convention  n'offre,  il  faut 
l'avouer,  rien  qui  répugne  précisément  à  l'ordre  naturel  :  mais  lorsque 
nous  en  avons  examiné  les  conséquences,  nous  avons  pensé  qu'il  était 
plus  convenable  de  la  défendre. 

»  Les  donations  des  biens  à  venir  étaient  aussi  permises  par  le  droit 
romain  ,  et  cependant  peu  de  personnes  ont  refusé  des  applaudissemens 
à  la  disposition  de  l'ordonnance  de  173  i  ,  qui  les  a  proscrites  en  gé- 
néral et  sauf  les  cas  du  mariage. 

»  Si  les  actes  de  société  peuvent  déguiser  des  actes  de  donation,  fa 
prohibition  de  comprendre  les  biens  à  venir  dans  ces  derniers  doit 
entraîner,  par  une  conséquence  inévitable,  la  prohibition  de  les  com- 
prendre dans  les  premiers. 

"  S'il  doit  y  avoir  une  égalité  de  mises  dans  la  société  ,  dans  quelle 
classe  pourrait-on  ranger  celle  qui  se  formerait  entre  deux  hommes  , 
aujourd'hui  peut-être  égaux  en  fortune,  mais  dont  l'un  n'aurait  aucune 
perspective  d'augmentation  pour  la  sienne,  pendant  que  l'autre  aurait 
-  i}es  perspectives  immenses  ,  prochaines ,  immanquables;  et  peut-on  se 
dissimuler  que  dans  ce  cas  l'égalité  ne  serait  qu'apparente  ,  mais  que 
l'inégalité  serait  monstrueuse! 

»   Enfin  il  faut  que  tout  ce  qui  entre  dans  la  société  au  moment  où 
elle  se  forme  puisse  être  connu  et  apprécié  :  c'est  le  seul  moyen  d'assurer 
une  répartition  de  profits  proportionnée  aux  apports ,  et  de  se  sous- 
traire aux  désastreux  effets  d'une  société  léonine ,  ou  quasi-léonine. 
»  Nous  n'avons  pu  voir  dans  la  société  àçs  biens  à  venir  aucun 
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avantage  réel  qui  pût  compeiiier  les  inconvéniens  qu'elle  entraînerait  ,  ^, „j.  ju 
après  elle  ,  et  nous  avons  prévenu  ,  en  la  prohibant,  les  surprises  et  yj^^^  ^j^ 
les  fraudes  dont  elle  serait  presque  toujours  suivie.  Du  Contrat  de 

»  Passons  actuellement  aux  engagemens  des  associés ,  soit  entre  eux  ,         Société. 
soit  à  l'égard  des  tiers.  Expose  da  motifs. 

»  Les  associés  peuvent  insérer  dans  leur  contrat  toute  clause  qui 
ne  blesse  ni  la  loi  ni  \ts  bonnes  mœurs  ;  la  mesure  de  leurs  engage- 
mens est  celle  dont  il  leur  a  plu  de  convenir. 

»  Nous  l'avons  déjà  dit ,  la  bonne  foi  est  sur-tout  nécessaire  dans  le 
contrat  de  société;  et  comme  toute  clause  qui  tendrait  à  jeter  sur  l'un 
toutes  les  charges ,  et  à  gratifier  l'autre  de  tous  les  bénéfices  ,  se  trou- 
verait en  opposition  manifeste  avec  la  bonne  foi  et  la  nature  de  l'acte , 
pareille  convention  serait  essentiellement  nulle.  11  faut ,  pour  que  1  é- 
galiié  ne  soit  pas  violée,  qu'il  y  ait  entre  les  associés  répartition  A^^ 
charges  et  des  bénéfices  :  non  qu'il  soit  nécessaire  que  toutes  les  mises 
soient  égales  ou  de  même  nature ,  et  que  la  part  dans  les  profits  soit 
la  même  pour  tous  ;  mais  il  faut  une  proportion  équitable  entre  la  mise 
et  le  profit  de  chaque  associé;  il  faut  que  la  différence  dans  la  répartition 
des  bénéfices,  s'il  en  existe  une  ,  soit  fondée  ou  sur  une  mise  plus  forte  , 
ou  sur  des  risques  plus  grands  ,  ou  sur  de  plus  éminens  services  ,  ou 
enfin  sur  toute  autre  cause  légitime  en  faveur  de  celui  qui  est  le  plus 
avantagé. 

»  La  mise  de  chaque  associé  peut  être  différente  :  l'un  peut  apporter 
de  l'argent  comptant ,  un  autre  une  maison ,  un  troisième  son  industrie  ; 
et  ce  n'est  peut-être  pas  celui  dont  la  mise  sera  la  moins  utile  :  mais  ii 
faut  toujours  de  la  réalité  dans  cette  mise  ;  si  elle  n'était  qu'illusoire  et 
en  paroles,  la  convention  serait  en  effet  léonine. 

"  Elle  est  contraire  à  l'honnêteté  et  aux  bonnes  mœurs  quand  la 
mise  ne  consiste  que  dans  une  promesse  de  crédit,  vaine  le  plus  souvent, 
mais  toujours  coupable  quand  elle  est  payée.  Loin  de  nous  ces  viles 
intrigans  qui ,  vendant  leurs  manœuvres  et  leur  protection  ,  trompent 
également  et  l'autorité  dont  ils  surprennent  la  confiance,  et  l'honnête 
homme  qui  compte  sur  eux. 

»  Au  reste ,  toutes  les  règles  que  les  associés  pourront  établir  sur 

le  mode  d'administration  et  de  partage  doivent  être  scrupuleusement 

observées  quand  elles  ont  été  faites  de  bonne  foi.  Les  dispositions  que 

•  nous  présentons  à  cet  égard  ne  sont  applicables  qu'à  défaut  de  conven- 

îlons  par  les  parties  :  on  ne  doit  y  avoir  recours  que  dans  le  cas  ou 
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"^    ,  l'acte  serait  muet.  Alors  seulement  la  loi  est  consultée  ;  et  comme  elle 

•r-      ,  , ,/       supplée  la  volonté  de  l'homme  dans  un  contrat  du  ressort  du  droit  na- 
Du  Contrat  de     ^'J'"^' »  ^^  tout  de  Donne  101  ,  il  faut ,  en  cette  matière  sur-tout ,  que  la 
Société.         raison  dicte  ,  et  que  le  législateur  écrive. 
R/ddciki'.iîfmùve.        »   Vous  trouverez  ce  caractère,  j'ose  le  dire,  dans  les  dispositions 
qui  vous  sont  présentées  ;  elles  règlent  l'époque  où  la  société  doit  com- 
mencer ,  la  durée  qu'elle  doit  avoir  ,  les  engagemens  des  associés,  soit 
pour  fournir  la  mise,  soit  pour  se  faire  mutuellement  raison  de  leurs 
frais  et  avances ,  soit  pour  la  réparation  des  dommages  qu'ils  ont  pu 
causer,  soit  pour  le  mode  d'administration,  soit  pour  le  partage  des 
bénéfices  ,  soit  enfin  pour  tous  les  incidens  qui  peuvent  survenir  dans 
le' cours  d'une  société;  mais,  nous  le  répétons  encore,  ces  règles  ne 
sont  applicables  que  dans  le  silence  des  parties  intéressées. 

»  Ainsi ,  à  défaut  de  convention ,  la  société  commence  à  l'instant  du 
contrat  ;  elle  dure  pendant  la  vie  des  associés,  ou  jusqu'à  une  renon- 
ciation valable  de  la  part  de  l'un  d'eux  ,  ou  jusqu'à  ce  que  i'aftairç 
particulière  qui  en  est  l'objet  soit  terminée, 

»  L'associé  doit  apporter  tout  ce  qu'il  a  promis  :  il  est  garant  de 
l'éviction  de  ce  qu'il  a  porté  ;  il  doit  les  intérêts  à  compter  du  jour 
où  il  a  dû  faire  son  paiement;  il  les  doit  aussi  des  sommes  appartenant 
a  la  société  qu'il  aurait  employées  à  son  usage  personnel. 

»  S'il  a  promis  son  industrie ,  il  doit  tous  les  gains  qu'elle  peut 
lui  procurer. 

»  S'il  est  créancier  d'une  somme  exigible,  et  que  son  débiteur  soit 
aussi  le  débiteur  de  la  société,  il  doit  faire  de  ce  qu'il  touche  une  juste 
imputation  sur  les  deux  créances;  la  bonne  foi  ne  permet  pas  qu'il 
s'occupe  moins  de  celle  de  la  société  que  de  celle  qui  lui  est  per- 
sonnelle. 

»  S'il  a  causé  dts  dommages  par  sa  faute,  il  est  tenu  de  les  réparer 
sans  offrir  en  compensation  les  profits  que  son  industrie  a  pu  d'ailleurs 
procurer  ;  car  ces  profits  ne  sont  pas  à  lui ,  ils  appartiennent  à  la 
société. 

»  Par  le  même  motif,  l'associé  a  le  droit  de  réclamer  les  sommes 
qu'il  a  déboursées  pour  elle  ;  il  est  indemnisé  des  obligations  qu'il  a 
aussi  contractées  de  bonne  foi. 

»  Si  l'acte  de  société  n'a  pas  déterminé  les  portions  dans  les  béné- 
fices ou  les  pertes ,  elles  sont  égales. 

»  Si  le  mode  d'administration  n'est  pas  réglé,  les  associés  sont  censés 

9        s'êire 
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s'être  donné  réciproquement  le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre  ;       ,  ,,, 

M  '■t    ^  I     .  •/         I  •  Livre  m. 

ils  peuvent,  sans  le  consentement  de  leurs  coassociés,  admettre  un  tiers       „.     ^,.. 

a  leur  part  dans  la  société;  mais  ils  ne  peuvent  pas  1  adjoindre  a  la    j^^  contrat  Je 

société  même  :  la  confiance  personnelle  est  la  base  de  ce  contrat,  et         Société. 

l'ami  de  notre  associé  peut  n'avoir  pas  notre  confiance.  .■        Exposi  da  mvfs; 

»  Enfin ,  si  les  associés  conviennent  de  s'en  rapporter  à  un  arbitre 
pour  le  règlement  des  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  eux, 
ce  règlement  doit  être  sacré,  à  moins  que  quelque  disposition  évidem- 
ment contraire  à  l'équité  n'en  sollicitât  hautement  la  réforme  ;  encore 
a-t-on  dû  fixer  un  terme  court  à  la  partie  lésée  pour  faire  sa  récla- 
mation. 

»  Je  crois ,  citoyens  Législateurs ,  que  de  pareilles  dispositions  se 
trouvent  dans  un  accord  parfait  avec  l'équité  naturelle  et  la  saine 
raison. 

»  Telles  seront  les  règles  (Ses  associés  entre  eux,  quand  ils  n'auront 
pas  fait  de  conventions  différentes  ;  car,  on  ne  saurait  trop  le  répéter, 
les  conventions  des  associés  sont  leurs  premières  lois,  si  elles  ne  se 
trouvent  empêchées  par  aucune  prohibition. 

»  C'est  aussi  dans  l'acte  même  de  société  qu'il  faut  chercher  la 
mesure  des  engagemens  des  associés  envers  des  tiers. 

»  Un  associé  ne  peut  engager  la  société  qu'autant  qu'il  contracte  en 
son  nom ,  et  qu'il  a  reçu  le  pouvoir  de  le  faire.  Celui  qui  traite  avec 
l'associé  peut  demander,  s'il  a  des  doutes,  la  communication  de  l'acte 
de  société.  S'il  n'a  voulu  que  l'engagement  personnel  de  celui  avec  qui 
il  traitait,  il  n'est  certainement  pas  fondé  à  prétendre  que  les  autres 
associés  soient  engagés  avec  lui  ;  bien  entendu. toutefois  que  tout  se 
passe  sans  fraude ,  et  que  le  tiers  n'est  pas  en  état  de  prouver  qu'il  a 
été  trompé  par  l'associé ,  ou  que  la  chose  a  tourné  au  profit  de  la 
société. 

»  Les  dettes  de  la  société  sont  supportées  également  par  tous  ses 
membres  ;  ils  ne  sont  point  solidaires  entre  eux  lorsque  l'acte  qui  les 
a  réunis  ne  présente  rien  de  contraire  :  n'oublions  pas  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  des  sociétés  de  commerce,  mais  seulement  des  autres  sociétés 
qui  peuvent  se  former  entre  les  citoyens  et  pour  tout  autre  objet. 

»  Vous  avez  consacré  la  maxime  qu'une  obligation  n'est  solidaire 
que  lorsque  le  titre  donne  expressément  le  droit  de  poursuivre  chacun 
des  débiteurs  pour  le  tout  :  la  disposition  du  projet  sur  ce  point  n'est 
qu'une  application  de  cette  disposition  générale  déjà  sanctionnée. 

5-  .  ^ 
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i^y^^^  uj  "  Enfin  ,  nous  arrivons  au  dernier  chapitre  du  projet  sur  les  difFé- 

Titre  XIV       rentes  manières  dont  finit  la  société. 
Du  Contrat  de,         "   C'est  dans  la  nature  même  du  contrat  qu'il  faut  rechercher  les 

Socitte.  causes  de  sa  dissohition. 
£xpose  des  motifs.  „  ]_q  contrat  de  société  est  consensuel  ;  on  ne  peut  pas  être  en 
société  malgré  soi  ,  la  bonne  foi  est  la  première  base  du  contrat  ;  la 
confiance  mutuelle  des  associés  dans  leurs  personnes  respectives  en  est 
le  véritable  lien  :  il  est  facile ,  d'après  ces  notions  ,  de  déterminer  la 
durée  des  sociétés. 

»  Ce  contrat  étant  formé  par  le  consentement ,  peut  se  résoudre  sans 
contredit  par  une  volonté  contraire. 

»  Le  contrat  peut  avoir  pour  objet  une  affaire  déterminée  ;  la  société 
expire  donc  naturellement  lorsque  l'affaire  est  finie. 

»  Le  contrat  peut  être  formé  pour  un  temps  limité  ,  la  société  cesse 
donc  d'exister  à  l'expiration  du  terme  convenu.  Elle  ne  doit  pas  finir 
plutôt,  à  moins  toutefois  que  l'un  des  associés  n'eût  un  juste  motif 
d'en  provoquer  le  terme,  comme  ,  par  exemple  ,  si  le  coassocié  n'exé- 
cutait pas  les  conditions  du  contrat.  La  société  repose  sur  la  bonne  foi , 
et  celui  qui  viole  ses  engagemens  ne  peut  pas  retenir  un  autre  sous  des 
liens  qu'il  a  brisés  lui-même. 

»  Si  le  contrat  de  société  avait  pour  objet  des  affaires  indéterminées, 
s'il  était  fait  sans  limitation  de  temps ,  il  serait  censé  ,  comme  on  l'a 
déjk  dit ,  devoir  se  prolonger  pendant  la  vie  des  associés  ;  mais  comme 
personne  ne  peut  être  perpétuellement  retenu  en  société  malgré  lui  , 
chaque  associé  conserve  toujours  le  droit  de  déclarer  sa  renonciation  , 
et  la  société  se  termine. 

»  Cette  faculté  cependant  ne  peut  être  exercée  ni  de  mauvaise 
foi ,  ni  à  contre-temps. 

»  Si  l'associé  renonçait  dans  un  moment  où  ,  par  l'efîèt  de  cette 
.déclaration,  il  s'approprierait  les  b/énéfices  que  les  associés  s'étaient 
proposé  de  faire  en  commun ,  sa  renonciation  serait  évidemment  de 
mauvaise  foi. 

."  Elle  serait  faite  à  contre-temps ,  si ,  les  choses  n'étant  plus  entières, 
elle  blessait  l'intérêt  commun  de  la  société  :  la  volonté  particulière  et 
l'intérêt  privé  de  celui  qui  veut  rompre  le  contrat  ne  doivent  pas  être 
seuls  consultés.  S'il  a  le  droit  de  renoncer  ,  parce  que  sa  volonté  ou 
son  intérêt  ne  sont  plus  les  mêmes ,  il  faut  aussi  qu'il  ne  compromette 
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pas  les  intérêts  d'aiitrui  par  la  précipitation  excessive  qu'il  mettrait  à 
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pourvoir  auK  siens.  „,.     -,,„ 

T  ' >  ,  j>  i^-  •  >'i       •  ^'"■=  ^'"• 

»  La  société  se  compose  d  objets  mis  en  commun:  s  ils  viennent     t~.  ^         ^ 
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a  périr,  il  est  évident  qu  u  ny  a  plus  de  société.  11  n  est  pas  même  Société. 
nécessaire  que  tous  ces  objets  périssent  pour  que  la  société  soit  rompue.  Exyoiè  dn  motifi. 
Si  de  deux  associés  ,  l'un  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'apporter  la 
chose  qu'il  avait  promise,  parce  qu'elle  n'existe  plus  ,  il  ne  peut  plus 
y  avoir  de  société.  Il  en  est  de  même  lorsque  deux  associés  n'ayant 
mis  en  commun  que  des  jouissances ,  en  conservant  chacun  sa  pro- 
priété ,  la  chose  de  l'un  vient  à  périr  ;  il  n'y  a  plus  de  mise  de  sa  part , 
et  par  conséquent  plus  de  société. 

»  Le  conirat  est  aussi  rompu  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
l'un  des  associés  :'on  s'associe  à  la  personne  ;  quand  elle  n'est  plus,  le 
contrat  se  dissout.  On  tenait  si  rigoureusement  à  ce  principe  dans  le 
droit  romain,  qu'il  était  même  interdit  aux  associés  de  convenir  que 
l'héritier  de  l'un  d'eux  prendrait  la  place  du  défunt;  nous  n'avons  pas 
été  jusque-là.  Nous  ne  trouvons  rien  qui  blesse  la  bonne  foi ,  les  conve- 
nances ,  ni  les  bonnes  moeurs  dans  la  clause  qui  admettait  l'héritier  de 
l'associé  ;  si  telle  a  été  la  volonté  des  parties ,  pourquoi  ne  serait-elle 
pas  exécutée  î 

»   La  faillite  de  l'un  àes  associés  opère  aussi  la  dissolution  de  la 
société  ;  il  ne  peut  plus  y  avoir  ni  confiance  dans  la  personne  ,   ni 
égalité  dans  le  contrat ,  qui  tombe  aussitôt ,  parce  qu'il  reposait  prin- 
W    cipalement  sur  ces  deux  bases. 

»  Quand  la  société  est  finie  ,  les  associés  procèdent  à  la  liquida- 
tion et  au  partage  :  c'est  dans  leurs  convf  niions  particulières  qu'ils  trou- 
vent les  règles  de  la  contribution  de  chacun  aux  charges  ,  et  de  sa 
part  dans  les  bénéfices.  A  défaut  de  convention,  les  règles  générales 
que  nous  avons  établies  reçoivent  leur  application;  mais  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  formes  du  partage,  ses  effets  ,  et  les  causes  qui  peu- 
vent en  opérer  la  rescision  ,  nous  avons  dû  renvoyer  au  chapitre  VI 
du  titre  des  Successions  qui  présente  sur  cette  matière  des  dispositions 
auxquelles  nous  n'avons  rien  à  ajouter. 

»    Vous  connaissez   actuellement ,  citoyens   Législateurs,  tous  les 
motifs  du   projet  qui  vous  est  soumis.  Le  Gouvernement  croit  avoir 
K  rempli  dans  toute  son  étendue  l'objet  qu'il  a  dû  se  proposer;  mais, 
il  faut  en  convenir ,  les  dispositions  les  plus  sages  peuvent  être  im- 
puissantes et  même  devenir  dangereuses ,  quand  elles   ne  sont  pas 
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appliquées  avec  discernement  et  impartialité.  La  sagesse  des  tribunaux 
est  en  quelque  sorte  le  complément  de  la  loi  et  la  première  garantie 
de  son  exécution.  Nous  n'eûmes  jamais  plus  de  droit  d'espérer  qu'ils 
acquitteront  fidèlement  celte  dette  sacrée. 
Eximé  du  motifs.  »  Il  est  déjà  bien  loin  de  nous  le  temps  où  des  juges  nommés  par 
un  parti  et  dans  un  parti  disparaissaient  avec  lui. 

"  La  nation  entière  se  presse  autour  d'un  Gouvernement  juste  et 
ferme  ,  et  promet  à  la  magistrature  ,  stabilité  ,  confiance  ,  respect  :  le 
besoin  de  la  justice  est  vivement  et  universellement  senti.  S'il  faut  de 
la  force  pour  réprimer  les  ennemis  de  l'État ,  la  justice  n'est  pas  moins 
nécessaire  pour  régler  sagement  les  droits  des  citoyens. 

»  Lorsque  toutes  les  autorités  rivalisent  entre  elles  d'amour  pour 
le  Gouvernement ,  de  talens  et  de  zèle,  la  magistrature,  n'en  doutons 
pas ,  saura  se  distinguer  encore  par  les  vertus  qui  lui  sont  particulières, 
par  cette  probité  sévère  que  rien  ne  peut  ébranler  ;  par  cette  abnégation 
absolue  d'affections ,  d'opinions ,  de  préjugés  ,  sans  laquelle  le  juge  de 
la  nation  ne  serait  plus  que  l'homme  d'un  parti  ;  par  ces  méditations 
profondes  auxquelles  rien  ne  peut  échapper  de  ce  qu'il  est  utile  de 
connaître  ;  par  cette  modestie  enfin  ,  cette  simplicité  de  mœurs  qui 
font  de  la  vie  àHww  magistrat  une  leçon  vivante  et  perpétuelle  pour 
tous  ses  concitoyens, 

»  Voilà  les  traits  qui  distingueront  dans  tous  les  âges  le  véritable 
magistrat ,  voilà  les  vertus  qui  mériteront  à  la  magistrature  le  respect  et 
ja  vénération  des  peuples. 

M  Nous  avons  devancé  nos  rivaux  dans  bien  des  carrières  ;  je  ne 
crains  pas  de  dire  qu'il  n'en  est  aucune  dans  laquelle  ils  nous  aient 
surpassés.  Que  la  vertu  de  ]ios  magistrats  égale  la  sagesse  de  nos  Jois  , 
et  rien  ne  manquera  au  bonheur  des  citoyens  ,  comme  il  ne  manque 
rien  à  la  gloire  de  la  nation.  » 


Livre  III.  Le  C.  Berlier  présente  le  titre  XVIII  du  livre  III  du  projet  de 

Titre  XVIH.     Code  civil  :  Du  Nantissement.- 

Du  Nantissement.  TI  „  ^      •      • 

11  est  ainsi  conçu  : 

Rédaction     communi- 
quée au  Tribunal, 

DU    NANTISSEMENT. 

Art.  I."   «  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur 
"  remet  une  chose  à  son  créancier  pour  sèreté  de  la  dette. 
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Art.  2.   »  Quand  le  nantissement  est  d'une  chose  mobilière  ,  il 
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»  s  appelle  ^^^f.     ^  ^  Titre  XV  m. 

«   Quand  il  est  d'une  chose  immobilière,  il  s'appelle  antichrèse.         ^^  Nantissement. 

CT-TAPTTrRP      Ter  IléJnci'wn    communi- 

riiiri  1    nr.     I.  fu^e an  TrUunat^ 

Du  Cûge. 

Art.  5.  »  Le  gage  confère  au  créancier  à  qui  il  a  été  remis,  le  droit 
»  de  se  faire  payer  sur  la  chose  qui  en  est  l'oWpt ,  par  privilécfe  et 
»  préférence  aux  autres  créanciers  de  la  perlohne  qui  a  donné  le 
»  gage. 

Art.  4.  »  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  dûment 
»  enregistré  ,  contenant  la  déclaration  de  la  somme  due  ,  ainsi  que 
»  l'espèce  et  la  nature  des  choses  remises  en  gage  ,  ou  un  état  annexé 
«   de  leurs  qualité ,  poids  et  mesure. 

»  La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enregistrement  ne  sont 
»  néanmoins  prescrits  qu'en  matière  excédant  la  valeur  de  cent 
»>   cinquante  francs. 

Art.  ^.  »  Le  privilège  énoncé  en  l'article  précédent  ne  s'établit 
«  sur  les  meubles  incorporels  ,  tels  que  les  créances  mobilières  , 
»  que  par  acte  aussi  enregistré  ,  et  signifié  au  débiteur  de  la  créance 
»   donnée  en  gage. 

Art.  6.  »  Dans  tous  les  cas ,  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage 
»  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du 
»  créancier. 

Art.  7.  »  La  chose  donnée  en  gage  par  une  personne  à  qui  elle 
»  n'appartenait  pas  ,  n'en  est  pas  moins  valablement  engagée,  sauf  le 
»  droit  du  véritable  propriétaire. 

Art.  8.  »  Le  gage  peut  être  donné  par  un  tiers  pour  le  débiteur. 

Art.  Q.  »  Le  créancier  ne  peut ,  à  défaut  de  paiement ,  disposer  du 
"  gage;  sauf  à  lui  à  faire  ordonner  en  justice  que  ce  gage  lui  demeurera 
»  en  paiement,  et  jusqu'à  due  concurrence,  d'après  une  estimation 
»  faite  par  experts ,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  enchères. 

»  Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage  ; 
»   ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  ci-dessus,  est  nulle. 

Art.  10.  "  Jusqu'à  l'expropriation  du  débiteur,  s'il  y  a  lieu,  il 
»  reste  propriétaire  du  gage,  qui  n'est  ,  dans  la  main  du  créancier  , 
"  qu'un  dépôt  assurant  le    privilège  de  celui-ci. 


I5<J  SÉANCE    DU     lO    VENTÔSE    AN     12. 

Art.  II.  »  Le  créancier  répond ,  selon  les  règles  établies  au  titre 
»  des  Contrats  ou  des  Obligations  coitveiitioiuiclles  en  ge'iiéral ,  delà 
"   perte  ou  détérioration   du  gage  qui  serait  survenue  par  sa  négli- 
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r^uée  au  Tribunal.  »  Dt  SOU  cotc  ,  le  dcDiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  ,  des 
"  dépenses  utiles  et  nécessaires  que  celui-ci  a  faites  pour  la  conser- 
»   varion  du  gage. 

Art.  I  2.  "  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en  gage,  et  que  cette 
»  créance  porte  inténêts,  le  créancier  impute  ces  intérêts  sur  ceux  qui 
»   peuvent  lui  être  dus. 

"  Si  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  a  été  donnée  en 
"  gage ,  ne  porte  point  elle-mêine  intérêts ,  l'imputation  se  fait  sur  le 
»>   capital  de  la  dette. 

Art.  13-"  Le  débheur  ne  peut ,  à  moins  que  le  détenteur  du  gage 
«  n'en  abuse,  en  réclamer  la  restitution  qu'après  avoir  entièrement 
»  payé  ,  tant  en  principal  qu'intérêts  et  frais,  la  dette  pour  sûreté  de 
»   laquelle  le  gage  a  été  donné. 

»  Si  néanmoins  il  existait  de  la  part  du  même  débiteur  envers  le 
»  même  créancier  une  autre  dette  contractée  postérieurement  à  la 
"  mise  en  gage  ,  et  devenue  exigible  avant  le  paiement  de  la  première 
»  dette  ,  le  créancier  ne  pourra  être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage  avant 
»  d'être  entièrement  payé  de  l'une  et  l'autre  dette  ,  lors  même  qu'il 
»  n'y  aurait  eu  aucune  stipulation  pour  affecter  le  gage  au  paiement 
"   de  la  seconde. 

Ai"t.  1 4.  "  Le  gage  est  indivisible  nonobstant  la  divisibilité  de  la 
«    dette  entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier. 

»  L'héritier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa  portion  de  la  dette,  ne  peut 
»  demander  la  restitution  de  sa  portion  dans  le  gage  ,  tant  que  la  dette 
"   n'est 'pas  entièrement  acquittée. 

»  Réciproquement,  l'héritier  du  créancier ,  qui  a  reçu  sa  portion  de 
«  la  dette  ,  ne  peut  remettre  le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses 
»   cohéritiers  qui  ne  sont  pas  payés. 

Art.  I  5.  »  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  point  applicables  aux 
»  maisons  de  prêt  sur  gages  autorisées,  et  à  l'égard  desquelles  ensuit 
»   les  rçglemens  qui  les  concernent. 


DU    NANTISSEMENT. 


CHAPITRE    IL 


57 


Livre  III. 


De  l'Aiitkhrèse.  Titre  xviir. 

A..»-      ■.  /C  T  >      .•   t-    >  ' '.   ui'^  /     •  Du  Nantissement. 

Art.    I  o.  »  Lantichrese  ne  s  établit  que  par  écrit. 

T/.,.  i/-i/r  Re'Jjction    communia 

»  Le  créancier  n  acquiert  par  ce  contrat  que  la  faculté  de  perce-    ^uâau  Tribunnn 
<   voir  les  fruits  de  l'immeuble,  à  la  charge  de  les  imputer  annuelle- 
'  ment  sur  les  intérêts ,  s'il  lui  en  est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de 
sa  créance. 

Art.  ly.  »  Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en  est  autrement  convenu, 
de  payer  ies  contributions  et  les  charges  annuelles  de  l'immeuble 
qu'il  tient  en  antichrèse. 

"  11  doit  également,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts,  pourvoir  à 
1  entretien  et  aux  réparations  utiles  et  nécessaires  de  l'immeuble; 
sauf  à  prélever  sur  les  fruits  toutes  ies  dépenses  relatives  à  ces  divers 
objets. 

Art,  i8.  "  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquittement  de 
la  dette,  réclamer  la  jouissance  de  l'immeuble  qu'il  a  remis  en  an- 
tichrèse. 

"  Mais  lèfcréancier  qui  veut  se  décharger  des  obligations  exprimées 
en  l'article  précédent ,  peut  toujours  ,  à  m.oins  qu'il  n'ait  renoncé 
à  ce  droit,  contraindre  le  débiteur  à  reprendre  la  jouissance  de  son 
immeuble. 

Art.  I  p.  »  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  de  i'immeubfe 
par  le  seul  défaut  de  paiement  au  terme  convenu;  toute  clause  con- 
traire est  nulle  :  en  ce  cas  ,  il  peut  poursuivre  l'expropriation  de 
son  débiteur  par  les  voies  légales. 

Art.  2  0.  "  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  fruits  se  com- 
penseront avec  les  intérêts,  ou  totalement,  ou  jusqu'à  une  certaine 
concurrence  ,  cette  convention  s'exécute  comme  toute  autre  qui 
n'est  point  prohibée  par  les  lois. 

Art.  2  1.  "  Les  dîspositions  des  articles  8  et  14  ci-dessus  s'ap- 
pliquent à  l'antichrèse  comme  au   gage. 

Art.  22-  "  Tout  ce  qui  est  dit  au  présent  chapitre  ne.préjudicie 
point  au  droit  que  des  tiers  pourraient  avoir  sur  le  fonds  de  l'im- 
meuble remis  à  titre  d'antichrèse, 

»  Si  le  créancier,  muni  à  ce  titre,  a  d'ailleurs  sur  le  fonds,  des 
privilèges  ou  hypothèques  légalement  établis  et  conservés ,  il  le5 
exerce  à  son  ordre  et  comme  tout  autre  créancier.  » 
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Art.  4. 
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Les  articles 
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Art.  5. 


■'■  et  2  sont  soumis  à  la  discussion  et  adoptés. 

Le  C.  Berlier  fait  lecture  du  chapitre  L^""  :  Du  Gage. 
L'article  3   est  adopte. 

L'aticle  4  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérés  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  :  «  Ce 
»  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un  ^cie  public  ou  sous  seing  privé, 
»  dûment  enregistré  ,  &.c.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

L'article  5  est  adopté  en  le  rédigeant  conformément  à  l'article 
.précédent. 


Art.  6.       L'article  6  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'il  est  possible  que  les  parties 
soient  convenues  de  déposer  le  gage  entre  les  mains  d'un  tiers  par 
lequel  le  créancier  possède;  que  la  rédaction  doit  embrasser  ce  cas. 

L'amendement  du  Consul  est  adopté;  en  conséquence,  l'article  est 
rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage  qu'autant 
"  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier ,  ou 
"   d'un  tiers  convenu  entre  les  parties.  " 

Art.  7.        L'article  7  est  discuté. 

Le  C.  Lacuée  dit  que  les  deux  dispositions  de  cet  article  paraissent 
se  contredire  ;  car  la  chose  donnée  en  gage  ne  peut  être  valablement 
engagée ,  si  fe  propriétaire  a  le  droit  de  la  reprendre  exempte  de  toute 
charge. 

Le  C.  Berlier  répond  que  la  dernière  partie  de  cet  article  ne 
détruit  pas  la  première  ,  en  ce  que  celle-ci  a  seulement  eu  pour  objet 
d'empêcher  que  le  débiteur  ne  pût,  après  coup  ,  se  prévaloir  lui-même 
du  vice  de  la  chose ,  et  que  nul  autre  que  le  propriétaire  ne  pût  la 
réclamer. 

Au  surplus ,  l'opinant  avoue  que  cette  règle  n'en  existera  pas  moins 
quoique  non  exprimé,  eet  il  pense  que  l'article  peut  être  supprimé  ,  non 
comme  contradictoire  dans  ses  diverses  parties ,  mais  comme  inutile. 

L'article  est  retranché. 

L'artide 
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L'article  8  est  adopté. 


Alt.  10,  11,  II. 


Li VR£  m. 

L'article  9  est  discuté  Titre  xvJif. 

Le  C.  BÉGOUEN  pense  que  fa  seconde  partie  de  l'article  doit  être  Du  Nantissement, 
supprimée  :  c'est  assez  d'avoir  établi  le  droit  commun  dans  la  première  ^"'""''"'  ommuni- 

.,,.,.  •       I    •  •       I     r         I    /    I.        1/  nu.e  au  Tribmau 

partie;  la  loi  doit  ensuite  laisser  aux  parties  la  lacuite  d  y  déroger.  .      ,, 

Le  C.  Berlier    répond  que  la  seconde  partie  de  cet  article  doit   Art.  9. 
être  maintenue  dans  toute  sa  rigueur,  parce  que,  s'il  en  était  autrement, 
le  créancier  d'une  somme  de  mille  francs,  qui  aurait  en  gage  uu  effet  de 
trois  mille  francs  ,  se  hâterait,  au  terme,  de  le  vendre  à  vil  prix  pour 
être  plus  proraptement  payé. 

La  loi  doit  pourvoir  à  ce  que  les  intérêts  du  débiteur  ne  soient  point 
sacrifiés.  L'obligation  de  vendre  le  gage  en  justice  peut  néanmoins  cesser, 
si  le  débiteur  lui-même  change  son  titre  et  vend  à  son  créancier  la 
chose  qu'il  lui  avait  primitivement  engagée;  mais  du  moins  faut-il  qu'il 
s'explique  à  ce  sujet. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles   10,   i  i  et  i  2  sont  adoptés. 

L'article  13  est  discuté.  An.  13. 

Le  Ç.  Tronc  H  et  attaque  la  seconde  partie  de  l'article.  Il  observe 
que  ie  gage  ne  s'établit  pas  de  plein  droit ,  mais  seulement  par  une 
convention  qui  doit  même  être  rédigée  par  écrit  :  c'est  donc  ajouter  au 
contrat  primiuf ,  que  d'en  étendre  l'effet  à  une  autre  créance  que  celle 
qui  en  a  été  l'objet. 

Lç^.  Berlier  répond  que  la  disposition  attaquée  n'est  point  intro- 
ductive  d'ijn  droit  nouveau  ,  et  qu'elle  résuite  de  la  loi  unique  C.  etiam 
ob.  chirogr.  pecuniam  ,  qu'à  la  vérité ,  le  projet  de  code  n'avait  pas 
conservée,  mais  dont  plusieurs  tribunaux  ont  demandé  le  rétablisse- 
ment. 

Au  fond  ,  l'opinant  pense  qu'elle  est  très-juste:  comment ,  en  effet, 
forcer  un  créancier  qui  aura  reçu  un  gage  pour  la  dette  A,  et  qui  depuis 
aura  acquis  une  nouvelle  dette  B,  devenue  exigible  avant  le  paiement 
de  la  première,  à  se  dessaisir  du  gage  sans  être  payé  de  l'une  et  de  l'autre; 
et  comment  ie  débiteur  pourrait-il  être  admis  à  dire  :  Je  reconnais  que 
je  vous  dois  l'une  et  l' autre  somme ,  maïs  je  veux  retirer  le  gage  en  vous 
payant  seulement  la  première  ! 

Une  telle  exception  ne  serait-elle  pas  choquante  \ 
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L'article  est  adopté. 

Les  articles  1 4.  et  15  sont  adoptes. 

Le  C.  Berlier  fait  lecture  du  chapitre  II  :  De  fAiitichrèse. 

Les  articles  16',  17,  18,1^,  20,  21  et  22  qui  composent  ce 
chapitre  ,  sont  soumis  à  la  discussion  et  adoptés. 

Le  CoNS  UL  ordonne  que  le  titre  qui  vient  d'être  arrêté  par  le  Conseil 
sera  communiqué  officieusement,  par  le  Secrétaire  général  du  Conseil 
d'état,  à  la  Section  de  législation  du  Tribunat,  conformément  à  l'arrêté 
du  I  8  germinal  an  i  o. 

On  reprend  la  discussion  du  titre  VI  du  livre  III  du  projet  de  Code 
civil  :  Des  Privilèges  et  Hypothèques. 

Le  C.  Treilhard  fait  lecture  du  chapitre  IV  :  Du  moJe  de  l'Inscrip- 
tion des  Privilèges  et  des  Hypothèques., 

L'article  5  5  est  adopté. 

L'article  5  6  est  discuté. 

Le  Consul  Camb acérés  objecte  que  celui  qui  a  fait  inscrire  le 
matin  ,  a  l'avantage  de  l'antériorité  <le  date  sur  celui  qui  n'a  fait  ins- 
crire que  le  soir  ,  et  qu'il  paraît  juste  de  le  lui  conserver. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  la  Section  a  craint  la  collusion 
€ntre  le  conservateur  des  hypothèques  et  les  créanciers.  En  effet, 
lorsque  plusieurs  créanciers  se  présenteraient  le  même  jour  ,  le  conser- 
vateur deviendrait  le  maître  de  donner  l'antériorité  à  celui  qu'il  lui  plai- 
rait, si  l'inscription  faite  le  matin  devait  primer  celle  qui  ne  serait  faite 
que  le  soir. 

Le  C.  J0LLIVET  dit  que  la  règle  établie  par  l'article  a  toujours  été 
en  usage  depuis  la  loi  du  i  i  brumaire. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  57,  58,5c?  et  (jo  sont  adoptés. 

L'article  61  est  discuté. 

Le  C.  JoLLivET  propose  d'expliquer  que  la  disposition  de  cet  article 
n'est  applicable  qu'au  cas  où  la  ces.^ion  et  le  transport  sont  constatés  par 
un  acte  authentique.  On  ne  pourrait  donner  le  même  effet  aux  actes 
sous  seing  privé  sans  favoriser  les  changeraens  frauduleux  de  domicile. 
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L'article  e5t  adopté  avec  cet  amendement.  ^^^^^  j,j 

L,        .    ,       ,  r.  ,  Titre  V/. 

article  6z  est  discute. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angeiy  )  demande  si  celui  qui    et  Hypothèque*. 

fera  inscrire  les  hypothèques  dont  parle  cet  article ,  sera  tenu  d'avancer      /.«  Rédaction. 

ÏQS  droits  du  fisc.  Art  Ci. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  cette  question  doit  être  renvoyée 
aux  lois  particulières  annoncées  par  l'article  H. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  du  qu'on  ne  peut  en 
différer  la  décision  jusqu'à  l'époque  où  ces  lois  seront  portées ,  parce 
que  les  commissaires  du  Gouvernement  rencontreraient  peut-être 
quelque  difficulté  à  requérir  l'inscription  des  hypothèques  légales. 

Le  C.  Treilhard  répond  qu'ils  peuvent  se  servir  Je  la  disposition 
de  l'article  6^4. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  que  l'article  (34, 
contenant  une  disposition  suffisante,  le  dernier  alinéa  de  l'article  6z 
devient  inutile;  \[  en  demande  la  suppression. 

Larticle  est  adopté  avec  cet  amendement. 


L'article  ^3  est  discuté. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu'on  a  observé  que  si  l'efi^et  des  inscriptions 
avait  la  durée  que  lui  donne  cet  article ,  un  temps  viendrait  où  il  serait 
presque  impossible  de  les  découvrir  dans  les  énormes  volumes  des 
registres  hypothécaires. 

La  Section  a  pensé  que  cet  inconvénient  ne  se  ferait  sentir  que  dans 
un  certain  nombre  d'années  ,  et  que,  si  alors  il  a  quelque  réalité,  on 
pourra  y  remédier  par  une  loi  particulière. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  cependant  si  les  registres  sont 
trop  volumineux  et  trop  anciens,  il  sera  plus  facile  d'intercaler  frau- 
duleusement des  inscriptions. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  que  cette  fraude  sera 
toujours  difficile  avec  une  régie  aussi  bien  organisée  que  la  régie  de 
l'enregistrement.  Elle  serait  apperçue  par  les  inspecteurs  et  par  les  con- 
trôleurs. Elle  ne  se  pratiquera  pas  plus  pour  les  hypothèques  que  pour 
l'enregistrement,  à  l'égard  duquel  on  n'en  a  pas  d'exemple. 

Le  C.  CrÉtet  dit  qu'on  s'attache  trop  à  ménager  la  négli- 
gence des  citoyens.  Il  ne  faut  pas  que  les  égards  aillent  jusqu'à  don- 
ner occasion  au  désordre.  Cependant  il  serait  inévitable,  s'il  fallait, 
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comme  à  Paris,  011  cinq  ceiUs  regiitres  font  le  service,  chercher  les 
traces  d'une  inscription  faite  depuis  long-temps ,  par  un  homme 
décédé.  D'ailleurs  ,  les  frais  de  recherches  seraient  trcs-considérables. 

11  serait  préférable  de  fixer  un  temps  pendant  lequel  l'inscription 
/."  Kédmibi^.      conserverait  ses  effets.  Si  dix  ans  paraissent  trop  couns,  on  peut  porter 
le  délai  à  quinze  ou  à  vingt  ans. 

Le  C.  Berlier  partage  l'avis  du  C.  Ciéîet  ;  il  lui  semble  en  effet 
impossible  de  calculer  la  durée  de  l'inscription  sur  celle  de  l'obligation 
personnelle,  car  alors  il  n'y  aurait  plus  de  terme  connu. 

En  effet,  et  bien  que  la  plus  longue  prescription  doive  être  désor- 
mais de  trente  ans,  l'obligation  personnelle  peut  durer  cent  ans  et 
plus,  si  elle  est  suffisamment  entretenue  par  des  act«s  conservatoires. 

D'un  autre  côté,  et  sans  cela  mcme,  la  prescription  de  l'obligation 
personnelle  peut  ne  s'accomplir  que  par  un  laps  de  temps  supérieur  à 
trente  ans ,  s'il  y  a  eu  des  minorités. 

11  faut  donc  renoncer  à  prendre  la  durée  de  l'obligalion  personnelfa 
pour  mesure  de  celle  de  l'inscription,  si  l'on  ne  veut  point  embarrasser 
le  système  adopté  ;  et  s'il  faut  prendre  un  terme  fixe  pour  la  durée 
de  l'inscription,  il  est  fort  simple  de  s'en  tenir  à  celui  de  dix  ans ,  établi 
par  la  loi  du  i  i  brumaire  an  7,  et  en  usage  aujourd'hui. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  Section  ne  s'est  pas  dissimulé  ces 
objections;  mais  elle  a  considéré  que  l'article  ne  change  rien  au  passé, 
en  même  temps  qu'il  concilie  plus  de  faveur  à  la  loi. 

Le  C.  Crétet  dit  que  le  public  est  accoutumé  à  l'idée  que  les  ins- 
criptions ne  durent  que  dix  ans ,  et  qu'elle  ne  se  présente  pas  cà  lui 
avec  défaveur  ;  mais  qu'il  faut  ne  pas  donner  aux  inscriptions  une 
durée  tellement  longue  ,  qu'on  ne  puisse  presque  plus  les  retrouver  sur 
les  registres. 

Le  C.  BÉRENGER  dit  que  cet  inconvénient  serait  inévitable  dans 
le  système  de  la  Section. 

11  ajoute  que  le  C.  Berlier  a  fait  un  raisonnement  péremptoire. 
Pourquoi  1  inscription  durerait-elle  plus  long-temps  que  l'action  qui 
se  prescrit  par  trente  ans  ? 

Le  C.  JoLLivET  dit  que  l'article  63  pourrait  faire  durer  la  respon- 
sabilité du  conservateur  pendant  cent  ans  ,  si  la  prescription  avait  été 
interrompue.  Aucune  disposition  n'oblige,  par  exemple,  de  lui  noti- 
fier le  titre  nouvel  qui  peut  avoir  été  fait. 

L«  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  la  Section  aurait  voulu  épargner 
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aux  citoyens  la  charge  de  payer  plusieurs  fois  le  droit  proportionnel  ;  ""^^  -in 
niais  qu'on  pourrait  r-emplir  ces  vues  en  dispensant  les  parties  de  rp  ,,.,  ' 
payer  de  nouveau  le  droit  à  la  seconde  inscription  et  aux  inscriptions     ■,-,  ^  „  .^,.,-  ' 

subséquentes.  et  Hypothègucs, 

Le  Consul  Cambacéres  rappelle  qu'on  est  convenu  de  ne  pas      j/'  Redàawii. 
parler  des  droits  dans  le  Code  civil.  Il  peut  se  taire  qu'ils  soient  trop 
considérables  ;  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  les  modérer. 

L'idée  de  la  Section  est  bonne  en  soi.  Pourquoi  exiger  que  des  for- 
malités régulièrement  remplies  soient  renouvelées  !  Mais  ce  qui  est 
effrayant  ,  c'est  l'embarras  et  les  procès  dans  lesquels  l'article  jettera 
dans  la  suite.  Il  se  peut  que  l'on  n'ait  pas  eu  jusqu'ici  d'exemples 
d'enregistrement  frauduleux  ;  cependant  ,  dans  cinquante  ans  ,  deux 
créanciers  peuvent  se  présenter  chacun  a'vec  un  bordereau  d'inscription 
à  la  même  date  et  sur  le  même  bien  :  que  faire  alors  !  Il  faudra  donc 
\es  faire  concourir. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  que  l'effet  d^s  inscriptions 
continuera  à  ne  durer  que  dix  ans. 

L'article  6^  est  adopté  sauf  rédaction.  An.  6^, 

L'article  65  est  discuté.  An.  65. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angeîy  )  idrt  qu'il^tst  nécessaire  • 
d'indiquer  quel  tritninal  est  compétent.  11  s'est  élevé  des  doutes  sur  ce 
sujet.  On  a  hésité  à  décider  que  la  cause  devait  'être  portée  devant  le 
tribunal  de  l'arrdndissé'ment  où  l'inscription'  à  été  faite j.  et  ou  îè  créan- 
cier a  élu  un  domicile.  11  semble  que,  l'action  étant  réelle  ,  doit  être 
poursuivie  devant  ce  tribunal  et  non  devant  celui  du  domicile  ordi- 
naire. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l'article  68  décide  la  question. dans  ce 
sens. 

L'article  est  adopté. 

Le  C,  Treilhard  fait  lecture  du  Chapitré'Vr^^^/^'  R^r^Uft^oa 
et  Réduction  des  Inscriptions.  s\iViftH"\\fi  V.  i-i-rAw.  :  . 

Les  articles- é'6  et  67  son't  adoptés.  '  hyt.66,Cj. 

L'article  68  est  discuté.  ■*  •  ^\i.t  ^g. 

Le  Consul  CamB acérés   demande  si ,  quoique  tous  les  scels 
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attributifs  de  jurRlictioii  soient  siippiîinés  ,   les  parties  ne  pourraîen-È 
pas  stipuler  qu'elles  seront  jugées  par  un  tribunal  déterminé  et  dont 
n    n-i-  elles  conviendraient. 

Des  rrivilegei 

et  Hypothèques.  Le  C.  Berlier  doute  quc  ccia  se  puisse  ,  les  juridictions  étant 
j.K'  Rédaction,     d'ordre  public. 

Le  C,  Treilhard  dit  que  les  parties  ont  cette  liberté  :  puisqu'il 
leur  est  permis  de  convenir  de  s'en  rapporter  à  l'arbitraife  de  particu- 
liers sans  caractère  public,  à  plus  forte  raison  peuvent-elles  choisir  un 
tribunal. 

Le  C.  Maleville  ajoute  que  cette  faculté  leur  est  textuellement 
accordée  par  la  loi  du  24  août  1790. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que,  puisque  telle  est  l'intention  de 
la  Section  ,  il  serait  utile  de  1  exprimer  clairement  dans  l'article;  car 
on  pourrait  inférer  de  la  rédaction  ,  que  la  juridiction  est  forcée. 

Le  C.  J0LLIVET  observe  que  cette  faculté  pourrait  nuire  aux  tiers,, 
qui  ont  toujours  le  droit  de  réclamer  les  juges  que  la  loi  leur  assigne. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  l'effet  de  la  stipulation  est  renfermé 
entre  les  parties  stipulantes,  et  ne  change  pas  l'ordre  des  juridictions  à 
i'égard  des  tiers. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  Consul. 

Art.  Cl).        L'article  6^  est  adopté. 

Art.  7a.        L'article  70  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérés  demande  si,  en  vertu  de  cet  article. 
Je  juge  pourrait  prononcer  la  réduction  même  des  hypothèques  con- 
ventionnelles et  spéciales. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l'article  ne  s'étend  pas  à  ces  sortes 
d'hypothèques. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Art.  7.  .Î74.        Les  articles  71  ,  72  ,  73   et  74,  sont  adoptés. 

Le  C.  Treilhard  fait  lecture  du  chapitre  VI  :  De  l'Effet  des 
Privilèges  et  Hypothèques  contre  les  tiers  détenteurs, 

hn.jj^  à  79,        Les   articles  75,   jC,  yj ,  78   et  79  sont  adoptés. 

Art.  ?o.        L'article  80  est  di.scuté. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  cet  article  anéantit  entièrement  la  dis- 
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€U55Îon  à  l'égard  des  hypothèques  légales.  En  effet,  le  créancier  ne 
peut  faire  valoir  une  hypothèque  de  cette  nature,  tant  que  ôon  droit 
n'est  pas  ouvert;  et  aussitôt  qu'il  l'est,  l'hypothèque  se  spécialise.        „    _...,,, 

La  disposition  ne  serait  pas  juste  même  a  1  égard  des  hypothèques    et  Hypothèques, 
conventionnelles  ;    car   lorsque  le  détenteur   de   l'immeuble   engagé     v."  RédiUiUr,, 
indique  les  autres  biens  du  débiteur  ,  et  fait  l'avance  des  frais,  il  ne 
doit  êire  troublé  que  dans  le  cas  où  les  biens  indiqués  seraient  insufhsans. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  le  changement  de  système  a  dû 
amener  cette  disposition.  Autrefois  en  ne  connaissait  que  des  hypo- 
thèques générales,  et  dans  ce  système,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour 
s'en  prendre  à  un  imrneubîe  plutôt  qu'à  nu  autre  ;  mais  aujourd  hiii 
que  la  spécialité  est  admise,  l'immeuble  grevé  d'hypothèque  devient 
de  gage  direct  et  exclusif  du  créancier. 

Le  C.  Tkonchet  observe  que  la  cjuestion  ne  peut  s'élever  que 
lorsque  le  créancier  a  pris  inscription  sur  plusieurs  immeubles,  car 
autrement  il  serait  impossible  de  lui  opposer  la  discussion.  Dans  cette 
hypothèse,  il  est  juste  de  lui  rappeler  qu'il  n'a  d'autre  intérêt  que  celui 
d'être  payé;  qu'ainsi  son  objet  se  trouve  rempli  dès  qu'on  lui  indique 
des  biens  sur  lesquels  il  peut  prendre  sa  créance,  et  qu'on  lui  avance 
Jes  frais  nécessaires  pour  en  obtenir  le  paiement. 

On  a  conservé  le  bénéfice  de  la  discussion  aux  codébiteurs  solidaires 
et  aux  cautions  :  il  n'y  a  pas  de  motifs  de  traiter  plus  durement  ceujc 
que  l'article  concerne. 

L'opinant  se  réduit  à  demander  que  lorsque  plusieurs  immeubles  se 
trouvent  grevés  d'hypothèques ,  et  que  l'un  d'eux  a  été  vendu  ,  le  créan- 
cier exerce  ses  droits  sur  ceux  qui  sont  demeurés  dans  la  main  de 
iion  débiteur. 

L'article  est  renvoyé  à  la  Section. 

Les  articles  8i,   82,   83,   84,   85,   8(j,   87  et  88    sont  adoptes.    ,\rt.^i  à  SiL 

LeC.  Treilhard  fait  lecture  du  chapitre  Vil:  De  l'Extinction  Jes 

Privilèges  et  Hypothèques.. 

L'article  89  est  discuté.  ^^t  g^^ 

Le  C.  Eerlier  observe  que  la  rédaction  de  cet  article  est  évidem- 
ment vicieuse.  Il  lui  paraît  indispensable  de  rapprocher  les  diverses 
.causes  d'extinction,  sauf  à  expliquer  par  un  ou  plusieurs  articles  séparés.^ 
'lies  modifications  propres  à  la  prescription. 
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L'article  est  renvoyé  à  la  Section. 


Le  C.  Treilhard  fait  lecture  du  chapitre  VIII  :  Du  Mode  de 
et  Hypothèques.    coiisoUAir  ks  Propriétés,  et  de  les  purger  des  Privilèges  et  Hypothèques. 

j/=  Eéclacnait. 

^^(     ^         L'article  ^o  est  discuté. 

Le  C.  JoLLivET  demande  si  les  actes  sous  seing  privé  pourront 
être  présentés  à  la  transcription.  La  question  a  été  diversement  décidée. 
Le  ministre  de  la  justice  l'a  décidée  négativement,  et  quelques  tribunaux 
affirmativement. 

Le  Consul  CambacÉrés  dit  que  la  question  a  été  résolue  au  titre 
de /<2  Vente,  par  la  disposition  qui  attribue  aux  actes  de. vente  rédigés 
sous  seing  privé,  l'effet  de  transférer  la  propriété.  La  conséquence 
nécessaire  de  cette  disposition  est  que  ces  sortes  d'actes  peuvent  être 
transcrits.  Ce  serait  la  rapporter  que  de  décider  ici  le  contraire. 

Le  C.  JoLLivET  dit  qu'il  conviendrait  cependant  de  ne  les  admettre 
à  la  transcription  qu'après  qu'ils  auraient  été  reconnus  devant  notaires 
ou  en  justice;  car  sans  cette  précaution,  il  y  a  lieu  de  craindre  que 
le  vendeur  ne  se  donne  un  faux  crédit,  ou  qu'il  n'y  ait  un  faux  ordre, 
une  fausse  distribution  de  deniers. 

Le  Consul  CambacÉrés  dit  que  les  lois  de  police  correctionnelle 
prononcent  des  peines  contre  l'escroquerie;  que  ce  n'est  pas  sous  ce 
rapport  que  dans  le  Code  civil  on  doit  s'occuper  de  la  question.  Il 
ne  s'agit  ici  que  de  décider  de  la  validité  de  la  vente  faite  sous  seing 
privé.  On  l'a  déclarée  valable  par  une  disposition  précédente,  et  cepen- 
dant, dans  le  fait,  elle  serait  nulle  si  l'acte  ne  pouvait  être  transcrit, 
et  qu'un  acquéreur  plus  récent  pût,  en  faisant  transcrire  son  contrat, 
enlever  la  propriété  à  l'acquéreur  sous  seing  privé. 

L'article  est  adopté. 

Art.  91,92.        Les  articles  ^\  et  ^2  sont  discutés. 

Le  C.  Maleville  demande  si  l'effet  de  l'article  p  r  sera  d'investir 
de  la  propriété  le  nouvel  acheteur  qui  aura  fîit  transcrire,  au  préjudice 
de  l'acheteur  plus  ancien  qui  n'aura  pas  rempli  cette  formalité.  Cet 
article  .semblerait  le  supposer  d'abord  par  la  généralité  de  ses  expres- 
sions; maiï  comme  l'article  suivant  dit  que,  malgré  la  transcription, 
l'immeuble  ne  passe  à  l'acquéreur  qu'avec  les  droits  qui  appartenaient 
au  vendeur,  et  qu'on  ne  peut  pas  transférer  ce  qu'on  n'a  plus,  il  y 
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a  lieu  Je  douter  si  l'article  ^  i  a  voulu  en  effet  que  le  premier  acqué-       livre  llf. 
reur  pût  être  dépouillé  de  sa  propriété  par  le  seul  défaut  de  trans-        y^^^.^  yj 
criptioii;  cette  disposition  présenterait  des  inconvéniens  bien  graves. .      Des  Pmiié<jes 
Le  C.  Treilhard  dit  que  telle  sera  la  conséquence  de  l'article.  "  Hypothèques. 

Il  était  nécessaire  de  régler  la  préférence  entre  les  acquéreurs,  dans      '■"  ■^'■''''-"''■"• 
le  cas  d'une  double  vente.  L'article  vdut  qu'elle  soit  accordée  à  l'ac- 
quéreur qui  a  fait   transcrire  ,   sauf  le  recours   de  l'autre  contre  le 
vendeur. 

Le  C.  Jollivet  ajoute  que  cette  disposition  est  encore  nécessaire 
pour  ôier  au  vendeur  la  faculté  décharger  d'hypothèques  l'immeuble 
vendu.  ,  ''"'-^  ^"' 

ilf^    Le  C.  Tronchet  dit  que  c'est  précisément  cette  conséqiieîice  qui 
rend  la  disposition  désastreuse.  Elle  aurait  les  effets  les  plus  funestes. 

On  a  vu  dans  tous  les  temps  des  ventes  faites  par  des  individus  qui 
n'étaient  pas  réellement  propriétaires  ;  on  a  vu  auisi  des  ventes  doubles 
faites  par  le  propriétaire  véritable;  mais  les  tribunaux,  dans  tous  ces 
cas  ,  prononçaient  entre  les  parties.  Aujourd'hui ,  et  d'après  l'article 
qu'on  propose  ,  tout  dépend  de  la  transcription;  en  sorte  qu'un  citoyen 
qui  aurait  acheté  et  qui  posséderait  un  immeuble  depuis  dix  et  depuis 
vingt  ans,  mais  qui  n'aurait  pas  fait,  transcrire,  serait  obligé  de  te 
céder  à  l'acheteur  très-récent  dont  le  contrat  aurait  été  transcrit. 

Il  faut  même  observer  que  l'effet  de  cette  étrange  disposition  n'est 
pas  borné  aux  ventes  laites  depuis  la  loi  du  i  i  brumaire,  mais  qu'elle 
embrasse  également  les  ventes  antérieures  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  plus  en 
France  une  seule  propriété  dont  on  ne  puisse  être  dépouillé  faute  de 
transcription  ,  en  vertu  d'une  vente  faite  par  un  individu  qui  n'a  jamais 
été  propriétaire,  pourvu  que  l'acheteur  fasse  transcrire  le  contrat. 

Il  est  impossible  de  justifier  itne  disposition  qui  expose  à  de  si  grands 
dangers  le  droit  sacré  de  propriété  ,  et  qui  sacrifie  un  propriétaire 
légitime  à  un  acquéreur  nouveau ,  à  un  nouveau  créancier. 

On  ne  voit  pas  quel  motif  a  pu  leur  faire  accorder  cette  injuste 
faveur.  Que  la  loi  établisse  la  spécialité  des  hypothèques,  on  apperçoit 
le  motif  de  cette  disposition  ;  elle  consacre  le  seul  moyen  qui'  existe 
d'empêcher  le  prêteur  de  placer  faussement  sa  coniiance  dans,  un  gage 
déjà  absorbé  par  des  hypothèques  antérieures.  Mais. celui  qui  achète 
n'a  pas  besoin  que  la  loi  pourvoie  d'une  manière  particulière  à  sa 
sûreté  :  il  a  sous  les  yeux  les  titres  ;  il  peut  vérifier  la  possession  du 
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^i^.j^i^  .  vendeur.  Et  ce  serait  pour  le  dispenser  de  cet  examen  qu'on  ne  crain- 

Titre  VI         *^''^'^  P^^  ^^  compromettre  la  propriété  d'un  citoyen  qui  se  repose  avec 
n^  p.  M.  sécurité  sur  un  contrat  légal  I 

et  Hypothèques.         Cette  dlspositiou,  à  la  vérité,  n'est  pas  nouvelle  :  on  l'a  empruntée 

j." Rédaction.      de  la  loi  du   I  I    brumaire;  mais  elle  n'y  avait  été   placée,   comme 

beaucoup  d'autres,  que  pour  l'intérêt  du  fisc,  et  sans  avoir  de  point 

d'appui  dans  les  principes  de  la  matière;  car  comment  colorer  même 

une  préférence  évidemment  arbitraire,  ou  plutôt  évidemment  injuste? 

Oii  n'a  cessé  de  répondre  à  ceux  qui  répugnaient  au  système  de  la 
transcription,  qu'il  ne  tendait  qu'à  établir  le  bilan  des  fortunes;  que  la 
transcription  était  entièrement  facultative. 

Voilà,  certes,  une  étrange  faculté  que  celle  dont  on  ne  peut  user 
sans  s'exposer  à  perdre  son  bien  ! 

Le  Consul  Cambacérés  invite  la  Section  à  s'expliquer  positive- 
iiient  sur  ces  deux  points. 

Les  ventes  faites  avant  la  loi  du  i  i  bruinaire  seront-elles  assujetties 
à  la  formalité  de  la  transcription  ! 

La  transcription  conférera-t-elle  la  propriété  à  l'acheteur ,  même 
lorsqu'il  aura  acheté  d'un  particulier  qui  n'était  pas  propriétaire  î 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l'article  92  résout  la  difficulté,  en  déci- 
dant que  l'héritage  lie  passe  aiï  nouveau  propriétaire  qu'avec  les  droits 
qui  appartiennent  au  vendeur. 

^^^Le  G.  Tronchet  'dit  que  l'article  ^2  ne  sert  qu'à  mieux  faire 
ressortir  la  conséquence  de  l'article  cj  i , 

'  On  commence  en  effet  par  établir  qu'un  contrat  de  vente  non 
transcrit,  ne  pourra  militer  avec  un  contrat  transcrit:  on  dit  ensuite 
que  la  transcription  ne  purge  pas  les  privilèges  et  les  hypothèques;  H 
est  donc  évident  qu'elle  purge  la  propriété. 

On  prétend  que  les  intérêts  de  l'acheteur  qui  n'a  pas  fait  transcrire, 
sont  mis  à  couvert  par  le  recours  qu'on  lui  réserve  contre  le  vendeur. 
Quand  on  lui  accorderait  même  la  poursuite  en  stellionat,  toujours 
serait-il  vrai  qu'on  le  dépouille  de  sa  propriété  pour  le  réduire  à  une 
action,  et  qu'on  préfère  ainsi  au  propriétaire  légitime  l'acquéreur  im- 
prudent qui  n'a  pas  pris  la  peine  d'examiner  les  titres  du  vendeur. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  l'usage  où  sont  les  acquéreurs 
d'examiner  les  titres  de  propriété  est  déjà  une  première  garantie  contre 
i'abus  de  l'article  5)  i  ;  car  certainement  ceux  qui  découvriraient,  par  cet 
examen,  que  le  vendeur  n'est  pas  propriétaire,  s'abstiendraient  d'acheter. 
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Mais  quand  on  supposerait  qu'il  se  trouve  des  hommes  assez  iiicoii-  . 

sidérés  pour  acheter  sans  avoir  vérifié  les  titres,  eux  seuls  porteraient  ^.      y, 

la  peine  de  leur  imprudence;  elle  ne  nuirait  pas  au  propriétaire  véritable,  Dcs  Privilège  - 

puisque,  d'après  l'article  92,  ils  n'acquièrent  sur  la  chose  que  les  droits  et  Hypotfièqucs. 

que  pouvait  avoir  le  vendeur.  //'  RedMiiuit, 

Les  inconvéniens  dont  on  a  parlé  n'ont  donc  rien  de  réel,  et  ne 
doivent  pas  faire  rejeter  la  disposition. 

Voici  maintenant  les  raisons  qui  doivent  la  faire  admettre. 

On  a  voulu  que  les  prêteurs  ne  fussent  pas  obligés  de  se  livrer  à 
une  confiance  aveugle;  qu'ils  eussent  des  moyens  de  vérifier  la  situation 
de  ceux  auxquels  ils  prêtent  leurs  capitaux  :  de  là  la  publicité  des 
hypothèques. 

Cependant  l'effet  de  ce  système  serait  manqué,  si  l'on  n'était  pas 
autorisé  à  regarder  comme  propriétaire  celui  qu'on  trouve  inscrit  sous 
cette  qualité. 

Si  cet  individu  a  vendu  son  héritage,  et  que  néanmoins  il  l'engage 
comme  s'il  lui  appartenait  encore,  point  de  doute  qu'il  ne  se  rende 
coupable  de  stellionat. 

Mais  sur  qui  les  suites  de  cette  faute  doivent-elles  retomber  !  Sera-ce 
sur  le  prêteur  qui  n'a  pu  s'éclairer  que  par  l'inspection  des  registres 
hypothécaires!  Non  ,sans  doute  :  ce  sera  sur  l'acquéreur  qui  était  obligé 
de  faire  connaître  son  contrat,  et  qui,  pour  ne  l'avoir  pas  fait  trans- 
crire, a  jeté  dans  l'erreur  celui  que  la  loi  renvoyait  aux  registres. 
On  voudrait  qu'un  acheteur  fût  libre  de  ne  pas  faire  transcrire. 
Il  peut  s'en  dispenser;  mais  alors  il  ne  lui  restera  d'autre  garantie 
contre  les  hypothèques  à  venir  que  la  moralité  de  son  vendeur. 

Au  reste,  la  disposition  n'ébranle  pas  les  anciennes  acquisitions.  Elle 
n'a  trait  qu'aux  hypothèques  créées  par  le  vendeur  sur  une  chose  dont 
il  s'est  dessaisi,  et  elle  donne,  en  ce  cas,  la  préférence  au  prêteur  qui 
n'a  rien  à  se  reprocher,  sur  l'acheteur  qui  ne  peut  imputer  qu'à  lui- 
même  les  suites  fâcheuses  de  sa  négligence  ou  de  sa  crédulité.  Elle  ne 
concerne  que  le  vendeur  propriétaire  véritable ,  et  non  le  faux  pro- 
priétaire qui  a  vendu  l'héritage  d'autrui.  Si  le  vendeur  n'a  point  la 
propriété  de  l'immeuble ,  la  transcription  du  contrat  ne  la  transmet 
pas  à  l'acheteur. 

L'article  9  i  est  d'ailleurs  un  moyen  de  prévenir  la  collusion  frau- 
duleuse de  l'acquéreur  et  du  vendeur,  qui,  si  le  contrat  suffisait  sans 
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!  ,,,       la   transcription  ,   pourraient  se  concerter   pour  faire  des  dupes  en 

Titre  VI.        offrant  un  faux  gage. 
T^    r,..,.  Le  Consul  Cambacérés   dit   que  la   rédaction   de  l'article  ne 

Des  Privilcgcs  ^«-'i  •  j     I     •    I  1     /^  1/1 

et  I lypothciiues.  rend  pas  assez  clairement  le  sens  que  vient  deluidonner  le  C.  Treilliard. 
/.'■•  Rédaction,  Elle  laisse  des  doutes  sur  les  contrats  antérieurs  à  la  loi  du  i  i  bru- 

maire, et  peut-être  serait-on  porté  à  penser  qu'elle  en  ordonne  la 
transcription. 

D'un  autre  côté,  l'article  92,  tel  qu'il  est  rédigé,  ne  décide  pas 
nettement  que  la  transcription  ne  transfère  pas  la  propriété  à  celui 
qui  achète  d'une  personne  non  propriétaire.  Le  mot  droits  qu'il  em- 
ploie s'applique  naturellement  aux  services  fonciers,  à  l'usufruit  et  aux 
autres  charcres  réelles  dont  l'immeuble  peut  être  grevé;  mais  dans 
son  sç.\\^  le  plus  direct,  il  ne  comprend  pas  la  propriété. 

L'opinion  du  Consul  est  que  l'acheteur  doit  être  forcé  de  purger 
les  hypothèques ,  mais  que  la  transcription  ne  doit  pas  avoir  i'efîèt 
de  purger  la  propriété. 

A  la  vérité  il  est  rare  qu'un  particulier  vende  sciemment  un  héritage 
qui  ne  lui  appartient  pas  ;  cependant  ce  cas  peut  se  présenter  ;  et 
d'ailleurs,  dans  les  campagnes,  rien  n'est  plus  ordinaire  que  les  em- 
piétemens.  Si  les  terres  ainsi  ajoutées  sont  vendues  avec  le  fonds,  il  est 
juste  que  la  transcription  du  contrat  n'empêche  pas  le  propriétaire  de 
les  revendiquer. 

Le  Consul  demande  que  la  rédaction  soit  réformée,  afin  que  l'article 
ne  laisse  aucun  doute  sur  l'intention  de  la  loi. 

Le  Conseil  adopte  en  principe, 

i.°  Que  la  disposition  de  l'article  n'est  pas  applicable  aux  contrats 
de  vente  antérieurs  à  la  loi  du    i  r   brumaire; 

2."  Que  la  transcription  du  contrat  ne  transfère  pas  à  l'acheteur 
ia  propriété,  lorsque  le  vendeur  n'était  pas  propriétaire. 

Les  deux  articles  sont  renvoyés  à  la  Section  pour  les  rédiger  dans 
le  sens  des  amendemens  adoptés. 

(La  Séance  est  levée.) 

Pour  extrait  ccHiforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  J!état , 

J.    G,    L  o  CRÉ. 
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Du  12  Ventôse,  an  1 2  de  la  République. 
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E  Premier  Consul  préside  la  séance.  ■•"■•"■"—•■'■  -^ 

Livre  1I[. 

Le  SECOND  et  le  troisième  Consuls  sont  présens.  Titre  xx 

T         r^      n  i>         >     I  T'  I     -n   -f  De  la  Prescription. 

i^e   K^.   roRTALis  ,  d  après  la  conrerence  tenue  avec  le  1  nbunat,    „,,    .     ..... 

présente  la  rédaction  dennitive  du  titre  XX  du  livre  111  du  projet  de 
Code  civil  :  De  la  Prescription. 


Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes 


I?E    LA    PRESCRIPTION. 

CHAPITRE   I." 

■  Dispositions  générales. 

Art.  I  ,**■  c.  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se 
»  libérer  par  un  certain  laps  de  temps,  et  sous  les  conditions  déter- 
"   minées  par  la  loi. 

Art.  2.  "  On  ne  peut,  d'avance,  renoncer  à  la  prescription  :  oit 
»  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise. 

Art,  2.  »  La  renonciation  à  la  prescription  est  .expresse  ou  tacite: 
»  la  renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du 
»   droit  acquis.  " 

Art.  ^.  »  Celui  qui  ne  peut  aliéner,  ne  peut  renoncer  à  la  pres- 
"   cription  acquise. 

Art.  <y.  »  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office. le  moyen 
«   résultant  de  la  prescription. 

Art.  6.  »  La  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause, 
«  même  devant  le  tribunal  d'appel ,  à  moins  que  la  partie  qui  n'aurait 
->  pas  opposé  le  moyen  de  la  prescription  ne  doive,  par  les  circons- 
"   tances  ,  être  présumée  y  avoir  renoncé. 

Art.  n.  "  Les  créanciers,  ou  toute  autre  personne  ayant  intérêt  à 
»  ce  que  la  prescription  soit  acquise,  peuvent  l'opposer,  encore  qu'e 
»  le  débiteur  ou  le  propriétaire  y  renonce, 

5 .  X  his, 
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.     ^„~-.«-       ^^^   g    ^^  Q^^  ^^  ^^^^  prescrire  le  domaine  des  choses  quî  ne  sont 
T-     vv        "  point  dans  le  commerce. 

litre  XX.  \  ^  .  I         /     I  r-  i  i-  i 

■n   ,   T,  Art.  Q.  »  La  nation,  les  etablissemens  publics  et  les  communes  sont 

De  la  rfescription.  v  '  _      ^  r  .1. 

leJaciionMnih     "  ^o*^"^'^  ^"^^  mcmcs  prescrjptions  que  les  particuliers,  et  peuvent 
"  également  les  opposer. 

CHAPITRE    II. 

De  la  Possession. 

Art,  10.  »  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouissance  d'unechose 
»  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  quenous  exerçons  par  nous-mêmes , 
5'   ou  par  un  autre  qui  la  lient  ou  qui  l'exerce  en  notre  nom. 

Art.  II."  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession  continue 
»  et  non  interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque,  et  à  titre 
f»  de  propriétaire. 

Art.  12."  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi ,  et  à  titre 
»  de  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  posséder  pour 
5>   un  autre. 

Art.  13."  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui ,  on  est 
»  toujours  présumé  posséder  au  même  litre  ,  s'il  n'y  a  preuve  du 
»  contraire. 

Art.  I  A.  »  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolérance  ne 
■>■>   peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription. 

Art.  I  j.  »  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non  plus  une 
»  possession  capable  d'opérer  la  prescription. 

»  La  possession  utile  ne  commence  que  lorsque  la  violence  a  cessé. 

Art.  16.  »  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé  ancien- 
"  nement ,  est  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps  intermédiaire  ; 
«'sauf  la  preuve  contraire. 

Art.  17.  »  Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  joindre  à  sa 
"  possession  celle  de  son  auteur ,  de  quelque  manière  qu'on  lui  ait 
»  succédé,  soit  à  litre  universel  ou  particulier,  soit  à  litre  lucratif  ou 
>»  onéreux. 

CHAPITRE    IH. 

Des   Causes    qui   empêchent  la  prescription. 

Art.  18.  "  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  ne  prescrivent  jamais, 
«  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit. 
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•»  Ainsi,  fe  fermier,  le  de'positaire,  l'usufruitier ,  el  tous  autres  qui  ""T^'^TT"" 
»   détiennent  précairement  la  chose  du  propriétaire,  ne  peuvent  la       -p.     -^^ 

A  '         T         L  '   •  •  I  •  'ri  «  r       .         ^^  '^  Prescription, 

Art.  I  g.  »  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose  a  quelqu  un   „.,    ■     ,.r  ■■ 
"   des  titres  désignes  par  1  article  précèdent,  ne  peuvent  non  plus 
*>  prescrire. 

Art.  20.  »  Néanmoins  les  personnes  énoncées  dans  les  articles  18 
"  et  ip  peuvent  prescrire ,  si  le  titre  de  leur  possession  se  trouve  inter- 
»  verti ,  soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers  ,  soit  par  la  contradiction 
»   qu'elles  ont  opposée  aux  droits  du  propriétaire. 

Art.  21.»  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaires  et  autres  détenteurs 
»  précaires ,  ont  transmis  la  chose  par  un  titre  translatif  de  propriété, 
w    peuvent  la  prescrire. 

Art.  22.  "  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens 
»  que  l'on  ne  peut  point  se  changer  à  soi-même  la  cause  et  le  principe 
»  de  sa  possession. 

Art.  23.»  On  peut  prescrire  contre  son  titre ,  en  ce  sens  que  l'on 
»  prescrit  la  libération  de  l'obligation  que  l'on  a  contractée. 

CHAPITRE   IV. 

Des  Causes  qui  biterrompent  ou  <jui  suspendent  le  cours  de  la  Prescription, 

Section   1."= 

Des  causes  qui  interrompent  la  Prescription. 

Art.  24-  "  La  prescription  peut  être  interrompue  ou  naturellement 
»  ou  civilement. 

Art.  2  <•  »  Il  y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le  possesseur  est 
»  privé ,  pendant  plus  d'un  an ,  de  la  jouissance  de  la  chose ,  soit 
»  par  l'ancien  propriétaire,  soit  même  par  un  tiers. 

Art.  26.  »  Une  citation  en  justice  ,  un  commandement  ou  une 
»  saisie  signifiés  à  celoai  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire,  forment 
»  l'interruption  civile.  ., 

Art.  2.J-  »  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de  paix, 
"  interrompt  la  prescription,  du  jour  de  sa  date,  lorsqu'elle  est  suivie 
»   d'une  assignation  en  justice  donnée  dans  les  délais  de  droit. 

Art.  28.  "  La  citation  en  justice  donnée,  même  devant  un  juge 
»  incompétent ,  interrompt  la  prescription. 

y  2 
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Art.  2  0.  "  Si  l'assignation  est  nulle  par  défaut  de  forme, 
"   Si  le  demandeiu-  se  désiste  de  sa  demande, 


1-;VRE   III. 
Titre  XX. 

De  la  Prescription.       »    S'il  laisse  pérmier  i'instance , 
RcJ.ahnd.j;„itiu..        "   ^.^'  ''  ''^  demande  est  rejetée  , 

»   L'interruption  est  regardée  comme  non  avenue. 

Art.  ^o.  »  La  prescription  est  interrompue  par  la  reconnaissance 
»  que  le  débiteur  ou'le  possesseur  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel 
»   il  prescrivait. 

Art.  31.  "  L'interpellation  faite ,  conformément  aux  articles  ci- 
"  dessus,  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou  sa  reconnaissance,  inter- 
■"  rompt  la  prescription  contre  tous  les  autres ,  même  contre  leurs 
«    héritiers. 

"   L'interpellation  faite  à  l'un  des  héritiers  d'un  débiteur  solidaire,  ou 
l  "   la  reconnaissance  de  cet  héritier,  n'interrompt  pas  la  prescription 

"   à   l'égard  des   autres   cohéritiers,    quand    même  la    créance    serait 
»   hypothécaire ,  si  l'obligation  n'est  indivisible. 

"  Cette  interpellation  ou  cette  reconnaissance  n'interrompt  lai  près- 
»  cription,  à  l'égard  des  autres  codébiteurs,  que  pour  la  part  dont  cet 
"   héritier  est  tenu. 

»  Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout,  à  l'égard  des  autres 
»  codébiteurs,  il  faut  l'interpellation  faite  à  tous  les  héritiers  du  débi- 
»    teur  décédé  ,  ou  la  reconnaissance  ('<?  tous  ces  héritiers. 

Art.  32.  "  L'interpellation  faite  au  débiteur  principal,  ou  sa  recon- 
.»  naissance,  interrompt  la  prescription  contre  la  caution. 

SectionII, 

Des  Causes  qvi  suspendent  le  cours  de  la  Presenption, 

Art.  33.  »  La  prescription  court  contre  toutes  personnes,  à  moins 
«   qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception  établie  par  une  loi. 

Art.  34'  "  La  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les 
»  interdits ,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  60  ci-après  ,  et  à  l'exception 
"   des  autres  cas  déterminés  par  la  loi. 

Art.  3j;.  »  Elle  ne  court  point  entre  époux. 

Art.  36.  »  La  prescription  court  contre  la  femme  mariée,  encore 
»  qu'elle  ne  soit  point  séparée  par  contrat  de  mariage  ou  en  justice, 
«  à  l'égard  des  biens  dont  le  mari  a  l'administration,  sauf  son  recours 
"  contre  le  mari. 
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An.  "Xn.  »  Ncanmoins  elle  ne  court  point,  pendant  le  mariage.  - 

-    I"  -^  '  \    j     )•   !•'      .•        J'        f      j  v    '       I        J        '    •  Il  Livre  III. 

»   a  1  égard  de  1  aliénation  d  un  londs  constitue  selon  le  rogune  dotai  ,        „,. 

"  conformément  à  l'article  1 74  au  titre  du  Contrat  de  mariasse  et  des  t^   ,    „ 

,  ri'  '  Ue  la  Prescription. 

"   droits  respectifs  des  époux.  ■>,.".  „^,    ,     ,^.. 

.  o  I  •      •  -11  '       T     '••  T  T      titdaction  définiui'e. 

An.  -io,  "  La  prescription  est  pareillement  suspendue' pendant  le 
»   mariage,  . 

M  j  °  Dans  Je  cas  où  l'action  de  la  femme  ne  pourrait  être  exercée 
»  qu'après  une  option  à  faire  sur  l'acceptation  ou  la  renonci,ation  à  la 
"   comnumauic; 

»  2.°  Dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  vendu  le  bien  propre  de  la 
»  femme  sans  son  consentement,  est  garajil  de  la  vente,  et  dans  tous 
»   les  autres  cas,  où  l'action  de!  la  femme  réfléchirait  Contre 4e" nlairi. 

Art.  ^p.  »  La  prescription  né  court  point,  ',''.'"    ' 

"  A  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  cl'une  concîitiàii ',''|ùs'(tii'à' ce 
«   que  la  condition  arrive  ;  , 

»  A  l'égard  d'une  action  en  garantie  ,  jusqu'à  ce  que  l'éviction 
>'   ait  lieu  ; 

»  A  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit 
i',  arrivé. 

Art.  Ao.  »  'La  prescription 'ne  court  pas  contre  l'héritier  bénéfî- 
»   Claire  ,  à  l'égard  des  créances  qu'il  a  contre  la  succession. 

»  Elle  court  contre  une  succession  vacante,  quoique  non  pourvue 
»   de  curateur.  ,  ,  , 

Art.  i^i .  »  Elle  court  encore  pendant  les  trois'rhois  pour  faire  in- 
»  ventaire ,  et  l'es  quarante  jours  pour  délibérer. 

CHAPITRE     V. 

Du  temps  requis  pour  prescrire. 
Section    I.'^ 

Dispositions  générales. 

Art.  A.2.  »  La  prescription  se  compte  par  jours,  et  non  par  heures, 
»   Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  joLir  du  terme  est  accompli. 

Art,  A.J.  »  Dans  les  prescriptions  qui  s'accomplissent  dans  xm 
»   certain  nombre  de  jours  ,  les  jours  complémentaires  sont  exceptés. 

»  Dans  celles  qui  s'accomplissent  par  mois ,  celui  de  fructidor 
»  comprend  les  jours  complémentaires. 
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Livre  m.  SECTION    II. 

Titre  XX.  j[)g  i^  Prescription  trentenaire. 

De  11  Prescription. 

R-:<iaai0H Mnitive.  ^^'^-  44'  "  '^°"^^^  ^^^  actîons ,  taiit  réelles  que  personnelles, 
»  sont  prescrites  par  trente  ans,  sans  que  celui  qui  allègue  cette  pres- 
»  cription  soit  obligé  d'en  rapporter  un  titre ,  ou  qu'on  puisse  lui 
»  opposer  l'exception  déduite  de  la  mauvaise  foi. 

Art.  ±^.  »  Après  vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier  titre,  le 
"  débiteur  d'une  rente  peut  être  contraint  de  fournir  à  ses  frais  un 
»  titre  nouvel  à  son  créancier  ou  à  sts  ayans-cause. 

Art.  40.  »  Les  règles  de  la  prescription  sur  d'autres  objets  que 
»  ceux  mentionnés  dans  le  présent  titre  ,  sont  expliquées  dans  les 
»  litres  qui  leur  sont  propres. 

SectionIIÏ. 

De  la  Prescription  par  dix  et  vingt  ans. 

Art.  417.  ■>■>  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi,  et  par  juste  tiire,  un 
"  immeuble,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans ,  si  le  véritable  pro- 
»  priétaire  habite  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel  dans  l'étendue 
»  duquell'immeuble  est  situé  ;  et  par  vingt  ans ,  s'il  est  domicilié  hors 
»  dudit  rçssort. 

Art.  48.  »  Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son  domicile  en  différens 
»  temps,  dans  le  ressort  et  hors  du  ressort,  il  faut,  pour  compléter 
"  la  prescription  ,  ajouter  à  ce  qui  manque  aux  dix  ans  de  présence, 
»  un  nombre  d'années  d'absence  double  de  celui  qui  manque,  pour 
«  compléter  les  dix  années  de  présence.  r 

Art.  49.  »  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme  ,  ne  peut  servir  de       | 
»   base  à  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans. 

Art.  50.  »  La  bonne  foi  est  toujours  présumée,  et  c'est  à  celui 
»  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver. 

Art.  ^  I .  »  Il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de 
»  l'acquis^ition. 

Art.  ^2.  »  Après  dix  ans ,  l'architecte  et  les  entrepreneurs  sont 
i>   déchargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés. 


DE    LyV    PRESCRIPTION.  177 

Section   IV. 


Livre  111. 
.De  quelques  Prescriptions  particulières,  Tttre  XX. 

AT  ,        .  ,  A  .        .  T  •  De  la  Prescription. 

rt.    S  2 .  »  L  action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et  arts,   „,,        ,,^  . . 

»'  pour  les  leçons  qu  ils  donnent  au  mois  ; 

»  Celle  des  hôteliers  et  traiteurs ,  à  raison   du  logement  et  de  la 
»  nourriture  qu'ils  fournissent  ; 

»  Celle  àes  ouvriers  et  gens  de  travail ,  pour  le  paiement  de  leurs 
»  journées ,  fournitures  et  salaires , 

»   Se  prescrivent  par  six  mois. 

Art.    J4..   »  L'action  des  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires, 
"  pour  leurs  visites,  opérations  et  médicamens  ; 

»  Celle  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  signifient, 
»  et  des  commissions  qu'ils  exécutent  ; 

"  Celle  àts  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent 
»  aux  particuliers  non  marchands  ; 

»  Celle  des  maîtres  de  pension ,  pour  le  prix  de  la  pension  de  leurs 
>»  élèves;  et  des  autres  maîtres,  pour  le  prix  de  l'apprentissage; 

»  Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année ,  pour  le  paiement 
»   de  leur  salaire , 

»  Se  prescrivent  par  un  an. 

Art.  55.  »  L'action  des  avoués,  pour  le  paiement  de  leurs  frais 
»  et  salaires,  se  prescrit  par  deux  ans,  à  compter  du  jugement  des 
»  procès,  ou  de  la  conciliaiion  àes  parties  ,  ou, depuis  la  révocation 
»  desdits  avoués.  A  l'égard  des  affaires  non  terminées ,  ils  ne  peuvent 
»  former  de  demandes  pour  leurs  frais  et  salaires  qui  remonteraient 
»  à  plus  de  cinq  ans. 

Art.  56.  »  La  prescription,  dans  \qs  cas  ci-dessus,  a  lieu,  quoi- 
55  qu'il  y  ait  eu  continuation  de  fournitures ,  livraisons ,  services  et 
»'  travaux, 

»  Elle  ne  cesse  dé  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  un  compte  arrêté, 
»  cédule  ou  obligation  ,  ou  citation  en  justice  non  périmée. 

Art.  517.  »  Néanmoins  cçwx  auxquels  ces  prescriptions  seront 
»'  opposées ,  peuvent  déférer  le  serment  à  cçwx  qui  les  opposent ,  sur 
»   la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement  payée. 

»  Le  serment  pourra  être  déféré  aux  veuves  et  héritiers ,  ou  aux 
»  tuteurs  de  ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs,  pour' qu'ils  aient  à  dc- 
"  clarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due. 
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Livre  III  -^'''^'   5^'  "  ^^^  '}"a^^  ^^  avouéi  sont  déchargés  des  pièces  cîncr  ans 

Titre  XX        "  ^P''^^  ^^  jugçement  des  procès  ; 
De  la  Prescription        "   ^^^  huissiers,  après  deux  ans ,  depuis  d'exécution  de  la  commîs- 
Rédnction  drfinitii'e.  "   sioii ,  OU  la  signification  dej'actes  dont  iis  étaient  chargés:,  en-sont 
»   pareillement  déchargés.    '    a  i.ùjiiyiiucij  i'i  lip  ^.':OV')i  '■--1  TiiJof[    - 
Art.   j  c) ; .  =>   Les  arrérages  de  rentes  pérpétueHés  et  V-ia^èr'es  ; 
"    Ceux  des  pensions  alimentaires  ;  "  ..■      .     ..    • 

"   Les  loyers  des  maisons  ,  et  le  prix  de  ferme  des  biens  ruraux  ; 
»  Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et, généralement  tout  ce  qui  est 
»   payable  par  année,  ou  à  des  termes. périodiques  plus  courts  ,-    - 
«    Se  prescrivent  par  cinq  ans.  :    .       ...  >   ;,-:_,;.;  i  .'. 

Art.  6o.  "Les  prescriptions  dont  H  .s'agît  dans  les  articles  de  fa 
?'  présente  section,  courent  contre  les  mineurs  et  interdits,  sauf  leur 
»   recours  contre  leurs  tuteurs.  .\o..ûiu;vc-^  ::-jb  l-j 

Art,    6l.   "  En 'tait  de  meubles,  la  possession  vaut  fîtrel      "■     • 
»   Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une  chose, 
»   peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la  perte 
»   ou  du  vol,  contre  celui  dans  les  mains  duquel  ii  la. trouve;  sauf  à 
«   celui-ci  son  recours  contre  celui  duquel  il  la  tient. 

Art.  62.  "  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ,  ou  perdue  ; 
"  l'a  achetée  dans  une  foire  ou  dans  un  .marché ,  ou  dans  une.  vente 
"  publique,  ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  le  pro- 
»  priétaire  originaire  ne  peut  se  lafake  rendre  qu'en  remboursant  au 
«   possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté.     '     •   .  .    .'      ,   \'o  ,     ,    ,  ; 

A_rt.  63.  "  Les  prescriptions  commencées  à.  l'époque,  de  la  pu- 
"  blication  dii  présent  titre  ,  seront  réglées  conformément  aux  lois 
"   anciennes.  •    '.     !»     jiu  /,   . 

"  Néanmoins  les  prescriptions  alors  commencées,  et  poùr-les.quénes 
»  il  faudrait  encore  ,;5uivant  les  ancieimes  lois  ,  plus  de  trente  ans  à 
»  compter  de  la  même,  époque ,  seront  accomplies  par  ce  laps  de 
?>  trente  ans.  « 


LiVRE  lii.  Le  C, 

Titre  XV.  et    Na. 


c,  Galli,  nommé  par  le  Premier  Consul,  avec  les  ÇC.  Real 
--  *.AJAC,  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa  séance' du 
Du  Prêt.         I  I  ventôse,  le  titre  XV  du  livre  III  du  projet  de  Code  civil  :  Du  Prêt, 
expose' An  motifs,    et  pour  en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance  du  i  8  q^  même  mois, 
dépose  sur  le  bureau  J'expose  des  motifs  de  ce  projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  5 

«  Citoyens 
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«  Citoyens  Législateurs,  livreiii. 

Le  Gouvernement  vous  a  présenté ,  ces  jours  passés,  les  titres  de       ^'""^ 


la  Vente ,  de  l'Echange  et  du  Louage, 

»  On  ne  peut  pas  toujours  acheter,  échanger  ou  louer  pour  avoir 
certaines  choses  dont  nous  manquons  et  dont  nous  avons  besoin.  Ce 
fut  donc  une  suite  de  notre  liaison  ,  de  notre  humanité  ,  de  nous 
accommoder  les  uns  avec  les  autres,  et  de  nous  aider  mutuellement  par 
divers  moyens,  notamment  par  celui  <^«  Prêt  (i). 

»  C'est  la  matière  du  projet  de  loi  cjui  vous  est  soumis  aujour- 
d'hui. Il  est  divisé  en  trois  chapitres.  Le  premier  traite  du  Prêt  à  usage 
ou  Commodat  ;  le  second  ,  du  Prêt  de  consommation  ou  simple  Prêt  ;  le 
troisièine  ,  du  Prêt  à  intérêt. 

»  L'article  2  nous  donne  la  définition  du  prêt  à  usage  ou  com- 
modat. «  C'est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  livre  une  chose 
»  à  l'autre  pour  s'en  servir,  à  la  charge  par  le  preneur  de  la  rendre 
»  après  s'en  être  servi.  » 

»  Le  prêt  à  usage  n'est  pas  un  contrat  commutatif ,  il  est  entièrement 
lucratif  vis-à-vis  de  l'emprunteur  (2). 

»  Aussi  les  jurisconsultes  placent-ils  ce  contrat  parmi  les  contrats 
de  bienfaisance ,  étant  de  son  essence  d'être  gratuit  (3). 

»  Notez  bien  ces  dernières  paroles ,  h  la  charge  de  la  rendre  après 
s'en  être  servi  ;  autrement  ce  serait ,  non  pas  un  prêt  à  usage ,  non  pas 
un  commodat,  mais  un  précaire. 

»  Pracarium  est ,  quod  precibus  petenti  utendum  conceditur  tandià 
quamdiii  is  qui  concessit  patitur  (4). 

»  L'article  3  nous  dit  que  «  ce  prêt  est  essentiellement  gratuit.  » 
Et,  en  effet ,  s'il  y  avait  un  prix,  ce  serait  un  louage,  §.  II.  Inst.  quib. 
mod.  re  consî.  oblig.  Ibi  :  Commodat  res  tune  propriè  intelligitur  ,  si 
nullâ  mercede  accepta  vel  constitutâ  res  utenda  data  est ...  .  Gratui- 
tum  enim  dtbet  esse  commodatum. 

(i)  Domat,  Lois  civiles ,  liv.  I.",  tit.  V,  du  Prêt  à  usage,  page  55 ,  colonnes  i."  et 
a.* ,  édition  de  Paris ,  1781. 

(2)  Pothier,  lome  l\ ,  du  Prêt  à  usage ,  T^ige  y oi,  édition  d'Orléans,  1781, 

(3)  Jdein ,  p.  669  et  671. 

Puffendorjf,  liv.  V,  chap.  IV,  §.  VI  ,  du  Droit  de  la  Nature  et  des  Cens, 

(4)  L.  I."S  ff.  de  Prest.  L.  11,  S-  uU.  Cod. 
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Du  Prêt. 

ExfVii  des  motifs. 


Livre  III. 

Titre  XV. 

Du  Prêt. 

Euposi  lia  motifs. 
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»  L'article  i  2  porte  que  «'  l'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose 
»  par  compensation  de  ce  que  le  prêteur  lui  doit.  »  Prétexta  dehiti 
restitutio  cominodati  non  probabiliter  excusatur.  L.  ult.  Cod.  Commo- 
dati. 

■»  L'article  i  5  s'exprime  ainsi  :  «'  Le  prêteur  ne  peut  retirer  fa  chose 
«  prétce  qu'après  le  terme  convenu  ,  ou  ,  à  défaut  de  convention  , 
"  qu'après  qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  emprun- 
"   tée.   » 

»   C'est  aussi  la  doctrine  du  texte  dans  la  loi  1 7,  S-  in.fT.  Com- 

modati ,  où  cette  opinion  est  confirmée  par  l'exemple  du  mandat.  Ibi  : 

Voluntat'is  est  siucipere  vuindatuni ,  necessitat'is  consummare.  C'est  une 

suite  du  principe  général  :   Quce  sunt  ab  initio  niida  voluntatis,  sœpius 

fiiint postea  necessitaîis  (1). 

"  Néanmoins,  dit  l'arlicie  i  ^,  «  si,  pendant  ce  délai,  ou  avant  que  le 
"  besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé,  il  survient  au  prêteur  un  besoin 
"  pressant  et  imprévu  de  sa  chose  ,  le  juge  peut ,  suivant  les  circons- 
"   tances ,  obliger  l'emprunteur  à  la  lui  rendre.  » 

»  C'est  ici  une  disposition  pleine  d'équité.  Elle  présume,  s'il  survient 
au  prêteur  un  besoin  pressant  et  imprévu,  la  condition  tacite  de  pou- 
voir résoudre  \ecommodat ,  et  demander  que  la  chose  lui  soit  rendue, 
quoiqu'avant  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  l'a  prêtée ,  ou  avant 
que  le  besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé. 

"  Observez  en  outre  que  cette  faculté  n'est  pas  absolue  en  faveur  du 
prêteur;  elle  dépend  du  juge  ,  par  qui  elle  peut  être  accordée  ou  refusée 
suivant  les  circonstances  qu'il  doit  peser. 

»>  L'on  n'ignore  pas  l'aphorisme  de  Bacon  :  Optinia  est  lex  qua. 
minimum  relinquit  arbitrio  judicis  :  optimus  judex  qui  minimum  sibi  (2). 

»  Mais  cela  n'einpêche  aucunement  de  laisser  cette  affaire  à  la  dis- 
crétion du  juge,  c'est-à-dire  rien  n'empêche  de  donner  au  juge  quelque 
degré  de  latitude,  pour  qu'il  puisse  délibérer  dans  sa  sagesse  s'il  doit 
ou  non  obliger  l'emprunteur  à  rendre  la  chose  avant  le  teiipe  conve- 
nu ,  ou  avant  que  le  besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé. 

"  L'article  19  définit  le  prêt  de  consommation  ;  on  ne  peut  prêter 
à  usage  les  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  ,  comme  du  blé  , 

(1)   L.  17,  §.  3,  ff.  Commodat'i. 

{p.)  D<  dipûtate  ce  aiigmentis  scientiariiin,  aphorisme  46. 


b  U    P  R  Ê  T.  iSt 

Hu  vin ,  de  l'hulIe  et  autres  denrées  :  Non  potest  commodari  id  quod  ""TiTTÊTT" 
usu  consumitur  il).  t,.     y,, 

»  L'article  i6  porte  que  «  le  prêteur  ne  peut  pas  redemander  les        Du  Prêt. 
>»   choses  prêtées,  avant  le  terme  convenu,  Exjtosé des  motifs. 

»  S'il  n'a  pas  été,  dit  l'article  27,  fixé  de  terme  pour  la  restitution, 
»  le  juge  peut  accorder  à  l'emprunteur  un  délai  suivant  les  circons- 
»   tances.  » 

»  L'article  28  ajoute  que  «  s'il  a  été  seulement  convenu  que  l'em- 
»  prunteur  paierait  quand  il  le  pourrait  ,  ou  quand  il  en  aurait  les 
»  moyens ,  le  juge  lui  fixera  un  terme  de  paiement  suivant  les  cir- 
»  constances.  » 

»  Voilà  d'autres  latitudes  bien  sagement  confiées  à  la  prudence  du 
juge,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  observé  à  l'égard  de  l'article  i  6. 

»  Le  prêt  à  intérêt  est  l'objet  des  articles  3  2  et  suivans.  Il  est  permis, 
»  porte  l'article  3  2  ,  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt  soit 
»   d'argent ,  soit  de  denrées  ,  ou  autres  choses  mobilières.  » 

»  PuffendorfFdit  (2)  qu'il  était  défendu  de  prêter  à  usure,  de  Juif 
à  Juif,  pour  deux  raisons  politiques,  l'une  tirée  du  naturel  de  ce 
peuple  ,  l'autre  de  la  constitution  du  Gouvernement  ;  mais  qu'il  leur 
était  permis  de  mettre  en  usage  toute  leur  adresse  dans  le  commerce 

à  l'égard  des    étrangers D'ailleurs  ,  en  ce  temps-là ,  tous 

les  revenus  des  Israélites  se  tiraient  du  bétail  ,  de  l'agriculture,  ou 
du  travail  des  artisans.  Le  commerce  y  était  aussi  fort  simple  et  fort 
petit,  les  secrets  du  négoce  et  l'usage  de  la  navigation  ne  leur  étant 
pas  encore  connus  ,  comme  ils  l'étaient  de  la  plupart  des  nations 
voisines. 

"  Dans  un  pays  où  les  choses  sont  sur  ce  pied  ,  tous  ceux  qui 
empruntent  ne  le  font  que  parce  que  la  nécessité  et  l'indigence  les  y 
réduisent. 

»  Le  même  auteur  ajoute  que  c'est  en  vain  qu'on  objecte  que  la 
monnaie  étant  de  sa  nature  une  chose  stérile  qui  ne  sert  de  rien  aux 
besoins  de  la  vie,  on  ne  doit  rien  exiger  pour  l'usage  d'un  argent  prêté. 

(i)   L.  3,  S-  ult.  ff.  Commod.  Domat,  page  45,  art.  IV,  et  page  56,  art.  VI. 
(2)  Tome  II,  liv.  V,  chap.  VIII ,   du  Droit  de  la  Nature  et  des  Gens. 

Z  z 
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Livre  111       Car,  dit-il,  quoiqu'une  pièce  de  monnnie  n'en  produise  pas  par  elle- 
TitreXV         même  physicjueaiem  une  autre  semblable;  néannicins  depuis  que  l'on  a 
D*i  Prêt.        attache  à  la  monnaie  un  prix  éimnent ,  l'industrie  humaine  rend  l'argent 
Exposé  dit  viotifs.    très-fécond,  puisqu'il  sert  à  acquérir  bien  des  choses  qui  produisent, 
ou  ({es  fruits  naturels ,  ou  des  jruits    civils    (  i  )  ;  et   c'est  au    rang 
de  ces  derniers  qu'il  met  les  intérêts  qu'un  débiteur  paie  à  son  créan- 
cier. 

»  Par  suite  de  ce  sentiment ,  un  auteur  célèbre ,  d'une  fameuse 
contrée  d'Italie  (2)  ,  nous  observe  que  l'intérêt  ne  s'exige  pas  comme 
un  fruit  de  l'argent ,  mais  bien  comme  le  prix  de  la  commodité  et  de 
l'avantage  qui  en  résulte  à  celui  qui  prend  l'argent  à  prêt. 

»  Effectivement  on  a  considéré  l'intérêt  comme  une  indemnité  juste 
des  bénéfices  que  le  prêteur  aurait  pu  tirer  de  son  argent,  s'il  s'en  était 
réservé  l'usage  (3). 

»  Le  même  auteur  italien  ,  Antoine  Genovesi  ,  voudrait  cepen- 
dant que  le  taux  de  l'intérêt  fiJt  modique ,  parce  que  cette  modicité 
invite  et  engage  plusieurs  personnes  à  emprunter  de  l'argent  pour 
le  verser  ensuite  dans  des  ouvrages  d'industrie ,  dans  la  culture  des 
champs,  dans  l'éducation  des  animaux,  dans  àts  manufactures  ,  dans  le 
commerce  (4). 

»  L'article  34,  est  d'une  extrêine  sagesse.  Il  porte  :  L'intérêt  est 
>'  légal  ou  conventionn(.-l.  L'intérêt  légal  est  fixé  par  la  loi.  L'intérêt 
»  conventionnel  peut  excéder  celui  de  la  loi  toutes  les  fois  que  la 
»   loi  ne  le  prohibe  pas.  » 

"   Oui ,  il  appartient  à  la  loi  de  fixer  l'intérêt  légal,  et  il  lui  appartient 

(i)  Voyez  Pothier,  tome  II,  pages  765,  766,  768  et  679,  §§.  118,  119,  124  ^t  126, 
où  il  est  fait  mention  des  intérêts,  ratione  AUT  damni  emergentis,  AUT  iucri  cessaniis , 
AUT  periculi  sortis,  à  mutilante  suscepti. 

En  Piémont,  il  s'est  introduit  depuis  long-temps  la  présomption  an  DAMNUM  EMER- 
GENS  et  du  LU  CRU  M  CESSANS ,  ne  ittes  ex  inibus  fiant  lit  contingeret  si  Iucri  cessantis , 
vel  damni  emergentis  specifica  et  pnvcisa  exigi-retiir  protatio.  C'est  le  ci-devant  Sénat  de 
Piémont  qui  parle  dans  sa  décision  du  10  décembre  1744»  referente  Honorato, 

(2)  Antoine  Genovesi ,  de  Naples,  Le:^ioni  di  cominercio,  tome  11 ,  page  184,  édition  de 
Bassano,  1769. 

(3)  Procès-verbaux  du  Conseil  d'état,  contenant  la  discussion  du  projet  deCode civil, 

séance  du  7  pluviôse  an  12,  page  272. 

(4)  Genovesi j  page  184. 


DUPRÊT.        -  l8j 

ciîalement  de  prohiber  i'îiuérêt  conventionnel,  si  les  circonstances  per-      , 

"  '^1.  I   -1   •    •  '  LlVKE  IIJ. 

metteiu  une  telle  prohibition.  ^. 

»   A  i  égard   de  l'intérêt  conventionnel ,  on   doit  considérer  cjue        Du  Prêt, 
celui  qui   stipule  des  intérêts ,  ies  évalue  d'après  les  bénéfices  ordi-   Expau  da  motifs. 
naires  que  peuvent  lui  donner  les  moyens  d'emploi  qui  existent  (  i  ), 

"  Mais  les  circonstances  faisant  varier  l'espoir  de  ces  bénéfices ,  fa 
loi  ne  peut  les  prendre  pour  base  d'une  règle  générale  sur  la  fixation 
de  l'intérêt; 

»  Et  c'est  de  là  qu'il  faut  conclure  que  la  loi  devant  se  régler  sur 
les  circonstances  qui  changent  et  qui  varient ,  elle  ne  peut  être  inva- 
riable (2). 

»  Locke ,  dans  ses  Lettres  sur  la  mottnaie ,  croyait  que  le  taux  de 
l'intérêt  ne  devait  Jamais  être  déterminé  par  des  lois  particulières , 
mais  devait  être  abandonné  à  l'estimation  ,  au  vœu  et  à  la  volonté 
publique  (3). 

»  Quoi  qu'il  en  soit  de  son  opinion  ,  la  disposition  de  notre  Code 
n'est  pas  moins  bonne  et  moins  juste  :  c'est  ce  qu'oni  fiiit  d'autres 
nations  ;  c'est  ce  qui  fut  fait  en  Piémont  j>ar  le  manifeste  du  ci-devant 
Sénat,  du  24  avril   1767. 

»  Et  d'ailleurs  ,  Tite-Live  (4)  avait  dit  :  Nulla  lex  sat'is  corn- 
moda  omnibus  est  ;  id  modo  quaritur  si  majori  parti  et  in  summum 
prodest. 

»  L'article  40  porte  «  que  le  capital  de  la  rente  constituée  en 
»  perpétuel  devient  aussi  exigible  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture 
»  du  débiteur.  » 

»  Cette  disposition  est  très-juste ,  et  basée  d'après  les  principes  reçus 
en  France  et  par-tout  ailleurs. 

»  Quant  à  l'article  4 1 ,  qui  est  le  dernier  du  titre  ,  il  y  csi  dit  que 

(i)  C'est  par  cette  raison  qu'autrefois  la  législation  fixait  à  cinq  pour  cent  rintérêt 
de  l'argent ,  parce  que  c'était  le  bénéfice  ordinaire  de  tout  emploi  de  fonds  *. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  discussion  du  projet  de  Code  civil,  pages  617  et  618. 

(3)  Voyez  aussi  Cencvtsi,  tome  II,  page  168, 

(4)  XXXIV,  chap.  III. 

•  Proc«s-verbaux  de  i«  disc«iislon  du  projet  de  Code  civil ,  page  2JJ. 
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L,^.j,j.  jjj       »  les  règles  concernant  les  rentes  viagères  sont  établies  au  titre  des 
Titre  XV        "  Coiitrats  aléûtoircs.  » 

Du  Prêt.  „  La  compilation  du  Code  civil  touche  à  sa  fin  ,  le  temps  de  sa 

Exposé  ,ks  motifs,  publication  s'approche  :  c'est  aux  soins  du  Gouvernement  que  la 
France  en  sera  redevable  ;  c'est  à  la  sollicitude  paternelle  du  premier 
magistrat  que  nous  devrons  ce  bénéfice  ;  c'est  lui  ijui ,  autant  par  son 
activité  que  par  ses  mûres  réflexions ,  l'a  porté  à  ce  point  de  bonté  et 
de  sagesse  où  il  est  parvenu  ;  c'est  son  zèle  qui  lui  a  fait  accélérer 
im  ouvrage  qui  fera  à  jamais  la  félicité  du  peuple  et  la  gloire  du  Gou- 
vernement. 

LmkeHI.  Le   C.   Berlier  ,  nommé  par  le  Premier   Consul,   avec  les 

Titie  XVI.       ce.  Sainte-Suzanne  et  Dubois,  pour  présenter  au  Corps  légis- 

Du  Mandat.      laiif,  daus  sa  séance  de  ce  jour,  le  titre  XVI  du  livre  lil  du  projet 

Exj'osé  dti  motifs.    Je  Code  civil  :  Du  Mandat ,  et  pour  en  soutenir  la  discussion  dans 

sa  séance  du   i^  ventôse,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs 

de  ce  titre. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  ; 


ce  Citoyens  Législateurs,- 

»  S'il  est  dans  les  affections  naturelles  de  l'homme  et  dans  l'ordre 
commun  de  ses  habitudes  qu'il  pourvoie  lui-même  à  ses  propres  affaires , 
les  maladies,  l'absence,  les  obstacles  de  tous  genres  qui  prennent  leur 
source  et  dans  la  nature  et  dans  l'état  social  ,  l'obligent  souvent  à 
confier  à  autrui  ce  que  tant  de  causes  viennent  l'empêcher  de  faire  en 
personne. 

»  De  là  le  mandat ,  objet  du  titre  que  nous  venons  vous  présenter 
aujourd'hui. 

»  Le  contrat  de  mandat,  comme  tous  les  autres  contrats,  repose 
essentiellement  sur  la  volonté  réciproquement  manifestée  des  parties 
qui  le  forment. 

«  Ainsi  le  seul  pouvoir  donné  ne  constitue  point  le  contrat,  s'il  n'a 
été  accepté  expressément  ou  tacitement,  et  réciproquement;  sans  ce 
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pouvoir,  la  simple  gestion  d'un  tiers  ne  le  constitue  point  mandataire.  ""71777717"" 

»  Dans  ce  dernier  cas,  le  maître  de  la  chose  peut  bien  poursuivre  le      ^.^^^  j^yj 
gérant  à  raison  de  sa  gestion,  de  même  que  celui-ci  peut  réclamer  ses       j^^  Mandat. 
avances  et  même  des  indemnités,  s'il  a  géré  utilement  pour  le  proprié-    £      .  ^^^  ,,^^,^yj_ 
taire  ;  mais  ces  actions  n'appartiennent  point  au  contrat  qui  est  l'objet 
de  cette  discussion. 

»  De  sa  nature,  le  mandat  est  gratuit;  c'est  un  office  de  l'amitié: 
ainsi  le  définit  le  droit  romain  (i),  et  notre  projet  lui  conserve  ce 
noble  caractère. 

»  Cependant  cette  règle  tournerait  souvent  au  détriment  de  la 
société,  si  elle  était  tellement  absolue  qu'on  ne  pût  y  déroger  par  une 
stipulation  expresse. 

»  Cette  stipulation  sera  donc  permise,  car  elle  n'a  rien  de  contraire 
aux  bonnes  mœurs;  et  même  elle  sera  d'une  exacte  justice  toutes  les 
fois  que  le  mandataire  n'aura  point  assez  de  fortune  pour  faire  à  son 
ami  le  sacrifice  de  son  temps  et  de  ses  soins  ,  circonstance  qui  peut 
arriver  souvent,  et  dans  laquelle  la  rétribution  sera  moins  un  lucre 
qu'une  indemnité. 

»  Le  mandataire  devra  se  renfermer  strictement  dans  les  termes  de 
sa  procuration. 

»  Si  le  mandat  spécifie  les  actes  qui  en  sont  l'objet,  cette  spécifica- 
tion deviendra  la  mesure  précise  des  pouvoirs  conférés  par  le  mandant; 
et  tout  ce  qui  serait  fait  au-delà  sera  nul. 

»  Rien  de  plus  simple  ni  de  plus  facile  que  l'application  de  cette 
règle,  quand  elle  sera  tracée  par  le  contrat  même  ;  mais  comment 
fixera-t-on  le  sens  et  l'étendue  des  mandats  conçus  en  termes  généraux! 

«  Parmi  les  divers  modes  de  constituer  de  tels  mandais ,  il  en  est 
deux  qui  méritaient  une  attention  particulière,  coinme  plus  usités; 
savoir ,  la  faculté  de  faire  tout  ce  tjue  le  mandataire  jugera  convenable 
aux  intérêts  du  mandant  ,  ou  celle  de  faire  tous  les  actes  que  le 
mandant  pourrait  faire  lui-même. 

»  Dans  l'examen  de  ces  deux  locutions,  on  a  vu  des  jurisconsultes 
renfermer  l'effet  de  la  première  dans  les  simples  acies  d'adiuiiiisiraiiv)n, 
et  attribuer  à  la  seconde  des  effets  plus  étendus  ,  et  notamment  la 
faculté  de  disposer  de  la  propriété  même. 

(  t  )  L.  1.  S-  uli.  ff.  M  and. 
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Ljyj^j.  ,,j  «  0;i  n'a  pas  suivi  cette  distinction;  car  en  matière  Je  propriété 

Titre  XVI       ^'°"  "^  ^°'*-  P*^^  facilement  présumer  qu'on  ait  voulu  remettre  à  un 

Du  Mandat       ^'^'^  ^^  pouvoir  d'en  disposer;  et  si  on  l'a  voulu,  il  est  si  facile  de 

Exposé dfs  motifs    J'txprimer  formellement,  que  la  loi  peut  bien  en  imposer  l'obligation, 

seul  moyen  de  prévenir  toute  équivoque  et  d'obvier  aux  surprises  et 

aux  erreurs. 

»  Ainsi,  en  suivant  et  expliquant  à  cet  égard  les  dispositions  du  droit 
romain  (i)  ,  tout  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrassera  que 
les  actes  d'administration;  et  s'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer,  ou 
de  quelque  autre  acte  de  propriété  ,  le  mandat  devra  être  exprès. 

»  Les  femmes  mariées  et  les  mineurs  émancipés  pourront  être  man- 
dataires :  cette  aptitude,  qui  n'est  pas  de  droit  nouveau,  trouve  sa 
cause  dans  la  faveur  due  à  tous  les  développemens  d'une  juste  con- 
fiance. 

»  Celui  qui  remet  ses  intérêts  à  une  personne  de  cette  qualité,  a 
jugé  sa  capacité  suffisante ,  et  la  loi  peut  adhérer  à  ce  jugement ,  pourvu 
que  les  intérêts  de  la  femme  mariée  et  du  mineur  (mandataires)  n'ei\ 
reçoivent  aucune  atteinte,  et  que  leur  condition  n'en  soit  pas  changée; 
car  le  mandant  ne  saurait  avoir  contre  eux  les  mêmes  actions  que 
contre  les  personnes  qui  jouissent  de  tous  leurs  droits. 

»  Avec  de  telles  précautions  ,  la  faculté  dont  il  s'agit  a  semblé 
exempte  de  tout  inconvénient,  même  en  n'astreignant  point  la  femme 
mariée  à  se  munir  de  l'autorisation  de  son  mari;  car  ici  la  question 
n'est  pas  de  savoir  si  le  mari  pourra  s'opposer  à  ce  que  sa  femme 
reçoive  ou  exécute  le  mandat  (  il  a  incontestablement  ce  droit  ) ,  mais 
si ,  à  défaut  d'une  autorisation  préalable  et  expresse  ,  le  mandat  et  st% 
effets  seront  nuls  à  l'égard  des  tiers  et  du  mandant  lui-même. 

»  Une  réflexion  bien  simple  lève  cette  difficulté.  En  effet,  si  le 
mari  laisse  sa  femme  exécuter  le  mandat,  il  est  réputé  y  consentir; 
et  si  des  absences  ou  d'autres  empêchemens  de  cette  nature  écartent 
cette  présomption  ,  comment,  en  ce  cas,  la  femme  pourrait-elle  se 
pourvoir  d'une  autorisation!  Et  pourquoi  lui  lierait-on  les  mains  pour 
un  acte  qui  ne  peut  blesser  ni  ses  intérêts  ni  les  droits  de  son  mari , 
puisqu'on  n'aura  d'action  contre  elle  que  conformément  aux  rèijles 
établies  au  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des 
Epoux  ! 

{ I  )  LL.  LX  et  LXIII,  ff.  ,k  Procur. 

»  Citoyens 
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»  Citoyens  Législateurs  ,  je  viens  de  parcourir  les  dispositions  du 
projet,  qui  coniposent  son  premier  chapitre,  intitulé  :  De  la  Nature       ^^^  j^YI 
et  (le  la  tornic  du  iMaiiHat  ;  je  vais  maintenant  vous  entretenir  des       Du  Mandat 
obligations  qui  en  naissent.  .     ^^^J^.  ,/„  „^;^,, 

»  Ces  oI')ligations  sont  de  deux  sortes;  les  unes  sont  imposées  au 
mandataire,  les  autres  au  mandant, 

»  Le  mandataire  doit  pourvoir  à  l'objet  du  mandat,  rendre  compte 
de  sa  gestion,  et  même  indemniser  le  mandant  s'il  lui  a  causé  du  dom- 
mage; car,  s'il  était  loisible  au  premier  de  ne  pas  accepter  le  mandat, 
il  ne  lui  était  plus  permis,  après  l'avoir  accepté,  de  ne  pas  remplir 
convenablement  sa  charge. 

»  Cependant,  en  cas  de  fautes  suivies  de  dommages,  on  fera  une 
distinction  entre  le  mandataire  salarié  et  celui  qui  ne  l'est  pas  ;  car  on 
sent  que  celui  qui  reçoit  un  salaire  est  plus  rigoureusement  q^je  l'autre 
astreint  à  tous  les  soins  que  la  chose  comporte. 

"  Responsable  de  %ts  faits  ,  le  mandataire  pourra  être  tenu  même 
des  faits  d'autrui,  en  certains  cas  :  comme  si,  par  exemple,  il  s'est 
substitué  quelqu'un  sans  y  êire  autorisé,  ou  si,  n'ayant  à  ce  sujet  qu'une 
autorisation  générale,  il  a  fait  choix  d'une  personne  notoirement  inca- 
pable ou  insolvable. 

»  Il  devra  aussi  à  son  mandant  l'intérêt  des  sommes  qu'il  aurait  tou- 
chées comme  mandataire  et  employées  à  son  propre  usage. 

»  Enfin,  et  outre  les  actions  qui  peuvent  être  exercées  contre  lui  de 
la  part  du  mandant,  le  mandataire  est  encore  soumis  à  celle  des  tiers, 
s'il  a  excédé  les  termes  du  mandat  sans  le  leur  faire  connaître;  car,  s'ils 
l'ont  connu  ,  la  faute  commune  exclut  toute  action  en  garantie  pour 
ce  qui  a  été  fait  au-delà,  à  moins  que  le  mandataire  ne  s'y  soit  person- 
nellement obligé. 

"  Toutes  ces  règles,  déduites  de  la  simple  équité,  sont  assez  justifiées 
par  l'heureuse  application  qui  en  est  faite  depuis  bien  des  siècles. 

»  Il  faut  en  dire  autant  des  obligations  du  mandant. 

»  Exécuter  envers  les  tiers  ce  qu'a  lait  avec  eux,  ou  ce  que  leur  a 
promis  le  mandataire  agissant  dans  les  limites  de  ics,  pouvoirs;  rem- 
bourser à  celui-ci  s,t.%  frais  et  avances;  l'indemniser  (\q%  pertes  qu'il  aura 
souffertes  à  l'occasion  du  mandat  ,  et  payer  au  mandataire  l'iniérèt  àts 
sommes  que  celui-ci  aurait  personnellement  avancées,  même  ses  salaires, 
s  il  lui  en  a  été  promis  :  tels  sont  les  devoirs  du  mandant. 

5.  ■  A  a 
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»  S'il  y  a  pIujieLirs  mandans  pour  une  affaire  commune,  ils  seront 
solidairement  tenus  envers  le  mandataire. 

"  Cette  disposition,  tirée  du  Droit  romain  (i)  ,  n'implique  point 
r  .  ,  "  '  contradiction  avec  celle  qui  statue  que  lorsqu'il  y  a  idusieurs  manda- 
laires ,  ils  ne  sont  tenus  chacun  que  pour  ce  qui  les  concerne;  car  s  il  est 
juste  que,  dans  un  acte  officieux  et  souvent  gratuit ,  celui  qui  rend  le 
service  ait  une  action  solidaire  contre  ceux  qui  tirent  d'un  mandat  un 
profit  commun,  il  serait  injuste  de  le  charger  du  fait  d'autrui ,  sans 
ujie  convention  expresse  :  l'extrême  différence  de  ces  deux  situations 
Jie  permet  pas  de  conclure  de  l'une  à  l'autre. 

»  Je  viens,  citoyens  Législateurs,  de  retracer  les  obligations  respec- 
tives du  mandataire  et  du  mandant;  il  me  reste  à  examiner  de  quelle 
manière  le  contrat  se  dissout. 

»  Je  n'arrêterai  point  votre  attention  sur  les  causes  qui  le  dissolvent 
nécessairement,  telles  que  la  mort  naturelle  ou  civile,  l'interdiction  ou 
la  déconfiture,  soit  du  mandant,  soit  du  mandataire. 

»  J'observerai  seulement  qu'après  la  mort  du  mandant  les  actes  passés 
par  le  mandataire  dans  l'ignorance  de  cet  événement  sont  valides ,  et 
qu'après  la  mort  du  mandataire  ses  héritiers  ne  sont  pas  dès  l'instant 
même  dégagés  de  toute  obligation  envers  le  mandant ,  puisqu'ils  doivent 
l'avertir  du  décès ,  et  pourvoir  dans  l'intervalle  aux  choses  urgentes. 

»  Dans  cette  double  hypothèse,  l'équité  proroge  l'effet  du  mandat. 

»  Mais  ce  n'est  point  seulement  par  les  causes  qu'on  vient  de  désigner 
que  le  mandat  finit. 

"  Quand  un  homme  confie  ses  intérêts  à  un  autre,  il  est  toujours 
-sous- entendu  que  celui-ci  n'en  restera  chargé  qu'autant  que  la  confiance 
<]ui  lui  a  été  accordée  continuera;  car  le  mandant  n'aliène  nia  perpé- 
tuité ,  ni  même  à  temps ,  le  plein  exercice  de  ses  droits,  et  le  mandat 
cesse  quand  il  plaît  au  mandant  de  notifier  son  changement  de  volonté. 

»  Il  cesse  de  même  quand  le  mandataire  veut  se  rédimer  de  cette 
charge;  cependant,  si  le  moment  était  évidemment  inopportun  et  qu'il 
liut  en  résulter  du  préjudice  pour  le  mandant ,  celui-ci  devra  en  être 
indemnisé. 

»  L'obligation  où  est  le  mandataire  d'indemniser  le  mandant  dans 
le  cas  posé,  n'admet  qu'une  exception.  Cette  exception  a  lieu  si  le  man- 
dataire établit  qu'il  n'a  pu  continuer  de  gérer  les  affaires  du  mandant 

(i)  L.  LIX,  S.  3,  ft".  Maad. 
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5ans  éprouver  luf-même  des  pertes  considérables  ;  car  la  loi  ne  saurait, 

sans  faire  violence  aux  affections  humaines ,  frapper  celui  qui,  dans  le       ^.^^^^  ^^yj 

péril  imminent  de  sa  chose  et  de  celle  d'autrui,  aura  voulu  préserver  la      ^^  Mandat 

Sjenne^  ^  £.ï;,cîf  Jes  moiiji. 

»  Il  ne  suffit  pas,  au  reste,  que  le  mandat  ait  été  révoqué  par  le 
mandant,  ou  qu'il  y  ait  été  renoncé  par  le  mandataire,  pour  qu'il  cesse 
à  l'égard  des  tiers  de  bonne  foi. 

«  En  effet,  si  après  la  révocation  notifiée  au  mandataire,  mais  avant 
que  celui-ci  ait  remis  le  litre  qui  contient  ses  pouvoirs ,  il  en  use  en- 
core pour  traiter  avec  des  tiers  qu'on  ne  puisse  soupçonner  de  conni- 
vence avec  lui ,  de  tels  actes  devront  être  exécutés  ;  car  le  mandant 
doit  s'imputer  d'avoir,  dès  le  principe,  mal  placé  sa  confiance  ,  et  des 
tiers  de  bonne  foi  ne  sauraient  être  victimes  de  cette  première  faute  qui 
leur  est  étrangère.  Le  mandant  est  donc  en  ce  cas  valablement  engagé 
envers  eux,  sauf  son  recours  contre  le  mandataire. 

»  Citoyens  Législateurs,  j'ai  terminé  l'exposé  des  motifs  qui  ont 
dicté  les  dispositions  du  projet  de  loi  soumis  en  ce  moment  à  votre    - 
sanction. 

«  Dans  une  telle  matière  dont  les  principes  étaient  fixés  depuis 
long-temps,  il  était  difficile,  et  il  eût  été  imprudent  peut-être,  de 
vouloir  innover. 

"  L'idée  heureuse  et  féconde  de  réunir  en  un  seul  corps  les  lois  civiles 
du  peuple  français  a  donc  seule  imposé  le  devoir  de  recueillir  sur  le 
mandat  les  règles  qui  lui  étaient  propres,  pour  les  joindre  à  cette  im- 
posante collection. 

"  Si,  sans  être  nouvelles,  elles  ont  l'avantage  d'être  simples,  et  sur- 
tout d'être  justes  ,  elles  obtiendront  encore  une  place  honorable  à  côté 
de  celles  que  vous  avez  déjà  décrétées.  » 


Livre  IH. 

linc  vr. 

Des  Privilèges 


On  reprend  la  discussion  du  titre  VI  du  livre  III  du  projet  de 
Code  civil  :  Des  Privilèges  et  hypothèques. 

L'article   93  ,  au  chapitre  VIII  :  Du  Mo  Je  Je  consolijer  les  Pro-    "    ^P"'  "''"" 
prie'te's  et  Je  les  purger  Jes  Privilèges  et  Hypothèques,  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  cet  article  renouvelle  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  I  I  brumaire,  qui  rendait  l'acquéreur  responsable  de 
la  totalité  des  dettes  dont  l'immeuble  était  chargé  ;  que  cette  disposition 
a  toujours  été  critiquée,  comme  beaucoup  trop  sévère,  attendu  qu'il 
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I  , ^, ^ ^,  j I ,        convient  de  laisser  à  l'acheteur  l'alternative  ou  de  payer  fes  dettes,  ou 

Titre  VI.        de  -Jcguerpir  l'heiiiage.^ 

Des  Piiviiéoes  ^^  ^'  Tr^iilhard  dit  qu'il  n'a  pas  été  dans  l'intention  de  la  Section 

et  Hypothèques,    de  la  Kij  refuser.  Elle  a  seulement  voulu  lui  offrir  un  moyen  de  purger 

1."  Riddction.      les  hypoiliècjues,  et  dans  le  cas  où  il  n'en  userait  pas,  qu'il  fut  tenu 

de  payer  ou  de  déguerpir. 

Le  C.  Tronchet  fait  une  observation  .sur  le  n.°  3  de  l'article. 
Il  dit  que  la  loi  du  i  i  brumaire  dispensait  ceux  qui  voulaient 
purger  leurs  hypothèques  de  payer  à  l'instant  les  créances  non  exi- 
gibles, et  que  cette  disposition  jetait  beaucoup  d'embarras  dans  les 
liquidations.  Par  exemple,  s'il  existait  sur  un  immeuble  trois  créances 
hypothécaires,  l'une  de  quinze  mille  francs,  l'autre  de  cinq  mille  et 
l'autre  de  dix  mille  francs,  et  que  la  deuxième  ne  fût  pas  exigible,  le 
premier  créancier  était  payé  ,  le  second  s'opposait  à  ce  que  le  troi- 
sième le  fût ,  attendu  que  s'il  permettait  ce  paiement  et  que  le  bien 
vînt  à  diminuer  de  valeur,  il  courait  le  hasard  de  ne  plus  trouver 
dans  le  gage  une  sûreté  suffisante  pour  le  recouvrement  de  sa  créance. 
On  a  vu  tel  ordre  qu'il  a  été  impossible  de  terminer,  parce  qu'il  se 
composait  de  beaucoup  de  créances  exigibles  et  non  exigibles  qui  se 
trouvaient  entremêlées. 

Il  serait  donc  utile  d'abandonner  ce  système,  et  de  décider  que  l'ac- 
quéreur qui  voudra  purger  les  hypothèques,  sera  tenu  de  payer  toutes 
ies  créances  exigibles  ou  non. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  ce  point  a  été  convenu  dans  la  Section, 
et  que  c'est  dans  cette  vue  qu'on  s'est  servi  des  expressions  acquitter 
sur-le-champ ,  et  qu'on  n'a  point  fait  de  distinction  entre  les  dettes 
exigibles  et  non  exigibles. 

L'article  est  adopté  sauf  rédaction. 

Art.  ■94.        L'article  CJ4,  est  adopté.  , 

,  An.  95.        L'article  c)  5  est  discuté. 

Le  C.  J0LLIVET  demande  qu'on  ajoute  au  n.°  5  de  cet  article, 

jusqu'à  coticarreiice  du  prix  et  des  charges. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Le  C.  Berenger  observe  qu'on  donne  au  créancier  un  délai  trop 
court;  il  lui  sera  difficile  de  s'instruire,  dans  un  temps  mohidre  de 
trois  mois ,  du  prix  et  des  conditions  de  la  vente. 
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Le  C.  Tronchet  dit  que  ce  délai  serait  trop  long.  L'un  des  plus  —————— 

grands  inconvéniens  des  formes  actuelles  est  qu'un  acquéreur  ne  peut 

^  .       >  ,.,    /  ^  -^  ^  T  itre  VI. 

parvenu-  a  se  libérer. 

*  Des  Privilèges 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  C.  Jollivet.  et  Hypothèques. 

L'article  9  <^  est  discuté.  Ait.<,i. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  cet  article  forcerait  l'acquéreur  d'attendre 
la  confection  de  l'ordre,  c'est-à-dire,  une  époque  souvent  fort  reculée, 
avant  de  pouvoir  se  libérer.  Il  convient  donc  de  l'autoriser  à  consigner 
le  prix. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  p7  est  adopté.  Art.  97. 

L'article  98  est  discuté.  Art.  >)%. 

Le  C.  DuPUY  demande  que  cet  article  soumette  l'acquéreur  à  payer 
également  les  impenses  et  améliorations. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  cette  obligation  étant  de  droit 
commun,  il  devient  inutile  de  l'exprimer. 

L'article  est  adopté.  " 

Les  articles  ^^,  ico,   loi  et   102  sont  adoptés.  Art.  992.0». 

Le  C.  Treilhard  fait  lecture  du  chapitre  IX  :  Du  Mode  de 
purger  les  Hypothèques  légales  des  femmes  et  des  mineurs ,  quand  il 
n'existe  pas  d'inscription  sur  les  biens  des  maris  et  des  tuteurs. 

L'article  103  est  adopté.  Art.  103. 

L'article  104  est  discuté.  y^^j   ^^, 

Le  C.  Tronchet  propose  d'ajouter  que  les  maris  et  les  tuteurs 
seront  tenus  de  signifier  le  contrat  au  commissaire  du  Gouvernement, 
et  que  ce  dernier  requerra  l'inscription. 

LeC.  Maleville  dit  que  cet  amendement  est  nécessaire  pour  mettre 
la  disposition  en  harmonie  avec  le  système  des  hypothèques  légales. 
Il  serait  même  utile  d'aller  plus  loin  et  d'obliger  le  mari  de  dénoncer 
le  contrat  à  la  femme,  et  le  tuteur  de  le  dénoncer  à  ceux  qui  l'ont 
nommé.  Il  faut  en  un  mot  prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour 
ne  pas  enlever  à  la  femme  et  aux  mineurs,  par  l'article  en  discussion, 
l'hypothèque  de  droit  et  sans  inscription  que  l'article  44  leur  assure. 

Ce  qui  a  fait  introduire  l'hypothèque  légale  des  femmes  mariées  et 
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LivHE  111.      des  mineurs,  c'est  que,  ne  pouvant  agir  par  eux-mêmes  pour  la  con- 

Tine  VI.        servaiion  de  leurs  droits,  ils  ne  devaient  pas  souffrir  de  la  négligence 

Des  Privilèges      d'un  tiers  :  mais  la  femme,  depuis  et  pendant  le  mariage  ,  les  mineurs, 

et  Hypothèques.    ^^^^^  ^^^^  j^,j.g  j^  tutelle,  sout-iis  en  meilleure  position  pour  veiller  à 

i/'  Rédaaien.      jçiifs  intérêts  qu'à  l'époque  du  contrat  de  mariage  ou  de  la  nomination 

du  tuteur  î 

Le  Consul  Cambacérés  pense  aussi  que  la  disposition  n'est  pas 
concordante  avec  le  système  des  hypothèques  légales  ;  mais  les  moyens 
proposés  lui  paraissent  insuffisans. 

On  a  établi,  dit-il,  que  les  hypothèques  légales  existent  de  plein 
droit,  et  que  les  inscriptions  n'ont  d'autre  objet  que  d'en  avertir  les 
tiers.  Cependant  l'article  105  décide  que  ces  hypothèques  sont  pur- 
gées dans  le  cas  de  la  vente,  si  dans  le  délai  de  deux  mois  il  n'a 
pas  été  formé  d'inscriptions  pour  les  conserver;  et  c'est  afin  de  donner 
l'éveil  à  ceux  par  qui  elles  doivent  être  prises,  que  l'article  104  or- 
donne le  dépôt  du  contrat.  Peut-être  n'est-ce  pas  faire  assez  pour  la 
sûreté  des  femmes  et  des  mineurs,  et,  pour  compléter  le  système  de 
précautions,  faudrait-il  obliger  l'acquéreur  à  veiller  à  l'emploi  du  prix, 
sous  peine  de  répondre  de  sa  négligence. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  lorsque  les  inscriptions  sont  formées, 
et  que  l'acquéreur  est  averti  des  hypothèques  dont  l'immeuble  se  trouve 
grevé,  tout  rentre  dans  le  droit  commun,  et  doit  être  réglé  par  les 
principes  généraux. 

Le  C.  Tronchet  demande  si  l'acquéreur  purgera  également  les 
hypothèques  qui  répondent  des  droits  éventuels. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  les  fonds  qui  en  répondent  de- 
meurent dans  la  main  de  l'aquéreur  où  ils  sont  déposés. 

Le  C.  Tronchet  observe  que  quelquefois  des  contrats  de  mariage 
contiennent  des  donations  éventuelles  et  sous  la  condition  de  survie, 
lesquelles  peuvent  ne  jamais  s'ouvrir,  et  dont  il  est  impossible  d'éva- 
luer à  l'avance  le  montant. 

Il  conviendrait  donc  d'établir  une  réserve  pour  les  droits  non  ouverts. 
Le  C.  Treilhard  dit  que  l'immeuble  demeure  grevé  de  ces  sortes 
de  charges  ;  que  néanmoins  l'acquéreur  est  en  sûreté  ,  s'il  prend  la 
précaution  de  retenir  le  prix. 

Le  C.  Maleville  observe  que  si  ces  charges  subsistent,  l'immeuble 
n'est  donc  pas  libéré. 


Livre  lil. 

Titre  VI. 

Des    Privilcj;es 
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Le  C.  Treilhard  répond  qu'il  demeure  grevé  ,  mais  que  l'acqué- 
reur a  ses  sûretés. 

Le  C.  Jollivet  observe  que  le  donataire  sous  condition  de  survie, 
rie  prend  que  ce  qui  reste  des  biens  du  donateur.  et  Hypôtii'^qn" 

Le  C.  Bigot-PrÉameneu  dit  que  l'équivoque  vient  ici  du  mot      //■■  RidMtm:. 
purger  :  il  n'est  pas  vrai  que  la  transcription  purge  les  hypothèques  àçs 
Jroits  non  ouverts;  elles  ne  sont  effacées  que  par  un  paiement  valable. 

Dans  le  système  de  l'édit  de  1771,  l'opposition  laissait  subsister 
toutes  les  hypothèques  pour  dettes  qui  ne  pouvaient  pas  être  liquidées. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l'acquéreur  est  averti  de  la  situation  de 
5on  vendeur  ,  au  moyen  des  formes  qui  forcent  le  mari  et  letuteurà 
faire  inscrire  les  droits  du  mineur  et  de  la  femme. 

Le  C.  Tronchet  trouve  que  cette  précaution  est  insuffisante. 
Aucune  créance  de  la  femme  ne  peut  être  payée  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble vendu  pendant  le  mariage  ,  pas  mêmeja  dot  ;  car  l'action  en 
restitution  n'est  ouverte  qu'après  la  mort  du  mari. 

Les  articles  104  et  i  05  sont  renvoyés  à  la  Section.  Art.  104,  loj. 

Le  C.  Treilhard  fait  lecture  du  chapitre  X  :  De  la  Publicité  Jes 
registres ,  et  de  la  Responsabilité  des  conservateurs. 

Les  articles  \o6,  i  07,  108,   i  op,  i  i  o  et  i  i  i ,  qui  composent  ce    An.  icC  à  1  n. 
chapitre,  sont  soumis  à  la  discussion  et  adoptés. 

Le  C.  Treilhard  présente  le  titre  VII  du  livre  III  du  projet  de      Livre  iiî. 
Code  civil  :  De  l' Expropriation  foi'cée  ,  et  des  Ordres  entre  les  créanciers.        Titre  vu. 
Il  est  ainsi  conçu  ;  De l'Expropri.iton 

'  forcée  ,  et  des  Urdres 

entre  les  Créanciers. 
JDE    l'expropriation   FORCÉE,   ET    DES    ORDRES    ENTRE  ]/•  Re.Uiion. 

LES    CRÉANCIERS, 

CHAPITRE   L^' 
De  l'Expropriation  forcée. 

Art.  I."  "  Le  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation  des  im- 
"  meubles  et  des  accessoires  réputés  immeubles  ,  appartenant  à  son 
»   débiteur  en  propriété  ou  en  usufruit. 

Art.  2.  »  Néanmoins  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans  les 
«  immeubles    d'une  succession,  ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses 


Livre  III. 

Titre  Vil. 

De  l'Expropri.Tti'on 
forcée,  et  des  Oidrcs 
eiurc  fcs  Créanciers. 

/."  Re'Jnclion. 
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créanciers  personnels,  avant  le  partage  ou  la  iichation  qu'ils  peuvent 
provoquer  s'ils  le  jugent  convenable,  ou  dans  lesquels  ils  ont  le  droit 
d'intervenir,  conformément  à  l'article  172  du  titre  des  Successions. 
Art.  2.  »  Les  immeubles  d'un  mineur,  même  émancipé,  ou  d'un  in- 
terdit, ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discussion  du  mobilier. 
Art.  4.  »  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise  avant  l'ex- 
propriation  des  immeubles  possédés  par  indivis  entre  un  majeur  et 
un  mineur  ou  interdit,  si  la  dette  est  commune  ,  et  aussi  dans  le 
cas  oii  les  poursuites  ont  été  commencées  contre  un  majeur,  ou  avant 
l'interdiction. 

Art.  Ç.  >'  L'adjudication  de  l'immeuble  d'un  mineur  ou  interdit, 
sans  discussion  de  son  mobilier,  ne  peut  être  annullée,  .qu'autant 
qu'il  serait  prouvé  qu'à  l'époque  des  affiches  le  mineur  ou  l'interdit 
avait  des  meubles  ou  deniers  suffisans  pour  acquitter  la  dette. 
»  L'action  en  nullité  ne  peut  être  par  eux  exercée  après  l'année  ré- 
volue du  jour  où  ils  ont  acquis  ou  recouvré  l'exercice  de  leurs  droits. 
Art.  o.  »  L'expropriation  des  immeubles  conquèts  de  coinmu- 
nauté,  se  poursuit  contre  le  mari  débiteur  ,  seul,  quoique  la  femme 
soit  obligée  à  la  dette. 

»  Celle  des  immeubles  de  la  femme  propres  de  communauté  ,  se 
poursuit  contre  le  mari  et  la  femme  ,  laquelle,  au  refus  du  mari  de 
procéder  avec  elle,  peut  être  autorisée  en  justice. 
»  En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme  ,  ou  de  minorité  de  la 
femme  seule,  si  son  mari  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle,  it 
est  nommé  par  le  tribunal  un  tuteur  à  la  femme,  contre  lequel  la 
poursuite  est  exercée. 

Art.  7.  »  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  ({es  immeubles 
qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués,  que  dans  le  cas  d'insuffisance  des 
biens  qui  lui  sont  hypothéqués. 

Art.  8.  »  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  différens  arrondis- 
semens.ne  peut  être  provoquée  que  successivement,  à  moins  qu'ils 
ne  fassent  partie  d'une  seule  et  même  exploitation. 
"  Elle  est  suivie  dans  le  tribunal  dans  lequel  se  trouve  le  chef-lieu 
de  l'exploitation,  ou  à  défaut  de  chef  lieu,  la  partie  de  biens  qui 
porte  le  plus  grand  revenu  ,  d'après  la  matrice  du  rôle. 
Art.  Q.  »  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier,  et  les  biens  non 
hypothéqués  ,  ou  les  biens  situés  dans  divers  arrondissemens,  font 
partie  d'une  seule  et  même  exploitation  ,  la  vente  des  uns  et  des 

»  autres 
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»'  autres  est  poursuivie  ensemble,  si  le  débiteur  le  requiert;  et  ven-      livre  m. 
»  tilation  se  fait  du  prix  de  l'adjudication,  s'il  y  a  lieu.  yj^^^  YU 

Art.   10.  »  Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  authentiques ,  que  le   De  l'Expropriation 
••  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles   pendant  une  année  ,  suffit  forcée  etdcs Ordres 

r  .  tir  .      I       .       /    A  r     •  >•!  entre  les  Créanciers. 

«  pour  le  paiement  de  la  dette  en  capital ,  intérêts  et  trais ,  et  s  il  en      ^^^  R^actim 
»  offre  la  délégation  au  créancier  ,  la  poursuite  peut  être  suspendue 
»   par  les  juges ,  sauf  à  être  reprise  s'il  survient  quelque  opposition  ou 
«   obstacle  au  paiement. 

Art.  II.  "La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  poursuivie 
»  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire ,  pour  une  dette  cer- 
»  taine  et  liquide.  Si  la  dette  est  en  espèces  non  liquidées  ,  la  pour- 
»  suite  est  valable  ;  mais  l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après 
»  la  liquidation. 

Art.  12.  »  Le  cessionnaîre  d'un  titre  exécutoire  peut  poursuivre 
»  l'expropriation  comme  le  cédant ,  après  que  la  signification  du  trans- 
»  port  a  été  faite  au  débiteur. 

Art.  I  ^.  "  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement 
»  provisoire  ou  définitif,  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  ; 
»  mais  l'adjudication  ne  peut  se  faire  qu'après  un  jugement  définitif 
»  en  dernier  ressoVl ,  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

«  La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de  jugemens  par  défaut 
»   durant  le  délai  de  l'opposition. 

Art.  I  jL.  »  La  poursuite  ne  peut  être  annullée  sous  prétexte  que 
»  le  créancier  l'aurait  commencée  pour  une  somme  plus  forte  que 
»  celle  qui  lui  est  due. 

Art.  i^.  »  Toute  poursuite  en  expropriation  d'immeubles  doit  être 
»  précédée  d'un  commandement  de  payer  ,  fait,  à  la  diligence  et  re- 
»  quête  du  créancier  ,  à  la  personne  du  débiteur  ou  à  son  domicile  , 
»   par  le  ministère  d'un  huissier. 

»  Les  formes  du  commandement  et  celles  de  la  poursuite  sur  l'ex- 
»  propriation  sont  réglées  par  les  loix  sur  la  procédure. 

CHAPITRE    H. 

De  l'Ordre  et  de  la  Distribution  du  prix  entre  les  Créanciers-. 

Art.   I  6.  »  L'ordre  et  la  distribution  du  prix  à.ts  immeubles ,  et  la 
»   manière  d'y  procéder  ,  sont  réglés  par  les  lois  sur  la  procédure.  » 
5-  Bb 
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*   L 1 V u E  1 H  ^^  ^'  Treilhard  fait  lecture  du  chapitre  l."  :  De  l' Expropriation 

Titre  VII.      /o''^^''^- 

De  l'Expropriation  LeS   articles   I,2,3,4,5,(5,7,8,p,IO,     II,     12,     13,14 

forcée ,  et  des  Ordres     ^  .  •  t  .„^         i.  ^      l       ^  ' 

entre  les  Créanciers.  ^^    '  5  '  ^^^  '^  COmpOSCnt  ,   SOIlt  atioptCS. 

•/."  RéActcthn. 


Art.   I   à   15 


Le  C.  Treilhard  fait  lecture  du  chapitre  II  :  De  l'Ordre  et  dt 
1-a  Distribution  du  prix  entre  les  Créanciers ^ 

Art.  16.        L'article   i6  qui  le  compose  est  adopté. 


Livre  III.  Lg  Q  Treilhard  présente  le  titre  VI  et  VII  du  livre  lit  du  projet 

Titre  VI.        j{g  Code  civil  rédigés  conformément  aux  amendemens  adoptés  dans 
Des  Privilèges      \q^  séanccs  des  3  ,   ^  et  10  ventôse  et  dans  celle  de  ce  ioiir. 

et  Hypothèques.  -^       -^  •^ 

MMaction  communi-      Le  Conscil  \ts,  adoptc  en  ces  termes  : 

tpu'iMi  Tribunal.  '  ~ 

TITRE  VL 

DES    PRIVILÈGES    ET    HYPOTHÈQUES,. 

CHAPITRE  L'^ 

Dispositions  ge'ne'raïcs. 

Art.  i.^'  »  Quiconque  s'est  obligé  personnellement ,. est  tenu  d? 
»  remplir  son  engagement  sur  tous  s^'i  biens  mobiliers  et  immobiliers 
»   présens  et  à  venir. 

Art.  2-  "  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  i&s  créan- 
='  ciers;  et  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par  contribution,  à  moins 
«   qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  àtz  causes  légitimes  de  préférence. 

Art.  2.  »  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges  et 
"   hypothèques. 

CHAPITRE  IL 

Des  Privile'ges^ 

Art.  4.  »  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance 
«  donne  à  un  créancier  d'être  préféré  aux  autres  créanciers,  même 
=»  hypothécaires." 


^  »ES    PRIVILEGES'  ET'  HYPOTHEQUES."  ip^ 

Art.    <ç.   «   Entre  les  créanciers  priviie'giés-,  la  préférence  se  rèiile       , 

Il  1  •       A     f  J     I  '  ^'"^'^  '"• 

»   par  le  plus  ou  le  moins  de  raveiir  de  la  créance.  —.     ,,, 

Art.    6.    »   Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même  ran^,      r.    r>-  i- 

i  o  1  O'        Ues  Privilèges 

»•   sont  payés  par  concurrence.  et  Hypothèques. 

Art.  17.  "  Le  privilège,  à  raison  des  droits  du  trésor  public,  et  Rédaction  cnmmux!- 
•'>  l'ordre  dans  lequel  il  s'exerce,  sont  réglés  par  les  lois  qui  les  con-  ^"^'^  ""  "  """** 
"   cernent. 

»  Le  trésor  public  ne  peut  cependant  obtenir  de  privilège  au 
»   préjudice  des  droits  antérieurement  acquis  en  faveur  des  tiers. 

Art.  8.  »  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles  ou  sur  les 
"   immeubles. 

Section   I." 

Des   Privilèges  sur  les  Afeubhs. 

Art.  ^.  "  Les  privilèges  sont  ou  généraux,  ou  particuliers  sur 
"   certains  meubles. 

S.  I." 

Des  Privilèges  généraux  sur  les  A'TeuiUs, 

Art.  10.  "  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meubles 
»   sont  celles  ci-après  exprimées,  et  s'exercent  dans  l'ordre  suivant: 

»    I  °  Les  frais  de  justice  ; 

>y    2."  Les  frais  funéraires; 

»  3.°  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  concurrem- 
»>   ment  entre  eux  ; 

»  4.°  Les  salaires  des  gens  de  service,  pour  l'année  échue  et  ce  qui 
»   est  dû  sur  l'année  courante; 

"  5.''  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa 
»  famille;  savoir,  pendant  les  six  derniers  mois,  par  les  marchands 
»  en  détail,  tels  que  boulangers,  bouchers  et  autres;  et  pendant  lu 
»   dernière  année ,  par  les  maîtres  de  pension  et  marchands  en  gros. 

§.  II. 

Des  Privilèges  sur  certains  Aleubles. 

Art.   Il,»  Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  sont  : 

»    i.°  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles,  sur  les  fruits  de  la 

»   récolte  de  l'année,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison 

»   louée  ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme; 

»  savoir,  pour  tout  ce  qui  est  échu,  et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir, 

Bb  2 
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""'[^J^'^^"^^']""*  »  si  les  baux  sont  authentiques,  ou  si ,  étant  sous  signature  privée  ,  ifs 
Titre  VI        "  °"^  ""^  '^^^^  certaine;  et,  dans  ce  cas,  ies  autres  créanciers  ont  le 
Des  Priviiéaes     "  àïoii  (Ic  reloucr  la  maison  ou  la  ferme  pour  le  restant  du  bail,  et 
ft  Hypothèque».    "   de  faire  leur  profit  des  baux  ou  fermages; 

XiJMtion ^  communi-      »  Et ,  à  défaut  de  baux  authentiques,  ou  lorsqu'étant  sous  signature 
guet  au   ri  unat.    ^^  privée  ils  n'ont  pas  une  date  certaine,  pour  une  année  à  partir  de 
»  l'expiration  de  l'année  courante  ; 

»  Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  locatives,  et  pour 
»   tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail  ; 

»  Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les  frais 
^^  de  la  récolte  de  l'année,  sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte;  et  celles 
»  dues  pour  ustensiles ,  sur  le  prix  de  ces  ustensiles  ,  de  préférence 
»   au  propriétaire,  dans  l'un  et  l'autre  cas; 

"  Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent  sa  maison 
»  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consentement,  et 
»  il  conserve  sur  eux  son  privilège,  pourvu  qu'il  ait  fait  la  reven- 
»  dication  ;  savoir,  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  ferme, 
»  dans  le  délai  de  quarante  Jours  ;  et  dans  celui  de  quinzaine,  s'il  s'agit 
»    des  meubles  garnissant  une  maison  ; 

»   2.°   La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi  ; 

»  3.°  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés  ,  s'ils  sont  encore  en  la 
»   possession  du  débiteur,  soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans  terme  ; 

»  Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur  peut  même  reven- 
»  diquer  ces  effets  tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'acheteur ,  et 
»  en  empêcher  la  revente,  pourvu  que  la  revendication  soit  faite  dans 
»  la  huitaine  de  la  livraison ,  et  que  les  effets  se  trouvent  dans  le  même 
»  état  dans  lequel  cette  livraison  a  été  faite  ; 

"  Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toutefois  qu'après  celui  du 
»  propriétaire  de  la  maison  ou  de  la  ferme ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
»  prouvé  que  le  propriétaire  avait  connaissance  que  les  meubles  et 
»  autres  objets  garnissant  sa  maison  ou  sa  ferme  n'appartenaient  pas 
»  au  locataire  ; 

"  Il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  Ja  reven- 
»   dication  ; 

"  4.**  Les  fournitures  d'un  aubergiste ,  sur  les  effets  du  voyageur. 
»   qui  ont  été  transportés  dans  son  auberge  ; 

»  5.°  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires,  sur  la  choîe 
»  voiturée  ; 


Livre  )II. 
Titre  VI. 
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»  6.^  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications  commis  par 
»  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  sur 
»  les  fonds  de  leur  cautionnement,  et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent     T^    t,  •  ,. 

,  ,  *  *  Ues  rnvileges 

«     Ctre  dus.  «  Hypothèques. 

OECTION    11.  Rt'djctun    commun!' 

I        r  I  »  f '"'  ""  TrU'iinnt. 

Des  Privilèges  sur  les  Immeubles, 

Art.  12.  »  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  sont, 

»  i.°  Le  vendeur,  sur  l'immeuble  vendu,  pour  le  paiement  du 
»  prix  ; 

»  S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix  soit  dû  en  tout 
»  ou  en  partie  ,  le  premier  vendeur  est  préféré  au  second,  le  deuxième 
»  au  troisième,  et  ainsi  de  suite; 

»  2.°  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  im- 
»  meubk  ,  pourvu  qu'il  soit  authentiquement  constaté ,  par  l'acte 
»  d'emprunt,  que  la  somme  était  destinée  à  cet  emploi,  et,  par  la 
»  quittance  du  vendeur ,  que  ce  paiement  a  été  fait  àes  deniers  em- 
«  pruntés  ; 

»  3.°  Les  cohéritiers ,  sur  les  Immeubles  de  la  succession  ,  pour  la 
»  garantie  des  partages  faits  entre  eux,  et  des  soulte  ou  retour  de  lots  ; 

»  4.°  Les  architectes ,  entrepreneurs ,  maçons  et  autres  ouvriers 
»  employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtimens,  canaux 
»  ou  autres  ouvrages  quelconques,  pourvu  néanmoins  que,  par  un 
»  expert  nommé  d'office  par  le  tribunal  de  première  instance  dans  le 
»  ressort  duquel  les  bâtimens  sont  situés ,  il  ait  été  dressé  préalable- 
»  ment  un  procès-verbal,  à  l'effet  de  constater  l'état  àes  lieux  relati- 
»  vement  aux  ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera  avoir  dessein  de 
»  faire,  et  que  les  ouvrages  aient  été,  dans  les  six  mois  au  plus  de 
»   leur  perfection,  reçus  par  un  expert  également  nommé  d'office; 

»  Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  les  valeurs  consta- 
»  tées  par  le  second  procès-verbal ,  et  il  se  réduit  à  la  plus-value 
»  existante  à  l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeuble  et  résultant  des 
»   travaux  qui  y  ont  été  faits  ; 

»  5.°  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou  rembourser  les 
»  ouvriers,  jouissent  du  même  privilège,  pourvu  que  cet  emploi  soit 
»  authentiquement  constaté  par  l'acte  d'emprunt,  et  par  la  quittance 
»  des  ouvriers ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  pour  ceux  qui  ont  prêté 
n  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble. 
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Livre  III.  SECTION    III, 

Titre  VI.  Z)cs  Privtlégcs  qui  s'étendent  sur  les  Meubles  et  les  Immeubles. 

tt  Hypothèmies.        ^^^-    ^B*    "  "^^^  privilèges  qui  s'étendent  sur  les    meubles   et  les 
RiAiaion  communi-  "   immcubles  sout  ceux  pour  les  frais  de  justice ,  les  frais  funéraires , 
iiuii au.  Tribunal.    „   ceux  de  dernière  maladie,  ceux  pour  la  fourniture  des  subsistances, 
»   et  les  gages  des  gens  de  service. 

Art.  I  A.  "  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier  les  privilégiés  énoncés  en 
r>  l'article  précédent  se  présentent  pour  être  payés  sur  le  prix  d'un 
"  immeuble  en  concurrence  avec  les  créanciers  privilégiés  sur  l'im- 
»   meuble,  les  paiemens  se  font  (ians  l'ordre  qui  suit  : 

»  I P  Les  frais  de  scellé ,  inventaire  et  vente ,  et  autres  désignés 
»   dans  l'article  i  o  ; 

»   ^.°  Les  créances  désignées  en  l'article  12. 

Section  IV. 

Comment  se  conservent  les  Privilèges, 

Art.  I  5-  "  Entre  les  créanciers,  les  privilèges  ne  produisent  d'effet 
5î  à  l'égard  des  immeubles  qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publics  par 
u  inscription  sur  les  registres  du  conservateur  àçs  hypothèques,  de  la 
»  manière  déterminée  par  la  loi ,  et  à  compter  de  la  date  de  cette 
:j   inscription ,  sous  les  seules  exceptions  qui  suivent. 

Art.    16.  »   Sont  exceptées    de    la  formalité   de    l'inscription, 

«    I  °  Les  frais  de  scellé ,  inventaire  et  vente  ; 

»    2.°   Les  frais  funéraires  ; 

»   3 .°   Ceux  de  dernière  maladie  ; 

»   4.°   Les  fournitures  pour  subsistances  ; 

»    5.°   Les  gages  des  domestiques. 

Art.  1 7.  »  Le  vendeur  privilégié  conserve  son  privilège  par  !a 
»  transcription  du  titre  qui  a  transféré  la  propriété  à  l'acquéreur,  et 
»  qui  constate  que  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui  est  due  ;  à  l'effet  de 
='  quoi,  la  transcription  du  contrat  faite  par  l'acquéreur  vaudra  ins- 
"  cription  pour  le  vendeur  et  pour  le  prêteur  qui  lui  aura  fourni  les 
-=  deniers  payés,  et  qui  sera  subrogé  aux  droits  du  vendeur  par  le 
"  même  contrat  :  sera  néanmoins  le  conservateur  des  hypothèques 
•■'  tenu ,  sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts  envers  les  tiers ,  de 
'  faire  d' office  l'inscription  sur  son  registre ,  àes  créances  résultant  de 
"  l'acte  translatif  de  propriété,  en  faveur  du  vendeur  qui  pourra  aussi 
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«  faire  faire  ,  si  elle  ne  i'a  été,  fa  transcription 'du  contrat  Je  vente ,  ;i    "  i'T^Tm"*^ 
»   l'effet  d'acquérir  f'inscription  de  ce  qui  est  dû  à  lui-même  sur  fe  prix.        ~p^  .^  y  j 

Art.  I  8.  »  Le  coliéritier  ou  copartageant  conserve  son  privilège  sur      p^.j  Priviié'c 
«  les  biens  de  chaque  fot  ou  sur  le  bien  licite,  pour  les  soulte  et  retour    «t  Hypothèque^, 
«   de  lots ,  ou  pour  le  prix  de  la  licitation,  par  l'inscription  faite  à  sa  R^'J^çHon  commun!- 
»   diligence,  dans  soixante  jours ,  à  dater  de  l'acte  de  partage  ou  de    ^"''""'    "■""'"*' 
»   l'adjudication  par  licitation;  durant  lequel  temps  aucune  hypothèque 
>'    ne  peut  avoir  lieu  sur  le  bien  chargé  de  soulte  ou  adjugé  par  licita- 
»    tion  ,  au  préjudice  du  créancier  de  la  soulte  ou  du  prix. 

Art.  19.  »  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ou- 
«  vriers  employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  un  bâtiment, 
»  et  ceux  qui  ont ,  pour  les  payer  et  rembourser,  prêté  les  deniers  dont 
»  l'emploi  a  été  constaté,  conservent,  par  la  double  inscription  faite, 
»  I .°  du  procès-verbal  qui  constate  l'état  des  lieux  ,  2.°  du  procès- 
>'  verbal  de  réception,  leur  privilège  à  la  date  de  l'inscription  du  pre- 
«   mier  procès- verbal. 

Art.  20.  »  Les  créanciers  et  légataires  d'un  défunt,  conservent ,  à 
»  l'égard  des  créanciers  des  héritiers  ou  représentans  du  défunt,  leur 
»  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succession ,  par  les  inscriptions 
»  faites  siu-  chacun  de  ces  biens,  dans  les  six  mois  à  compter  de  l'ou- 
»   verture  de  la  succession. 

»  Avant  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  hypothèque  ne  peut  être 
»  consentie  avec  effet  sur  ces  biens  par  les  héritiers  ou  représentans  au 
«   préjudice  de  ces  créanciers  ou  légataires. 

Art.  2  1.»  Les  cessionnaires  de  ces  diverses  créances  privilégiées 
»   exercent  tous,  les  mêmes  droits  que  les  cédans ,  en  leur  lieu  et  place. 

Art.  22.  "  Toutes  créances  privilégiées  soumises  à  la  formalité  de 
»  l'inscription,  à  l'égard  desquelles  hi  conditions  ci-Jessus  prescrites 
»  pour  conserver  le  privilège  n'ont  pas  été  accomplies ,  ne  cessent  pas 
»  néanmoins  d'être  hypothécaires;  mais  l'hypothèque  ne  date,  à  l'égard 
»  des  tiers,  que  de  l'époque  des  inscriptions  qui  auront  dû  être  faites 
"   ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué. 

CHAPITRE    IIL 
Des  Hypothèques. 

Art.  23.  "  Lliypoihèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles 
"   affectés  a  l'acquiitemerit  d'une  obligatioru 
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Livre  iii  "   ^''^  ^^' '  ^^  ^^  nature,  indivisible,  et  subsiste  en  entier  sur  tous 

Titre  VI        "  '^^  immeubles  affectés ,  sur  chacun-  et  sur  chaque  portion  de  ces 

Des  Privilèges      »  immeubles. 

et  Hypothèques.  >,   Elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  passent. 

Rf'dMion  communi-  Art.  ZA..   »  L'hypothèquc  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les 

<;„«  „«  Trdunat.    ^^  ^^^^^^  autorisés  par  la  loi. 

Art.   25.   »  Elle  est  ou  légale  ,  ou  judiciaire ,  ou  conventionnelle. 

Art.   26.   »  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de  la  loi. 

»  L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  jugemens  ou 
"  actes  judiciaires. 

»  L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui  dépend  des  conven- 
»  tions  ,  et  de  la  forme  extérieure  des  actes  et  des  contrats. 

Art.   27-  "   Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques  , 

»  I .°  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce ,  et  leurs 
»  accessoires  réputés  immeubles  ; 

»  2.°  L'usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires  pendant  le  temps 
»  de  sa  durée. 

Art.  28.  »  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque. 

Art.  29.  »  Il  n'est  rien  innové  par  le  présent  Code  aux  dispositions 
»  àQ$  lois  maritimes  concernant  les  navires  et  bâtimens  de  mer. 

Section  I." 
Des  Hypothèques  légales. 

Art.  20.  »  Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque  légale 
»  est  attribuée,  sont , 

»  Ceux  des  femmes  mariées  ,  sur  les  biens  de  leur  mari  ; 

»  Ceux  des  mineurs  et  interdits ,  sur  les  biens  de  leur  tuteur  ; 

»  Ceux  de  la  nation  ,  des  communes  et  àts  étabiissemens  publics  ; 
»  sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs  comptables. 

Art.  31.  »  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  légale,  peut  exercer 
»  son  droit  sur  tous  les  immeubles  appartenant  à  son  débiteur  et  sur 
»  ceux  qui  pourront  lui  appartenir  dans  la  suite ,  sous  les  modifica- 
»  tions  qui  seront  ci-après  exprimées. 

Section    II. 

Des  Hypothèques  judiciaires. 
Art.    22.  »  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugemens  ,  soît 

»  contradictoires , 
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»  contradictoires,  soit  par  défaut,  définitifs  ou  provisoires,  en  faveur  ,  , 

1  r    •         •  I  I  cil         '      I  •     I  ■  1.1  V RE  III. 

»  de  celui  qui  les  a  obtenus.  iLlle  resuite  aussi  des  reconnaissances  ou 

»   venncations,  laites  en  jugement,  des  signatures  apposées  a  un  acte      „    „.  ... 

,  .  .  .     ,  "  ^  '  Des  I Tivilcges 

»    obligatoire   sous  seing   prive,  et  Hypothèques, 

»   Elle  peut  s'exercer  sur  les  immeubles  actuels  du  débiteur  et  sur  RéJacdoi,  cDmmuni- 
y  ceux  qu'il  pourra  acquérir,  sauf  aussi  les  modifications  qui  seront    J""""'^'''' ''"'""• 
»  ci-après  exprimées, 

>»  Les  décidions  arbitrales  n'emportent  hypothèque  qu'autant  qu'elles 
»  sont  revêtues  de  l'ordonnance  judiciaire  d'exécution. 

»  L'hypothèque  ne  peut  pareillement  résulter  des  jugemens  rendus 
*  en  pays  étrangers,  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par 
»   un  tribunal  français. 

SectionIII. 

Des  Hypothèques  conventionnelles. 

Art.  3^.  »  Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent  être 
«  consenties  que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  immeubles 
»   qu'ils  y  soumettent. 

Art,  2id.,  "  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu  par 
»  une  condition,,  ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujet  à  rescision, 
»  ne  peuvent  consentir  qu'une  hypothèque  soumise  aux  mêmes  con- 
»   ditions  ou  à  la  même  rescision. 

Art.  "xy  »  Les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  et  ceux  des  absens, 
»  tant  que  la  possession  n'en  est  déférée  que  provisoirement ,  ne  peuvent 
»  être  hypothéqués  que  pour  les  causes  et  dans  les  formes  établies  par 
»  la  loi,  ou  en  vertu  de  jugemens. 

Art.  26.  "  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  consentie 
»  que  par  acte  passé  en  forme  authentique  devant  deux  Hotaires ,  ou 
»  devant  un  notaire  et  deux  témoins. 

Art.  ^T',  »  Les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne  peuvent 
»  donner  d'hypothèque  sur  les  biens  de  France,  s'il  n'y  a  des  dispc- 
»  sillons  contraires  à  ce  principe  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les 
»  traités. 

Art.    58.  »  II  n'y  a  d'hypothèque  conventionnelle  valable  que  celle 

»   qui,  soit  dans  le  titre  authentique  constitutif  de  la  créance,  soit  dans 

»  un  acte  authentique  postérieur,  déclare  spécialement  la  nature  et  la 

»   situation   de  chacun   des  immeubles  actuellement  appartenant   au 

5.  Ce 
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Livre  m       "   *-'cbiteur,  sur  lesquels  il  consent  l'hypothèque  de  la  créance.  Chacun 
Tiu-e  VI         "   tletous  sds  biens  présens  peut  être  nominativement  soumis  à  l'hy- 
D«  Priviicgc.      "   pothèque. 

et  Hypotli^ues.         31   Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués. 
Rt'd.iaion  commun!-      Art.    2  0.   »    Si  Cependant  les  biens  présens  et  libres  du  débiteur 

tjue'e  au  Trihur.at.  .    •     ^  tTi  4'^, 'II'  -i 

"  sont  msurnsans  pour  la  suretc  de  la  créance,  il  peut,  en  exprimant 
"  cette  insufîisance,  consentir  que  chacun  des  biens  qu'il  acquerra  par 
»   la  suite,  y  demeure  affecté  à  mesure  des  acquisitions. 

Art.  A.O.  "  Pareillement ,  en  cas  que  l'immeuble  ou  les  immeubles 
"  présens,  assujettis  à  l'hypothèque,  eussent  péri,  ou  éprouvé  des  dégra- 
^'  dations,  de  manière  qu'ils  fussent  devenus  insuflisans  pour  la  sûreté 
"  du  créancier,  celui-ci  pourra  ou  poursuivre  dès-à-présent  son  rem- 
»   boursement,  ou  obtenir  un  supplément  d'hypothèque. 

Art.  ^i.  »  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  qu'autant 
que  la  somme  pour  lac[uelle  elle  est  conseiuie,  est  certaine  et  déter- 
minée par  l'acte  :  si  la  créance  résultant  de  l'obligation  est  condi- 
tionnelle pour  son  existence,  ou  indéterminée  dans  sa  valeur,  le 
créancier  ne  pourra  requérir  1  inscription  dont  il  sera  parlé  ci-après, 
que  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  estimative  par  lui  déclarée 
expressément,  et  que  le  débiteur  aura  droit  de  faire  réduire,  s'il 
y  a  lieu. 

Art.  ^2 .  »  L'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes  les  améliorations 
»   survenues  à  l'immeuble  hypothéqué. 

*        Section    I  ■y. 

Du  nvng  que  les  Hypothèques  ont  entre  elles. 

Art.  A,2.  ■>■>  Entre  les  créanciers,  l'hypothèque  ,  soit  légale ,  soît 
»  judiciaircf  soit  conventionnelle,  n'a  de  rang  que  du  jour  de  l'inscrip- 
"  tion  prise  par  le  créancier  sur  les  registres  du  conservateur,  dans  la 
M  forme  et  de  la  manière  prescrites  par  la  loi,  sauf  les  exceptions  por- 
"   tées  en  l'article  suivant. 

Art.  ^^.  "  L'hypothèque  existe,  indépeiulammetit  de  toute  inscription, 
"  I .°  Au  profit  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  immeubles  appar- 
»>  tenant  à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa  gestion,  du  jour  de  l'acceptation 
»  de  la  tutelle,  et  sur  les  immeubles  du  subrogé  tuteur,  pour  les  cas 
»  où,  d'après  les  lois ,  il  devient  responsable,  et  à  coinpter  du  jour 
e   de  ion  acceptation  ; 
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2."  Au  profit  des  femmes,  pour  raison  de  leurs  ciot ,  reprises  et       , 

r  '  r  '        r  Livi'.L  11!. 


»   conventions  matrimoniales,  sur  les  immeubles  de  leur  mari,  et  à        t-. 

,      .  r  .  Titre  V I. 

»  compter  du  jour  du  mariage.  ^    „ .  ... 

Art.  A.<.  »  Hont  toutefois  les  maris,  les  tuteurs  et  subroges  tuteurs,    «  Hypothcxiucs. 

'»  chacun  pour  sa  gestion,  tenus  de  rendre  publiques  les  hypothèques  ^•■'J'"^'-'""  commun!^ 

»  dont  ils  sont  grèves,  et,  a  cet  erret ,  de  requérir  eux-mêmes,  sans 

»  aucun  délai,  inscription  aux  bureaux  à  ce  établis,  sur  les  immeubles 

»  à  eux  appartenant,  et  sur  ceux  qui  pourront  leur  appartenir  par  la 

»  suite. 

»   Les  maris  et  les  tuteurs  qui,  ayant   manqué  de  requérir   et  de 

"  faire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par  le  présent  article,  auraient 

»  consenti  ou  laissé  prendre  des  privilèges  et  hypothèques  sur  leurs 

»  immeubles,  sans  déclarer  expressément  quelesdits  immeubles  étaient 

"  affectées  à  l'hypothèque  légale  des  femmes  et  des  mineurs,  seront 

"  réputés  stellionataires  et  comme  tel:;,  coiUraignables  par  corps. 

Art.  J^6-  »  Les  subrogés  tuteurs  seront  tenus,  sous  leur  responsa- 
■>••  bilité  personnelle,  et  sous  peine  de  lous  dommages  et  intérêts,  de 
"  veiller  à  ce  que  les  inscriptions  soient  prises  sans  délai  sur  \çs  biens 
»  du  tuteur,  pour  raison  de  sa  gestion  ,  niême  de  faire  faire  lesdites 
»   inscriptions. 

Art.  ^<j.  »  A  défaut  par  les  maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs  ,  de 
»  faire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par  les  articles  précédens  ,  elles 
»  seront  requises  par  le  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal 
»  civil  du  domicile  des  maris  et  tuteurs,  ou  du  lieu  de  la  situation  des 
»  biens. 

Art.  48.  "  Pourront  les  parens ,  soit  du  mari,  soit  de  la  femme  ,  et 
»  les  parens  du  mineur ,  ou  ,  à  défaut  de  parens  ,  ses  amis  ,  requérir 
»  lesdites  inscriptions  ;  elles  pourront  aussi  être  requises  par  la  femme 
«   et  par  les  mineurs. 

Art.  ^Q.   »  Lorsque  ,  dans  le  contrat  de  mariage ,  les  parties  ma- 

5>  jeures  seront  convenues  qu'il  ne  sera  pris  d'inscription  que  sur  un 

»  ou  certains  immeubles  du  mari  ,  les  immeuble^  qui  ne  seraient  pas 

M  indiqués  pour  l'inscription  resteront  libres  et  affranchis  de  l'hypo- 

»  thèque  pour  la  dot  de  la  femme  et  pour  ses  reprises  et  conventions 

«  matrimoniales.  Il  ne  pourra  pas  être  convenu  qu'il  ne  sera  pris  au- 

»  cune  inscription. 

Art.    50.   »  11  en  sera  de  même  pour  les  immeubles  du  tuteur  lors- 

C  c   2, 
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"""JI'J^'^^^T""  »  que  les  parens,  dans  l'assemblée  de  famille,  auront  été  d'avis  qu'il 

Titre  VI         "  ^^  ^^'^^  P' '^  d'inscriptioji  que  sur  certains  immeubles. 

Des  Privilèges  -Art.  51-"  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédens  ,  le  mari  ,  le 

et  Hypothèques.    „  tuteur  et  Ic  subrogé  tuteur  ne  seront  tenus  de  requérir  inscription 

EiJaction  commun!-  „  q^^ç  ^ut  Ics  immeubles  indiqués. 

JB«  au  1  ribunat,  ^  1 

Art.  ^2.  >'  Lorsque  l'hypothèque  n'aura  pas  été  restreinte  par  l'acte 
"  de  nomination  du  tuteur  ou  subrogé  tuteur  ,  ils  pourront,  dans  le 
»  cas  où  l'hypothèque  générale  sur  leurs  immeubles  excéderait  notoi- 
»  rement  les  sûretés  suffisantes  pour  leur  gestion  ,  demander  que  cette 
»  hypothèque  soit  restreinte  aux  immeubles  suffisans  pour  opéier  une 
»  pleine  garantie  en  faveur  du  mineur. 

"  La  demande  sera  formée  contre  le  subroaé  tuteur  ,  et  elle  devra 
>'   être  précédée  d'un  avis  de  famille. 

Art.  ^~t.  "  Pourra  pareillement  le  mari,  du  consentement  de  sa 
»  femme,  et  après  avoir  pris  l'avis  des  quatre  plus  proches  parens 
»  d'icelie  réunis  en  assemblée  de  famille  ,  demander  que  l'hypo- 
»  thèque  générale  sur  tous  ses  immeubles  ,  pour  raison  de  la  dot ,  des 
»  reprises  et  conventions  matrimoniales ,  soit  restreinte  aux  immeubles 
»  suffisans  pour  la  conservation  entière  des  droits  de  la  femme. 

Art.  5  il.  "  Les  jugemens  sur  les  demandes  des  maris  et  des  tuteurs 
»  et  subrogés  tuteurs  ne  seront  rendus  qu'après  avoir  entendu  le 
»   coinmissaire  du  Gouvernement,  et  contradictoirement  avec  lui. 

»  Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcera  la  réduction  de  l'hypothèque 
«  à  certains  immeubles,  les  inscriptions  prises  sur  tous  les  autres  seront 
»  rayées, 

CHAPITRE    IV. 

Du  Mode  de  ï Inscription  des  Privilèges  et  Hypothèques. 

Art.  55.   »  Les  inscriptions  se  font  au  bureau  de  conservation  aies- 
'•   hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés  les  biens  sou- 
»   mis  au  privilège  ou  à  l'hypothèque.  Elles  ne  produisent  aucun  effet 
»   si  elles  sont  prises  dans  ie  délai  pendant  lequel  les  actes  faits  avant 
"   l'ouverture  des  faillites  sont  déclarés  nuls. 

«  Il  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d'une  succession  ,  si  l'ins- 
"  cription  n'a  été  faite  par  l'un  d'eux  que  depuis  l'ouverture,  et  si  la 
»   succession  n'est  acceptée  que  par  bénéfice  d'inventaire. 
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Art.  <6.  "  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  exercent  en  ,,,     ' 

•'  ,  ,  V  ,    ,        „         ,  '  , .    .       ,  L I V  R  L  1 1  F. 

»>   concurrence  une  hypothèque  de  la  même  date,  sans  distinction  entre         ^. 

.'•  l'inscription  du  matin  et  celle  du  soir ,  quanc^ cette  différence  serait     r>    ^     .- 

■1  -i  Des  privilèges 

«  marquée  par  le  conservateur.  et  Hypothèques. 

Art.  57.  »  Pour  opérer  l'inscription,  le  créancier  représente,  soit  R''J''ctioii  cnmmuni- 
»   par  lui-même,  soit  par  un  tiers,  au  conservateur  des  hypothèques, 
»  l'original  en  brevet  ou  une  expédition  authentique  du  jugement  ou 
»  de  l'acte  qui  donne  naissance  au  privilège  ou  à  l'hypothèque. 

»  H  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré  ,  dont  l'un 
«   peut  être  porté  sur  l'expédition  du  titre  ;  ils  contiennent , 

»  i.°  Les  nom  ,  prénom  ,  domicile  du  créancier,  sa  profession  s'il 
»  en  a  une  ,  et  l'élection  d'un  domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quel- 
»   conque  de  l'arrondissement  du  bureau  ; 

»  2.°  Les  nom,  prénom,  domicile  du  débiteur,  sa  pi-ofession  s'il 
»  en  a  une  connue,  ou  une  désignation  individuelle  et  spéciale,  telle, 
»  que  le  conservateur  puisse  reconnaître  et  distinguer  dans  tous  les 
»  cas  l'individu  grevé  d'hypothèque; 

»   3.°  La  date  et  la  nature  du  titre; 

»  4.°  Le  montant  du  capital  des  créances  exprimées  dans  le  titre, 
»  ou  évaluées  par  l'inscrivant,  pour  les  rentes  et  prestations ,  ou  pour 
»  les  droits  éventuels  ,  conditionnels  ou  indéterminés ,  dans  les  cas  où 
»  cette  évaluation  est  ordonnée  ;  comme  aussi  le  montant  des  acces- 
>•   soires  de  ces  capitaux ,  et  l'époque  de  l'exigibilité  ; 

»  5 .°  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens  sur  lesquels 
w  il  entend  conserver  son  privilège  ou  son  hypothèque. 

n  Cette  dernière  disposition  n'est  pas  nécessaire  dans  Je  cas  des 
»  hypothèques  légales  ou  judiciaires  :  à  défaut  de  convention,  une 
»  seule  inscription  ,  pour  ces  hypothèques  ,  frappe  tous  les  immeu- 
»   blés  compris  dans  l'arrondissement  du  bureau. 

Art.  58.  "  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d'une  personne 
»  décédée  ,  pourront  être  faites  sous  la  simple  désignation  du  défunt , 
»  ainsi  qu'il  est  dit  au  n.°  2  de  l'article  précédent. 

Art.  ço.  »  Le  conservateur  fait  mention,  sur  son  registre,  du 
n  contenu  aux  bordereaux  ,  et  remet  au  requérant ,  tant  le  titre  ou 
"  l'expédition  du  titre  ,  que  l'un  desJ)ordereaux ,  au  pied  duquel  il 
»   certifie  avoir  lait  l'inscription. 

Art.  60.  »  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêt 
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J.  I  \'  111.  1 1 1. 

■^liti-e  VI. 

Des    Privilèges 
et  Hypotliccjues. 

JiéJdction    coinmuni- 
j^a/f  au  Trihnai. 


OU  aiTcrages ,  a  droit  de  venir  ,  pour  Jeux  amices  seulement  ", 
et  pour  l'année  courante,  au  même  rang,  d'iiypollièque  que  pour 
son  capital;  sans  jircjudice  des  inscriptions  pariiculicres  à  prendre, 
portant  hypothèque  à  compter  de  leur  date  ,  poiu'  les  arrérages 
échus  depuis,  à  mesure  de  leur  écJiéance  ,  et  non  prescrits. 
Art.  6  I .  "  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une  inscription  ,  ainsi 
qu'à  ses  représentans  ,  ou  cessionnaires  par  acte  authentique  ,  de 
changer  sur  le  registre  des  hypothèques  le  domicile  par  lui  élu, 
à  la  charge  d'en  choisir  et  indiquer  un  autre  dans  le  même  arron- 
dissement. 

Art.  6l.  »  Les  droits  d'hypothèque  purement  légale  de  la  nation  , 
et  des  établissemens  publics  sur  les  comptables ,  des  mineurs  ou 
interdits  sur  les  tuteurs  ou  subrogés  tuteurs  ,  des  femmes  mariées 
sur  leurs  époux ,  seront  inscrits  sur  la  représentation  de  deux 
M   bordereaux  ,  contenant  seulement , 

»  I .°  Les  nom  ,  prénom  ,  profession  et  domicile  réel  du  créancier  , 
■»  et  le  domicile  qui  sera  par  lui ,  ou  pour  lui ,  élu  dans  Tarrondis- 
«   sèment;  • 

»  2.°  Les  nom  ,  prénom  ,  profession ,  domicile  ou  désignation  pré- 
'j   cise  du  débiteur  ; 

»  3.°  La  nature  des  droits  à  conserver,  et  le  montant  de  legr  valeur 
»  quant  aux  objets  déterminés  ,  sans  être  tenu  de  le  fixer  quant  à  ceux 
»    qui  sont  conditionnels  ,  éventuels  ou  indéterminés. 

Art.  63.  »  Les  inscriptions  conservent  l'hypothèque  et  le  privilège 
»  pendant  dix  années,  à  compter  du  jour  de  leur  date  :  leur  effet  cesse, 
»  si  ces  inscriptions  n'ont  été  renouvelées  avant  l'expiration  de  ce 
»    délai.    ♦ 

Art.  64.  "  Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la  charge  du  débiteur; 
»  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  ;  l'avance  en  est  faite  par  l'inscri- 
■"  vaut,  si  ce  n'est  quant  aux  hypothèques  légales,  pour  l'inscription 
"  desquelles  le  conservateur  a  son  recours  contre  le  débiteur.  Les  frais 
»  de  la  transcription ,  qui  peut  être  requise  par  le  vendeur  ,  sont  à  la 
»   charge  de  l'acquéreur. 

Art.  6^.  »  Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner 
»  lieu  contre  les  créanciers,  seront  intentées  devant  le  tribunal  com- 
>»  pètent,  par  exploits  faits  à  leur  personne,  ou  au  dernier  des  domi- 
»  ciles  élus  sur  le  registre;  et  ce,  nonobstant  le  décès  soit  des  créan- 
w  ciers ,  soit  de  ceux  chez  lesquels  ils  auront  fait  élection  de  domicile. 
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CHAPITRE    V.. 


Livre  111. 
Titre  VI. 

De  la  Radiation  et  Réduction  des  Inscriptions.  D"  Priv_ilége. 

i  et  Hypothèques. 

A/-  /■  f  .  ,      .  i-'r  I  .•        RéJdCtio>i    communi-, 

rt.  0  0.  »  Les  inscriptions  sont  radiées  du  consentement  des  parties    ^^ceau  Trituniu.. 

"   intéressées,  ou  en  vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé 

'>   en  force  de  chose  jugée. 

Art.  67.  "  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ceux  qui  requièrent  la  radia- 
»  tion  déposent  au  bureau  du  conservateur  l'expédition  de  l'acte 
»   authentique  portant  consentement ,  ou  celle  du  jugement. 

Art.  68.  »  La  radiation  non  consentie  est  demandée  au  tribunal 
"  dans  le  ressort  duquel  l'inscription  a  été  faite,  si  ce  n'est  lorsqu'elle 
»  l'a  été  pour  sûreté  d'une  condamnation  éventuelle  ou  indéterminée, 
w  sur  l'exécution  ou  liquidation  de  laquelle  le  débiteur  et  le  créancier 
"  prétendu  sont  en  instance  ou  doivent  être  jugés  dans  un  autre  (ri- 
n  bunal  ;  auquel  cas  la  demande  en  radiation  doit  y  être  portée  ou 
»   renvoyée. 

"  Cependant  la  convention  faite  par  le  créancier  et  le  débiteur ,  de 
"  porter  ,  en  cas  de  contestation ,  la  demande  à  un  tribunal  qu'ils 
»  auraient  désigné  ,  recevra  son  exécution. 

Art.  60.  "  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tribunaux , 
»  lorsque  l'inscription  a  été  faite  sans  être  fondée  ni  sur  la  loi,  ni  sur 
»  un  titre,  ou  lorsqu'elle  l'a  été  en  vertu  d'un  titre  soit  irrégulier, 
»  soit  éteint  ou  soldé,  ou  lorsque  les  droits  de  privilège  ou  d'hypo- 
"   thèque  sont  effacés  par  les  voies  légales. 

Art.  70.  "  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions  prises  par  un  créan- 
»  cier  qui ,  d'après  la  loi,  aurait  droit  d'en  prendre  sur  les  biens  présens 
"  ou  sur  les  biens  à  venir  d'un  débiteur,  sans  limitation  convenue, 
"  seront  portées  sur  plus  de  domaines  différens  qu'il  n'est  nécessaire  à 
»  la  sûreté  des  créances,  l'action  en  réduction  des  inscriptions,  ou  en 
»  radiation  d'une  partie  .en  ce  qui  excède  la  proportion  convenable, 
»  est  ouverte  au  débiteur.  On  y  suit  les  règles'de  compétence  établies 
"   dans  l'article  6'è. 

»  La  disposition  du  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  hypo- 
■'   thèques  conventionnelles. 

Art.  17  1 .  »  Sont  réputées  excessives  les  inscriptions  qui  frappent  sur 
»>  plusieurs  domaines,  lorsque  la  valeur  d'un  seul  ou  tle  quelques-uns 
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'    ,  "   d'entre  eux  excède  de  plus  d'un  tiers  en  fonds  libres  le  montant  des 

Li VUE  m.  ^  .  f  . 

_.     y.         '»   créances  en  capiial  et  accessoires  légaux, 
r.    ni-  Art,  72.  »  Peuvent  aussi  être  réduites  comme  excessives,  les  inscrip- 

Des  Privilèges  .•  ^    •  J'         ^      v  '       l         •         C  •  l  '  ■  \  '         ^ 

et  Hypothèques.    »  tioMs  prises  d aprcs  1  cvaluation  laite  par  le  créancier,  des  créances 

Rédaction  cominuxi-  »  cjui ,  CH  ce  qui  conccme  l'hypothèque  à  établir  pour  leur  sûreté, 

quteau  Tnbunau    „  n'ont  pas  été  réglées  par  la  convention,  et  qui  par  leur  nature  sont 

»»  conditionnelles ,  éventuelles  on  indéterminées. 

Art.  72.  «L'excès,  dans  ce  cas,  est  arbitré  par  les  juges,  d'après  les 

"  circonstances,  les  probabilités  des  chances  et  les  présomptions  de  fait, 

»  de  manière  à  concilier  les  droits  vraisemblables  du  créancier  avec  l'in- 

»  térêt  du  crédit  raisonnable  à  conserver  au  débiteur;  sans  préjudice 

»  des  nouvelles  inscriptions  à  prendre  avec  hypothèque  du  jour  de 

»  leur  date  ,  lorsque  lévénement  aura  porté  \t^  créances  indéterminées 

»'  à  une  somme  plus  forte. 

Art.  n ig,  »  La  valeur  àes  immeubles  dont  la  comparaison  est  à  faire 

»  avec  celle  des  créances  et  le  tiers  en  sus,  est  déterminée  par  quinze 

»  fois  la  valeur  du  revenu  déclaré  par  la  matrice  du  rôle  de  la  contri- 

"  bution  foncière ,  ou  indiqué  par  la  cote  de  contribution  sur  le  rôle, 

»  selon  la  proportion  qui  existe  dans  les  communes  de  la  situation  entre 

»  cette  cote  et  le  revenu,  pour  les  immeubles  non  sujets  à  dépéris- 

»  sèment,  et  dix  fois  cette  valeur  pour  ceux  qui  y  sont  sujets.  Pourront 

»  néanmoins  les   juges   s'aider  ,    en  outre ,    des  éclaircissemens  qui 

»  peuvent  résulter  des  baux  non  suspects,  des  procès-verbaux  d'esti- 

»  mation  qui  ont  pu  être  dressés  précédemment  à  des  époques  rap- 

»  prochées ,  et  autres  actes  semblables,  et  évaluer  le  revenu  au  taux 

»  moyen  entre  les  résultats  de  ct%  divers  renseignemens. 

CHAPITRE    VL 

De  l'Emet  des  Privilèges  et  Hypothèques  contre  les  Tiers  détenteurs. 

Art.  7  < .  ■»  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  inscrite  sur 
>•  un  immeuble,  le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  passe,  pour  être 
»  colloques  et  payés  suivant  l'ordre  de  leurs  créances. 

Art.  76-  "  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  formalités  qui 
»  seront  ci-après  établies,  pour  consolider  et.  purger  sa  propriété,  il 
»  jouit  des  mêmes  termes  et  délais  accordés  au  débiteur  originaire; 
»  mais  par  l'effet  seul  des  inscriptions  il  demeure  obligé ,  comme 
»  détenteur  ,  à  toutes  les  dettes  hypothécaires. 

Art.   rjTj, 
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Art.  nn.  »  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  ce  cas,  ou  de  payer  "^TnTnTT"" 
>>   tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles,  à  quelque  somme  qu'ils  puissent        r-^-^^^^  Yj 
»   monter,  ou  de  délaisser  l'immeuble  hypothéqué,  sans  aucune  réserve.     ^^^  priviiéaei 

Art.  ^^.  »  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  pleinement  à    et  Hypothè4"i:.es. 
»  l'une  de  ces  obligations,  chaque  créancier  hypothécaire  a  droit  de  S:c'dacii.m  commiiHi- 
»  ian"e  vendre  sur  lui  1  immeuble  hypothèque,  trente  jours  après  com-    ^ 
»  mandement  fait  au  débiteur  originaire,  et  sommation  faite  au  tiers 
»  détenteur,  de  payer  la  dette  exigible  ou  de  délaisser  l'héritage. 

Art.  70.  »  Néanmoins  le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas  personnelle- 
"  ment  obligé  à  la  dette ,  peut  s'opposer  à  la  vente  de  l'héritage 
»  hypothéqué  qui  lui  a  été  transmis,  s'il  est  demeuré  d'autres  ini- 
»  meubles  hypothéqués  à  la  même  dette  dans  la  possession  du  principal 
»  ou  des  principaux  obligés ,  et  en  requérir  la  discussion  préalable 
»  selon  la  forme  réglée  au  titre  Jii  Cautionnement  :  pendant  cette  dis- 
»  cussion,  il  est  sursis  à  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué. 

Art.  80.  »  L'exception  de  discussion  ne  peut  ctre  opposée  au  créan- 
»   cier  privilégié  ou  ayant  hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble. 

Art,  81.»  Quant  au  délaissement  par  hypothèque,  il  peut  être  fait 
»  par  tous  les  tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas  personnellement  obligés 
»   à  la  dette,  et  qui  ont  la  capacité  d'aliéner. 

Art.  82.  »  11  peut  l'être  même  après  que  le  tiers  détenteur  a  reconnu 
"  l'obligation  ou  subi  condamnation  en  cette  qualité  seulement:  le 
»  délaissement  n'empêche  pas  que,  jusqu'à  l'adjudication ,  le  tiers  dé- 
»  lenteur  ne  puisse  reprendre  l'immeuble  en  payant  toute  la  dette  et 
»  les  frais. 

Art.  83.  »  Le  délaissement  par  hypothèque  se  fait  au  greffe  du 
»  tribunal  de  la  situation  ,  et  il  en  est  donné  acte  par  ce  tribunal. 

»  Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéressés,  il  est  créé  à  l'im- 
>•  meuble  délaissé  un  curateur  sur  lequel  la  vente  de  l'immeuble  est 
«  poursuivie  dans  les  formes  prescrites  pour  les  expropriations.  • 

Art.  84.  »  Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou  de  la  né- 
»  gligence  du  tiers  détenteur  au  préjudice  des  créanciers  hypothé- 
"  caires  ou  privilégiés  ,  donnent  lieu  contre  lui  à  une  action  eji 
»  indemnité  ;  mais  il  ne  peut  répéter  ses  impenses  et  améliorations  que 
»  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  résultant  de  l'amélioration. 

Art.  85.  "  Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  sont  dûs  par 
»  le  tiers  détenteur  qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation  de  payer 
»   ou  de  délaisser ,  et ,  si  les  poursuites  commencées  ont  été  aban- 

5.  Dd  . 


quée  au  Tribunal. 
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Livre  III   ~  "   <^o''"^<^^s  pendant  trois  ans ,  à  compter  de  la  nouvelle  sommation  qui 
Titre  VI.'      "  5e«"a  faite. 
Des  Priviiéaes  Art.   86.  "  Lcs  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers   détenteur 

et  Hypothèques.    „   avait  sur  l'immeuble  avant  sa  possession  ,  ^renaissent  après  le  dé- 
Kciaction  ccmmuin-  „   laissemeut  OU  après  l'adjudication  faite  sur  lui. 

»  Ses  créanciers  personnels  ,  après  tous  ceux  qui  sont  inscrits  sur 
5»  les  précédens  propriétaires  ,  exercent  leur  hypothèque  à  leur  rang  , 
»  sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé. 

Art.  87.  »  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hypothécaire , 
»  ou  délaissé  l'immeuble  hypothéqué,  ou  subi  l'expropriation  de  c^X. 
«  immeuble,  a  le  recours  en  garantie,  tel  que  de  droit,  contre  le 
»   débiteur  principal. 

Art.  88.  "  Le  tiers  détenteur  qui  veut  consolider  et  purger  sa 
w  propriété  en  payant  le  prix,  observe  les  formalités  qui  seront  éta- 
w  blies  dans  le  chapitre  VII  du  présent  titre. 

CHAPITRE    VIL 

De  l'Extinction  des  Privilèges  et  Hypothèques, 

Art.   89.   »   Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent  , 

»    I .°   Par  l'extinction  de  l'obligation  principale  , 

»   2.°   Par  la  renonciation  du  créancier  à  l'hypothèque , 

»   3  .°  Par  l'accomplissement  des  formalités  et  conditions  prescrites 

*>  aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens  par  eux  acquis  , 
"   4.°   Par  la  prescription. 
"  La  prescription  est  acquise ,  quant  aux  biens  qui  sont  dans  \ts 

»   mains  du  débiteur,  par  le  temps  fixé  pour  la  prescription  des  actions 

»   qui  donnent  l'hypothèque  ou  le  privilège. 

»   Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main  d'un  tiers  détenteur  , 

»   elle    est  acquise  par  le  temps  réglé  pour  la   prescription   de  la 

»   propriété  à  son  profit  :  dans  le  cas  où  la  prescription  suppose  un 

»  titre ,  elle  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  il  a  été  transcrit 

»  sur  les  registres  du  conservateur. 

»  Les  inscriptions  prises   par  le  créancier  n'interrompent  pas  le 

»   cours  de  la  prescription  établie  par  la  loi  en  faveur  du  débiteur  ou 

»  du  tiers  détenteur. 
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action     commuut- 
a'isc. 


CHAPITRE    VIII.  LivREiii. 

Titre  VI. 

Du  Mode  de  purger  les  Propriétés  des  Privilèges  et  Hypothèques.        Des  Priviiéiret 

et  Hypothèques 

Art,  po.  »  Les  contrats  translatifs  de  la  proprie'té  d'immeubles  ou  R^d, 
»   droits  réels  immobiliers  ,   que  les  tiers  détenteurs  voudront  purger    ?««''''  7>'A 
>•   de  privilèges  et  hypothèques  ,  seront  transcrits  en  entier  par  ie 
>»  conservateur  des  hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  les  biens 
»»  sont  situés. 

»  Cette  transcription  se  fera  sur  un  registre  à  ce  destiné ,  et  le 
»  conservateur  sera  tenu  d'en  donner  reconnaissance  au  requérant. 

Art.  ç  I .  »  La  simple  transcription  A^s  titres  translatifs  de  pro- 
»  priétés  sur  le  registre  du  conservateur ,  he  purge  pas  les  hypothèques 
."   et  privilèges  établis  sur  l'immeuble. 

»  Le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  propriété  et  les 
»  droits  qu'il  avait  lui-même  sur  la  chose  vendue  :  il  les  transmet 
»  sous  l'affectation  des  mêmes  privilèges  et  hypothèques  dont  il  était 
>•  chargé. 

Art.  ^2.  »  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  garantir  de  l'efi^t 
»  de  poursuites  autorisées  dans  le  chapitre  VI  du  présent  titre,  il  est 
»  tenu,  soit  avant  \t?,  poursuites,  soit  dans  le  mois,  au  plus  tard,  à 
»  compter  de  la  première  sommation  qui  lui  est  faite,  de  notifier 
»  aux  créanciers,  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs  inscriptions, 

»  1.°  Extrait  de  son  titre,  contenant  la  date  et  la  qualité  de  l'acte, 
»  le  nom  et  la  désignation  précise  du  vendeur,  la  nature  et  la  situa- 
.»   tion  de  la  chose  vendue  ,  le  prix  et  les  charges  de  la  vente; 

»    2.°   Le  certificat  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente; 

»  3.°  L'état  des  charges  et  hypothèques  dont  l'immeuble  est  grevé, 
»  et  la  déclaration  de  l'acquéreur  ou  donataire  qu'il  est  prêt  à  acquitter 
»  sur-le-champ  les  dettes  et  charges  hypothécaires,  jusqu'à  concur- 
»  rence  seulement  du  prix,  sans  distinction  des  dettes  exigibles  ou 
>j   non  exigibles. 

Art.  p  3*  "  L'état  des  charges  dont  l'immeuble  est  grevé,  contiendra 
»  les  époques  des  hypothèques,  les  noms  et  désignalions  A^s  créanciers 
»  inscrits,  les  sommes  pour  lesquelles  ils  sont  inscrits  en  capital  et 
»  accessoires ,  ou  la  nature  de  celles  des  créances  éventuelles  ou  indé- 
»   terminées  qui  ont  pu  être  inscrites  sans  évaluation. 

Art.  p^,  »  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  cette  notification 

I)d  X 
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^jy   ^  ...        »    dans  le  dciai  fixe,  tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit,  peut  re- 
Tkre  VI         "   quérir  la  miïe  de  l'immeubleaux  enchères  et  adjudications  publiques; 
Des'Liicg«      »  à  la  charge,  ^     ^_^  ^ 

■et  Hypothèques.        "    I .°   Quc  Cette  réquisitiOH  sera  signifiée  au  nouveau  propriétaire 

l'Mictioa  commun!-  «  dans   quarante  jours ,  au  plus  tard  ,  de  la  notification  faite  à  la  re- 

•j««û«  Tri'uuat.    ^^  quête  de  ce  dernier,  en  y  ajoutant  deux  jours  par  cinq  myriamètres 

»   de  distance   entre   le   domicile  élu  et  le  domicile  réel  de  chaque 

»   créancier  requérant  ; 

»  2.°  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requérant,  déporter  ou 
»  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé 
»   dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire; 

"  3  •"  Que  la  même  signification  sera  faite  dans  le  même  délai  au 
»  précédent  propriétaire,  débiteur  principal; 

»  4.°  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront  signés  par 
»  le  créancier  requérant ,  ou  par  son  fondé  de  procuration  expresse  , 
5>   lequel,  en  ce  cas,  est  tenu  de  doiinei*  copie  de  sa  procuration; 

"  5.°  Qu'il  offrira  de  donner  caution  jusqu'à  concurrence  du  prix 
«   et  des  charges. 

"   Le  tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  9^.  »  A  défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir  requis  la  mise  aux 
«  enchères  dans  le  délai  et  les  formes  prescrits,  la  valeur  de  l'im- 
»  meuble  demeure  définitivement  fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat; 
»  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire,  lequel  est ,  en  conséquence, 
'>  libéré  de  tout  privilège  et  hypothèque,  en  payant  ledit  prix  aux 
»   créanciers  qui  seront  en  ordre  de  recevoir ,  ou  en  le  consignant. 

Art.  06.  »  En  cas  de  revente  sur  enchère  ,  elle  aura  lieu  suivant 
»  les  formes  établies  pour  les  expropriations  forcées  ,  à  la  diligence  soit 
»   du  créancier  qui  l'aura  requise  ,  soit  du  nouveau  propriétaire. 

»  Le  pt)ursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le  prix  stipulé  dans  le 
3>  contrat  ou  déclaré,  et  la  somme  en  sus  à  laquelle  le  créancier  s'est 
"   obligé  de  la  porter  ou  faire  porter. 

Art.  O"/.  »  L'adjudicataire  est  tenu,  au-delà  du  prix  de  son  adju- 
«  dicalion  ,  de  restituer  à  l'acquéreur  ou  au  donataire  dépossédé  les  frais 
»  et  loyaux  coûts  de  son  contrat ,  ceux  de  la  transcription  sur  les 
»  registres  du  conservateur,  ceux  de  notification  ,  et  ceux  faits  par  lui 
»   pour  parvenir  à  la  revente. 

Art.p 8.  "L'acquéreur  ou  le  donataire  peut  conserver  l'immeuble  mis 
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*  aux  enchères,  en  se  rendant  dernier  enchérisseur.  II  n'est  pas  tenu  de      livre  m. 
>»   faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication.  jj^^g  YI 

Art.  09.  »  Le  désistement  du  créancier  requérant  la  mise  aux  en-     Des  Pnviléges 
»   chères ,  ne  peut,  même  quand  le  créancier  paierait  le  montant  de  la    et  Hypothèques. 
»   soumission  ,  empêcher  l'adjudication  publique,  si  ce  n'est  du  consen-  Rédaction  communia 
»   tement  exprès  de  tous  les  autres  créanciers  hypothécaires.  ' 

Art.  I  00.  "  L'acquéreur  qui  se  sera  rendu  adjudicataire  ,  aura  son 
»  recours  tel  que  de  droit  contre  le  vendeur,  pour  le  remboursement 
»  de  ce  qu'il  aura  payé  ou  dû  payer  au-delà  du  prix  stipulé  par  son 
»  titre  ,  et  pour  l'intérêt  de  cet  excédant,  à  compter  du  jour  de  chaque 
»  paiement. 

Art.  I  o  I .  »  Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire  corn- 
»  prendrait  des  immeubles  et  des  meubles  ,  ou  plusieurs  immeubles  , 
»  les  uns  hypothéqués  ,  les  autres  non  hypothéqués  ,  situés  dans  le 
»  même  ou  dans  divers  arrondissemens  de  bureaux,  aliénés  pour  un 
»  seul  et  même  prix  ,  ou  pour  des  prix  distincts  çt  sépares ,  soumis  ou 
»  non  à  la  même  exploitation  ,  le  prix  de  chaque  immeuble  frappé 
»  d'inscriptions  particulières  et  séparées  sera  déclaré  dans  la  notifi- 
»  cation  du  nouveau  propriétaire,  par  ventilation,  s'il  y  a  lieu,  du  prix 
»  total  exprimé  dans  le  titre. 

»  Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra  ,  en  aucun  cas,  .être  con- 
»  traint  d'étendre  sa  soumission  ni  sur  le  mobilier,  ni  sur  d'autres 
»  immeubles  que  ceux  qui  sont  hypothéqués  à  sa  créance  et  situés 
»  dans  le  même  arrondissement  ;  sauf  le  recours  du  nouveau  proprié- 
»  taire  contre  ses  auteurs  ,  pour  l'indemnité  du  dommage  qu'il  éprou- 
»  verait,  soit  de  la  division  des  objets  de  son  acquisition,  soit  de  celle 
»  des  exploitations. 

CHAPITRE    IX. 

Du  Afoc/e  de  purger  les  Hypothèques ,  quand  \l  n'existe  pas  d'Inscription 
sur  les  biens  des  Maris  et  des  Tuteurs. 

Art.  102.  »  Pourront  les  acquéreurs  d'immeubles  appartenant 
»  à  des  maris  ou  à  des  tuteurs,  lorsqu'il  n'existera  pas  d'inscriptions 
»  sur  lesdits  immeubles  à  raison  de  la  gestion  du  tuteur,  ou  dts  dot  , 
»  reprises  et  conventions  matrimoniales  de  la  femme,  purger  les  hypo- 
»  thèques  qui  existeraient  sur  les  biens  par  eux  acquis. 


Livre  III. 
Titre  yi. 
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Alt.    103.  »   A  cet  effet  ils  déposeront  copie  dûment  collatîonnée 

»   du  contrat  translatif  de  propriété  au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu 

TN    T,  •  !'         »   de  la  situation  de  biens,  et  ils  certifieront  par  acte  au  commissaire 
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et  Hypothèques.  "  civil  prcs  le  tribunal ,  le  dépôt  qu  ils  auront  tait:  extrait  de  ce  contrat, 
Ridaction  communi-  »  Contenant  sa  date,  les  noms,  prénoms  ,  professions  et  domiciles  des 
^iét  au  Tni-wuii.  „  contractans.la  désignation  de  la  nature  et  de  ta  situation  des  biens, 
»  le  prix  et  les  autres  charges  de  la  vente,  sera  et  restera  affiché  pen- 
»  dant  deux  mois  dans  l'auditoire  du  tribunal  ;  pendant  lequel  temps 
»  les  maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs,  parens  ou  amis,  et  le  com- 
"  mîssaire  du  Gouvernement,  seront  reçus  à  requérir  s'il  y  a  lieu,  et 
"  à  faire  faire  au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques,  des.  ins- 
»  criptions  sur  l'immeuble  aliéné,  qui  auront  le  même  effet  que  si  elles 
»  avaient  été  prises  le  jour  du  contrat  de  mariage  ,  ou  le  jour  de 
»  l'entrée  en  gestion  du  tuteur;sans  préjudice  des  poursuites  qui  pour- 
»  raient  avoir  lieu  contre  les  maris  et  les  tuteurs,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
»  ci-dessus,  pour  hypothèques  par  eux  consenties  au  profit  de  tierces 
»  personnes  sans  leur  avoir  déclaré  que  les  immeubles  étaient  déjà  gre- 
»  vés  d'hypothèques,  en  raison  du  mariage  ou  de  la  tutelle. 

Art.  104.  "  Si,  dans  le  cours  des  deux  mois  de  l'exposition  du 
»  contrat,  il  n'a  pas  été  fait  d'inscription  du  chef  des  femmes,  mineurs 
»  ou  interdits,  sur  les  immeubles  vendus,  ils  passent  à  l'acquéreur 
»  sans  aucune  charge,  à  raison  des  conventions  matrimoniales  de  la 
»   femme,  ou  de  la  gestion  du  tuteur. 

»  S'il  a  été  pris  des  inscriptions  du  chef  desdiies  femmes ,  mineurs 
»  ou  interdits,  et  s'il  existe  des  créanciers  antérieurs  qui  absorbent  le 
»  prix  en  totalité  ou  en  partie,  l'acquéreur  est  libéré  du  prix  ou  de 
"  la  portion  du  prix  par  lui  payée  aux  créanciers  placés  en  ordre  ut-ile; 
"  et  les  inscriptions  du  chef  des  femines,  mineurs  ou  interdits,  seront 
»    rayées,  ou  en  totalité  ou  jusqu'à  due  concurrence. 

»  Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  interdits, 
?j  sont  les  plus  anciennes,  l'acquéreur  ne  pourra  faire  aucun  paiement 
»  du  prix  au  préjudice  desdites  inscriptions,  qui  auront  toujours, 
»  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  la  date  du  contrat  de  mariage,  ou  de 
»  l'entrée  en  gestion  du  tuteur;  et,  dans  ce  cas,  les  autres  inscriptions 
»  seront  rayées. 
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CHAPITRE      IX.  LivRtllI. 

Titre  V  I. 

De  la  Piihl'i cité  lies  Registres ,  et  de  la  Responsabilité'  des  Conservateurs.     Des  Priviiéj^es 

et  liypotlièqucs. 

Art.    lOÇ.   »   Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de  R/,/,,awn  commum 
»   délivrer  à   tous  ceux  qui  le  requièrent,  copie  des  actes  transcrits    qucciu  Jniunat. 
»   sur  leurs  registres  et  celle  des  inscriptions  subsistantes,  ou  certiticat 
»   qu'il  n'en  existe  aucune. 

Art.    I  06'  »   Ils  sont  responsables  du  préjudice  résultant, 
»    I .°  Du  défaut  de  mention  sur  leurs  registres,  des  transcriptions 
»   d'actes  de  mutation,  et  des  inscriptions  requises  en  leurs  bureaux; 

M  2.°  De  l'omission  qu'ils  feraient  dans  leurs  certificats,  d'une  ou 
»  de  plusieurs  des  inscriptions  existantes,  à  moins,  dans  ce  dernier 
«  cas ,  que  l'erreur  ne  provînt  de  désignations  insuffisantes  qui  ne 
»  pourraient  leur  être  imputées. 

Art.  107.  "  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur  aurait 
»  omis  dans  ses  certificats  une  ou  plusieurs  des  charges  inscrites, 
»  en  demeure,  sauf  la  responsabilité  du  conservateur,  affi-anchi  dans 
»  les  mains  du  nouveau  possesseur,  pourvu  qu'il  ait  requis  le  cer- 
»  tificat  depuis  la  transcription  de  son  titre  ;  sans  préjudice  néanmoins 
»  du  droit  des  créanciers  de  se  faire  colloquer»  suivant  l'ordre  qui 
»  leur  appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur, 
»  ou  tant  que  l'ordre  fait  entre  les  créanciers  n'a  pas  été  homologué. 
Art.  1  08.  "  Dans  aucun  cas,  les  conservateurs  ne  peuvent  refuser 
»  ni  retarder  la  transcription  des  actes  de  mutation,  l'inscription  des 
»  droits  hypothécaires,  ni  la  délivrance  des  certificats  requis,  sous 
»  peine  des  dommages  et  intérêts  des  parties  ;  à  l'effet  de  quoi,  procès- 
»  verbaux  des  refus  ou  retardemens  seront,  àla  diligence  des  requérans, 
»  dressés  sur-le-champ,  soit  par  un  juge-de-paix,  soit  par  un  huissier 
"  audiencier  du  tribunal,  soit  par  un  autre  huissier  ou  un  notaire 
»  assisté  de  deux  témoins. 

'Art.  I  op.  »  Tous  les  registres  des  conservateurs  destinés  à  recevoir 
»  les  transcriptions  d'actes  et  les  inscriptions  des  droits  hypothécaires , 
»  sont-en  papier  timbré,  cotés  et  paraphés  à  chaque  page  par  première 
»  et  dernière  ,  par  l'un  des  juges  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le 
V  bureau  est  établi.  Les  registres  seront  arrêtés  chaque  jour  comme 
»   ceux  d'enregistrement  des  actes. 

«  Les  conservateurs  sont  tenus  d'observer  ces  règles  et  de  $e  coafor- 
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»  mer,  Jans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  toutes  les  dispositions  du 

»  présent  chapitre,  à  peine  d'une  amende  de  deux  cents  à  mille  francs 

.    .         »  pour  la  première  contravention  ,  et  de  destitution  pour  la  seconde; 

et  Hypothèques.    »  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  lesquels  seront 

B/.kaim   commi.ni-  "  payés  avant  l'amende. 

quà <m  Trihn.it.  ^j.j_   I  I  o.  "  Les  inscriptions  et  transcriptions  sont  faites  sur   les 

»  registres,  de  suite,  sans  aucun  blanc  ni  interligne,  à  peine,  contre 

>•  le  conservateur,  de  mille  à  deux  mille  francs  d'amende,  et  des 

»  dommages  et  intérêts  des  parties,  payables  aussi  par  préférence  à 

»  l'amende.  » 

TITRE    VIL 

DE  ÏEXPBOPP I  AT  lOJV    TORCÉE,    ET  DES    ORDRES  ENTRE 

LES    CRÉANCIERS. 

CHAPITRE   I.^-- 

De  r Expropriation  forcée. 

An.  1.^''  »  Le  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation  des  îm- 
LivTvE  m.       y   meubles  et  des  accessoires  réputés  immeubles,  appartenant  à  sou 
Titre  VII.        „  débiteur  en  propriété  ou  en  usufruit. 
De rExpropriatTon       p^^^  ^    „  Néanmoins  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans  les  îm- 

lorcee.ctdesCJrdres  i  i         n  • 

eiure  les  Créanciers.  »  meubles  d  une  succcssion  ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses  crean- 

Rt-dnction  commun!-  u  clcrs  pcrsonuels  ,  avaut  le  partage  ou  la  licitation  qu'ils  peuvent 

ç»fc  <iu  Trihunat.    ^^  provoquer  s'ils  le  jugent  convenable  ,  ou  dans  lesquels  ils  ont  le  droit 

»  d'intervenir,  conformément  à  l'article  172  du  titre  ^^j-  Successions. 

Art.     2.   »  Les  immeubles  d'un  mineur,  même  émancipé,  ou  d'un 

»   interdit ,  ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discussion  du  mobilier. 

Art,  A.   »  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise  avant  l'ex- 

»   propriaiion  des  immeubles  possédés  par  indivis  entre  un  majeur  et 

»   un  mineur  ou  interdit,  si  la  dette  est  commune,  et  aussi  dans  le  cas 

»  où  les  poursuites  ont  été  commencées  contre  un  majeur,  ou  avant 

"   l'interdiction. 

Art.    5.   "  L'adjudication  de  l'immeuble  d'un  mineur  ou  interdit, 

■n   sans  discussion  de  son  mobilier,  ne  peut  être  annuilée  ,  qu'autant 

»»   qu'il  serait  prouvé  qu'à  l'époque  des  affiches  le  mineur  ou  l'interdit 

■>■>  avait  des  meubles  ou  deniers  suffisans  pour  acquitter  la  dette. 

»  L'action  en  nullité  ne  peut  être  par  eux  exercée  après  l'année 

€c  révolue 
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révolue  du  jour  où  ils  ont  acquis  ou  recouvre  l'exercice  de  leurs       , 

,  '  ^  Li vnE  III. 

droits.  T-.     ^,, 

Art.  6.   »  L  expropriation  des  immeubles  connuets  de  communauté    r^  .r 

.  I  •     j  /i  •  ■  I      /-  .       De  I  Expropriation 

se  poursuit  contre  le  mari  débiteur,  seul,  quoique  la  femme  soit  forcée,  et  des  Ordres 

obligée  à  la  dette.  emrc  les  Créanciers. 

^^,,,.  iiiir  I  r  RéJaaion    communi- 

»   Celle  des  immeubles  de  la  remme,  propres  de  communauté  ,  se    qutenu  Tribunes 

poursuit  contre  le  mari  et  la  femme ,  laquelle  ,  au  refus  du  mari 

de  procéder  avec  elle ,  peut  être  autorisée  en  justice. 

«   En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme  ,  ou  de  minorité  de 

la  femme  seule  ,  si  son  mari  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle , 

il  est  nommé  par  le  tribunal  un  tuteur  à  la  femme,  contre  lequel 

la  poursuite  est  exercée. 

Art.  7.  »  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  immeubles 

qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués ,  que  dans  le  cas  d'insuffisance  des 

biens  qui  lui  sont  hypothéqués. 

Art.  8.  »  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  différens  arron- 
dissemens  ne  peut  être  provoquée  que  successivement ,  à  moins 
qu'ils  ne  fassent  partie  d'une  seule  et  même  exploitation. 
»  Elle  est  suivie  dans  le  tribunal  dans  lequel  se  trouve  le  chef-lieu 
de  l'exploitation ,  ou  à  défaut  de  chef-lieu  ,  la  partie  de  biens  qui 
porte  le  plus  grand  revenu  ,  d'après  la  matrice  du  rôle. 
Art.  o.  >'  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier  ,  et  les  biens  hoil 
hypothéqués  ,  ou  les  biens  situés  dans  divers  arrondissemens  ,  font 
partie  d'une  seule  et  même  exploitation  ,  la  vente  des  uns  et  des 
autres  est  poursuivie  ensemble  ,  si  le  débiteur  le  requiert  ;  et  venti- 
lation se  fait  tlu  prix  de  l'adjudication  ,  s'il  y  a  lieu. 
Art.  10.  »  Si  le  débiteur  justifie  ,  par  baux  authentiques  ,  que  le 
revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles  pendant  une  année,  suffit 
pour  le' paiement  de  la  dette  en  capital ,  intérêts  et  frais ,  et  s'il  en 
offie  la  délégation  au  créancier ,  la  poursuite  peut  être  suspendue 
par  les  juges,  sauf  à  être  reprise  s'il  survient  quelque  opposition 
ou  obstacle  au  paiement. 

Art.  I  I .  "  La  vente  forcée  des  immeubles  nepeui  être  poursuivie  qu'en 
vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire,  pour  une  dette  certaine  et 
liquide.  Si  la  dette  est  en  espèces  non  liquidées ,  la  poursuite  est  va- 
lable; mais  l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  la  liquidation. 
Art.  12.  »  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  peut  poursuivre 
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j  ...        »   l'expropriation  ,   comme  le  cédant ,  après  que  la  signification  du 

Titre  VII        "   'r^'isport  a  été  faite  au  débiteur. 

De  l'Expropriation       ^'^^-   I  3"  "  ^^  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement 

forcée,  et  des  Ordres  »   provisolrc  OU  définitif,  cxécutoire  par  provision,  nonobstant  appel; 

entre  es    reancieis.  ^^   ^^^^j^  l'adjudication  ne  peut  se  faire  qu'après  un  jugement  définitif 

^fut'auTyiiZr  "  en  dernier  ressort ,  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

»  La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de  jugemens  par  défaut 
»   durant  le  délai  de  l'opposition. 

Art,  i  A..  »  La  poursuite  ne  peut  être  annullée  sous  prétexte  que  le 
"  créancier  l'aurait  commencée  pour  une  somme  plus  forte  que  celle 
»    qui  lui  est  due. 

Art.  15."  Toute  poursuite  en  expropriation  d'immeubles  doit  être 
"  précédée  d'un  commandement  de  payer,  fait,  à  la  diligence  et 
»  requête  du  créancier  ,  à  la  personne  du  débiteur  ou  à  son  domicile , 
«   par  le  ministère  d'un  huissier. 

«  Les  formes  du  commandement  et  celles  de  la  poursuite  sur  l'ex- 
»  propriaiion  sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure. 

CHAPITRE    IL 

De  l'Ordre  et  de  la  Distribution  du  prix  entre  les  Créanciers, 

Art.  I  6.  »  L'ordre  et  la  distribution  du  prix  des  immeubles  ,  et  la 
"   manière  d'y  procéder ,  sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure.  » 

Le  Consul  ordonne  que  les  deux  titres  ci-dessus  seront  commu- 
niqués officieusement  par  le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état ,  à  la 
Section  de  législation  du  Tribunat ,  conformément  à  l'arrêté  du  i  8 
terminai  an   lo. 

(  La  Se'ance  est  levée.  ) 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état.. 
J.   G.  Loc  RÉ. 
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SÉANCE 

Du  /  j-   Ventôse ,  an  i  z  de  la  République. 

X^E  Premier  Consul  préside  la  séance. 

Le  SECOND  et  le  troisième  Consuls  sont  présens.  ' 

^  -    Livre  III, 

Le  C.  PoRTALis  annonce  que  le  titre  XI  du  livre  III  du  projet        Titre  XI. 
de  Code  civil  :  De  la  Vente ,  a  éié  décrété  par  le  Corps  Icgislaiit  dans      De  la  Vente, 
sa  séance  de  ce  jour.  Decmdui;  Vimôse, 

Le  C.  PoRTALis  ,  nommé  par  le  Premier  Consul,  avec  les  Livre  iir. 
ce.  Begouen  et  Français  ,  pour  présenter  au  Corps  législatif,  '^''''^  -^'^'• 
dans  sa  séance  du  14.  ventôse,  le  titre  XIV  du  livre  111  du  projet  de      Des  Contrats 

r^     i        •    •\       T^        /^  1  ■        ■  •      j      j  •  ■  aléatoires. 

Code  civil  :  Ues  Contrats  aléatoires  ,  et  pour  en  soutenir  la  discussion    ^      .  ,        .r 
dans  sa  séance  du  icj  du  même  mois,  dépose  sur  le  bureau  1  expose 
des  motifs  de  ce  projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 

«  Citoyens  Législateurs, 

»  Les  contra'ts  aléatoires  sont  la  matière  du  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis.  11  définit  ces  contrats  ;  il  énumère  leurs  diverses  espèces; 
et,  après  avoir  distingué  ceux  qui  appartiennent  au  droit  maritime 
d'avec  ceux  qui  appartiennent  au  droit  civil,  il  fixe  [qs  règles  conve- 
nables à  ces  derniers. 

•  »  Dans  l'ordre  simple  de  la  nature,  chacun  est  tenu  de  porter  le 
poids  de  sa  propre  destinée.  Dans  l'ordre  de  la  société,  nous  pouvons, 
au  moins  en  partie,  nous  soulager  de  ce  poids  sur  les  autres.  C'e^t  la  fin 
principale  des  contrats  aléatoires.  Ces  contrats  sont  le  produit  de  nos 
espérances  et  de  nos  craintes.  On  veut  tenter  la  fortune  ou  être  ras- 
suré contre  ses  caprices, 

"  Aussi ,  dans  tous  les  temps,  on  a  commencé  des  choses  incertaines 
et  éventuelles.  Les  plus  anciennes  lois  prouvent  que  les  hommes,  tou- 
jours jaloux  de  soulever  le  voile  mystérieux  qui  leur  dérobe  l'avenir , 
ont  constamment  cherché  à  embrasser  par  leurs  conventions  des  objets 
qu'ils  peuvent  à  peine  atteindre  par  leur  faible  prescience. 

J .  £  e  his. 
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j^jyj^^  j[j  »  Que!  est  le  r&ultat  de  ces  conventions!  Nous  nous  créons  deï 

Titre  XIV        biens  prcseus  en  assignant  un  prix  à  des  probabilités  plus  ou  moins 

Des  Contrats      éloignées.  De  simples  espérances  deviennent  des  richesses  réelles;  et 

aléatoires.        dcs  maux  qui  peut-être  ne  seront  que  trop  réels  un  jour,  sont  écartés 

Exjwsé  da  motifs.    OU  adoucis   par  la  sagesse  de  nos    combinaisons.    Nous  amortissons 

les  coups  du  sort  en  nous  associant  pour  les  partager. 

»  Enoncer  le  principe  àç.%  contrats  aléatoires,  c'est  avoir  suffisam- 
ment justifié  la  légitimité  de  ces  contrats.  Quoi  déplus  légitime  que  de 
mettre  en  commun  nos  craintes,  nos  espérances  et  toutes  nos  afîec- 
tions ,  pour  ne  pas  abandonner  au  hasard  ce  qui  peut  être  réglé  par  ie 
conseil ,  et  pour  nous  aider  mutuellement  par  à^s  pactes  secourabies  a 
courir  avec  moins  de  dangers  les  diverses  chances  de  la  vie  \ 

»  Tous  les  contrats  qui  peuvent  être  réputés  aléatoires  ne  sauraient 
recevoir  un  nom  particulier.  Les  principaux  sont  : 

»  L assurance  ,  \e  prêt  à  grosse  aventure,  ie  Jeu  et  \q  parï ,  h  re/ife 
viagère. 

»  Parmi  ces  contrats ,  il  en  est  dans  lesquels  une  seule  àçs  parties 
contractantes  s'expose  à  un  risque  au  profit  de  l'autre  partie,  moyennant 
une  somme  que  celle-ci  donne  pour  prix  de  ce  risque.  Dans  le  plus 
grand  nombre,  chacune  des  parties  court  un  risque  à-peu-près  égal. 

"  En  conséquence,  le  contrat  aléatoire  en  général  est  défini  par  le 
projet  de  loi,  u/ie  convention  re'ciproque  dont  les  effets ,  auant  aux  avan- 
tages et  aux  pertes ,  soit  pour  toutes  les  parties ,  soit  pour  l'vne  ou  plusieurs 
d'entre  elles ,  dépendent  dun  événement  incertain. 

"  Dans  l'énumération  des  contrats  aléatoires,  l'assurance  et  le  prêt  à 
grosse  aventure  occupent  le  preinier  rang. 

»  Le  prêt  à  grosse  aventure  était  comui  des  anciens  :  nous  eri 
avons  fa  preuve  dans  les  lois  romaines.  L'argent  prêté  dans  la  forme 
et  selon  les  principes  qui  régissent  cette  espèce  de  contrat  était  appelé 
Pecunia  trajcctitia.  L'emprunteur  n'était  tenu  de  rendre  ni  la  somme 
principale  ni  le  change,  si  le  navire  venait  à  périr  par  fortune  de  mer 
dans  le  cours  du  voyage  déterminé  :  il  était  au  contraire  obligé  de 
tout  restituer  avec  l'intérêt  nautique  stipulé,  si  le  voyage  était  heureux. 

»  Mais  les  anciens  n'avaient  aucune  idée  de  l'assurance ^  contrat  infi- 
niment plus  étendu  dans  son  application  ,  et  plus  important  par  ses  effets. 

"  Avant  que  la  boussole  ouvrît  l'Univers,  on  ne  connaissait  que 
quelques  bords  de  l'Asie  et  de  l'Afrique;  l'existence  de  l'Amérique 
n'était  pas  même  soupçonnée.  Le  commerce  maritime  avait  peu  d'éten 
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due  et  d'activité;  ies  vues  des  armateurs  étaient  rétrécîes  comme  leur       ,  ,,, 

A  I     L  I         1  I        I-       •  •  Livre  III. 

commerce.  Avec  la  boussole,  des  voyageurs  hardis  virent  une  mer  im-       j..     ^.„ 

mense  qui  se  présentait  à  eux  sans  bornes;  ils  s'élancèrent  avec  intrépidité      r,     r- 

t  /    .  j  MI  "   Contrats 

dans  cette  vaste  région  des  orages,  et  ils  découvrirent  un  nouveau  ciel        aléatoires. 
et  une  nouvelle  terre.  Alors  l'industrie  humaine  se  fraya  des  routes    Exposé  i^s  motifi. 
jusque-là  inconnues  ;  l'univers  s'étendit,  et  l'Italie  qui ,  selon  l'expression 
d'un  auteur  célèbre,  avait  été  si  long-temps  le  centre  du  monde  com- 
merçant, ne  se  trouva  plus  sous  ce  rapport  que  dans  un  coin  du  globe. 

»>  Cette  époque  fut  celle  des  grandes  entreprises  commerciales.  Le 
négociant  ne  fut  plus  étranger  nulle  part;  ses  affaires  particulières  se 
trouvèrent  liées  avec  les  affaires  publiques  des  différens  Etats;  il  fut 
obligé  d'avoir  l'œil  sur  toutes  les  nations  pour  porter  à  l'une  ce  qu'il 
exportait  de  l'autre;  et  de  grands  moyens  devinrent  nécessaires  pour 
exécuter  de  grands  projets. 

»  Dans  le  nombre  de  ces  moyens,  le  plus  efficace  peut-être  fut 
l'invention  du  contrat  d'assurance.  Par  ce  contrat,  qui  consiste  à  prendre 
sur  soi  les  périls  que  courent  sur  mer  les  marchandises  d'un  autre,  il 
arrive  que  la  fortune  privée  d'un  armateur  se  trouve  garantie  par  celle 
d'une  foule  d'assureurs  de  tous  \es  pays,  de  toutes  les  contrées  ,  qui 
consentent  à  lui  répondre  de  tous  les  événemens.  Un  seul  particulier 
peut  ainsi  faire  le  commerce  le  plus  riche  et  le  plus  étendu  avec  le 
crédit,  la  force  et  les  ressources  de  plusieurs  nations. 

n  Ce  n'est  sans  doute  pas  le  moment  de  développer  les  règles  rela- 
tives au  contrat  d'assurance  et  au  prêt  à  grosse  aventure.  Ces  deux 
contrats  demeurent  étrangers  au  Code  civil  :  le  projet  de  loi  n'en  fait 
mention  que  pour  déclarer  qu'ils  sont  dans  la  classe  des  contrats  aléa- 
toires, et  qu'/Vj-  sont  régis  pdr  Us  lois  maritimes. 

»  On  sQst  occupé  du  jeu,  du  pari,  et  de  la  rente  viagère. 

CHAPITRE    I.« 

Du  Jeu  et  du  Pari. 

»  Il  est  déclaré  que  h:  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  du) eu 
eu  pour  le  paiement  d un  pari. 

■»  Les  jeux  propres  à  exercer  aa  fait  des  armes ,  les  courses  à  pied 
ou  h  cheval,  les  courses  de  chariots,  le  jeu  de  paume  et  autres  jeux  de 
même  nature  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps,  sont  exccpte's 
de  la  disposition  précédente. 
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»  Néanmoins  on  a  cru  devoir  laisser  aux  tribunaux  îe  droit  de  rejeter 
la  demande  quand  la  somme  leur  parait  exeessive. 

T>   Le  principe  que  la  loi  n'accorde  aucune  action  pour  les  dettes  du 
jeu  n'est  donc  rigoureusement  applique  ,dans  iesystèmedu  projetdeloi, 
Expoié  dts  mctifi.    qu'aux  obligations  qui  ont  leur  source  dans  des  jeux  dont  le  hasard  est 
l'uniqueélément.  Les  lois  pourraient-elles  protéger  dételles  obligations! 

»    Nul  engagement  valable  sans  cause.  La  maxime  est  incontestable. 

"  Or  quelle  est  la  cause  d'une  promesse  ou  d'une  obligation  con- 
tractée au  jeu!  L  incertitude  du  gain  ou  de  la  perte  :  il  serait  impos- 
sible d'assigner  une  autre  cause. 

n  Nous  savons  que  des  événemens  incertains  sont  une  matière  licite 
à  contrat,  et  que  les  espérances  et  les  risques  peuvent  recevoir  un 
prix;  mais  nous  savons  aussi  qu'il  faut  quelc^ue  chose  de  plus  solide 
et  de  plus  réel  que  le  désir  bizarre  de  s'abandonner  aux  caprices  de  la 
fortune  pour  fonder  des  causes  sérieuses  d'obligation  entre  les  hommes. 

»  Il  est  une  grande  différence  entre  un  contrat  qui  dépend  d'un  évé- 
nement incertain,  et  un  contrat  qui  n'a  pour  cause  que  l'incertitude 
quelconque  d'un  événement.  L'assurance,  par  exemple,  le  prêt  à  la 
grosse. aventure,  dépendent  d'un  événement  incertain.  Mais  l'incerti- 
tude de  l'événement  n'est  pas  le  seul  motif  du  contrat.  La  faveur  ac- 
cordée par  les  lois  à  l'assurance  et  au  prêta  grosse  aventure,  est 
fondée  sur  deux  choses  :  le  péril  de  la  mer,  qui  fait  que  l'on  ne  s'expose 
à  prêter  son  argent  ou  à  garantir  celui  des  autres  que  moyennant  un  prix 
proportionné  aux  chances  que  l'on  court;  et  la  facilité  que  les  assureurs 
et  les  prêteiu's  donnent  à  l'emprunteur  ou  à  l'associé  de  ftire  prompte- 
ment  de  grandes  afîaires  et  en  grand  nombre  :  au  lieu  que  les  obligations 
contractées  au  jeu  ,  n  étant  fondées  sur  aucun  motif  utile  ni  raisonnable, 
ne  peuvent  appeler  sur  elles  la  protection  du  législateur. 

»  Que  font  deux  joueurs  qui  traitent  ensemble!  Ils  se  promettent 
respectivement  une  somme  déterminée,  dont  ils  laissent  la  disposition 
à  l'aveugle  arbitrage  du  hasard.  Où  est  donc  la  cau5e  de  l'engagement! 
On  n'en  voit  aucune. 

»  Le  désir  et  l'espoir  du  gain  sont  pour  chaque  partie  les  seuls  mo- 
biles du  contrat.  Ce  désir  et  cet  espoir  ne  s'attachent  à  aucune  action; 
ils  ne  supposent  aucune  réciprocité  de  services  :  chaque  joueur  n'es- 
père que  de  sa  fortune,  et  ne  se  repose  que  sur  le  malheur  d'autrui. 
A  la  différence  des  contrats  ordinaires  qui  rapprochent  les  hommes, 
les  promesses  contractées  au  jeu  les  divisent  et  les  isolent. 
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»   On  ne  peut  être  heureux  au  jeu  que  de  l'infortune  des  autres  : 
tout  sentiment  naturel  entre  joueurs  est  étouffé ,  tout  lien  social  est       ^^-^^^^  ^^[y 
rompu.  Un  joueur  forme  le  vœu  inhumain  et  impie  de  prospérer  aux      j^^^  Contrats 
dépens  de  ses  semblables  ;  il  est  réduit  à  maudire  le  bien  qui  leur  arrive,        akatoircs. 
et  à  ne  se  complaire  que  dans  leur  ruine.  -  Ea/wJ  dts  imtip. 

»  On  ne  peut  donc  trouver  dans  les  promesses  et  les  contrats  dont 
nous  parlons,  une  cause  capable  de  les  rendre  vraiment  obligatoires. 
Sans  doute  le  jeu  peut  n'être  qu'un  délassement,  et  dans  ce  cas  il  n'a 
rien  d'odieux  ni  d'illicite;  mais  il  est  également  vrai  que  sous  ce  rapport 
il  ne  saurait  être  du  ressort  des  lois;  il  leur  échappe  par  son  objet  et 
par  son  peu  d'importance. 

»  Le  jeu  dégénère-t-il  en  spéculation  de  commerce  :  nous  retom- 
bons dans  la  première  hypothèse  que  nous  avons  posée;  car,  dès-lors  , 
si  les  obligations  et  les  promesses  présentent  un  intérêt  assez  grave 
pour  alimenter  une  action  en  justice,  elles  offrent  une  cause  trop  vi- 
cieuse pour  m.otiver  et  légitimer  cette  action. 

"   Il  est  des  choses  qui ,  quoique  licites  par  elles-mêmes  ,  sont  pros- 
crites par  la  considération  des  abus  et  des  dangers  qu'elles  peuvent 
entraîner;  conséquemment ,  si  le  jeu  ,  sous  le  point  de  vue  que  nous 
1^     l'envisageons ,  n'était  pas  dé]k  réputé  mauvais  par  sa  nature,  il  faudrait 
encore  le  réprouver  par  rapport  à  sgs  suites. 

»  Quelle  faveur  peuvent  obtenir  auprès  des  lois  les  obligations  et  les 
promesses  que  le  jeu  produit,  que  la  raison  condamne,  et  que  l'équité 
désavoue  !  Ignore-t-on  que  le  jeu  favorise  l'oisiveté  ,  en  séparant  l'idée 
du  gain  de  celle  du  travail,  et  qu'il  dispose  les  âmes  à  la  dureté,  à 
l'égoïsme  le  plus  atroce!  Ignore-t-on  les  révolutions  subites  qu'il  pro- 
duit dans  le  patrimoine  des  familles  particulières,  au  détriment  des 
■:     moeurs  publiques  et  de  la  société  générale  ! 

»  Dans  l'administration  d'un  grand  État,  la  tolérance  des  jeux  est 
souvent  \\n  acte  nécessaire  de  police.  L'autorité,  qui  ne  saurait  étouffer 
les  passions  ,  ne  doit  point  renoncer  aux  moyens  de  surveiller  ceux  qui 
s'y  livrent.  Dans  l'impuissance  d'empêcher  les  vices,  sa  lâche  est  de 
prévenir  les  crimes. 

»    Mais  tolérer  les  jeux,  ce  n'est  pas  les  autoriser. 

»  La  loi  romaine  notait  d'infamie  ceux  qui  faisaient  profession  de 
jouer  aux  jeux  de  hasard.  Justinien  avait  prohibé  ces  jeux  jusque  dans 
ÏQS  maisons  des  particuliers. 

»  En  France,  les  lois  ont  quelquefois  puni  le  jeu  comme  un  délit; 
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i^^y^^  ]T,        elles  ne  l'ont  jamais  protégé  comp.ie  un  contrat.  Une  ordonnance  Je 

Titre  XIV        I  <^2p  dcclarc  toutes  dettes  coiuructe'es  par  le  jeu  nulles  ,  et  toutes  ohli- 

Des  Contrats      gutioiis  et  protiiesses  faites  pour  le  jeu  ,  quelque  déguisées  quelles  soient , 

aléatoires.        iiulles  et  (le  mil  effet ,   et  déchargées  de  toutes  obligations   civiles  et 

Eapoii  dis  motifs,    naturelles, 

»  La  jurisprudence  ne  s'est  jamais  écartée  des  dispositions  de  cette 
ordonnance.  On  admet  la  preuve  par  témoins  quand  un  citoyen  se 
plaint  de  ce  qu'une  promesse  contractée  au  jeu  a  été  cachée  sous  la 
forme  d'un  simple  prêt. 

"  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  abandonner  une  jurisprudence  si 
favorable  aux  bonnes  mœurs,  et  si  nécessaire  pour  prévenir  les  désordres 
d'une  passion  dont  tous  les  législateurs  ont  cherché  à  réprimer  les  excès. 
Notre  ame  est  froissée,  nous  frissonnons  quanti  on  nous  présente  sur 
la  scène  le  spectacle  d'un  joueur  déchiré  par  ses  remords,  eiivironné 
des  débris  de  son  patrimoine,  accablé  sous  son  infortune,  et  ne  pou- 
vant supporter  le  fardeau  de  la  vie  au  milieu  des  reproches  et  des  pleurs 
d'une  famille  désolée.  Eh  quoi  I  la  justice,  en  donnant  une  action  utile 
pour  les  promesses  contractées  au  jeu,  viendrait-elle  consommer  avec 
son  glaive  le  sacrifice  commencé  par  la  cupidité?  Non,  citoyens  Lé- 
gislateurs ,  la  morale  de  nos  lois  ne  peut  être  ni  moins  pure  ni  moins 
austère  que  celle  de  nos  théâtres. 

»  Mais  en  refusant  en  général  foute  action  pour  promesses  contrac- 
tées au  jeu  ,  nous  avons  excepté  de  cette  disposition  les  engagemens  et 
\çs  promesses  qui  ont  leur  source  dans  des  jeux  d'adresse  et  d'exer- 
cice. Ces  sortes  de  jeux  sont  utiles;  on  les  a  peut-être  trop  négligés  dans 
nos  temps  modernes. 

»  Cependant  ,  d'après  une  jurisprudence  constante  ,  nous  avons 
autorisé  les  tribunaux  ,  mcme  quand  il  s'agit  du  paiement  Ôlqs  pro- 
messes ou  obligations  produites  par  ces  sortes  de  jeux  ,  à  rejeter  la 
demande  ,  si  la  somme  réclamée  leur  paraît  excessive. 

»  Les  motifs  de  cette  jurisprudence,  adoptés  par  le  projet  de  loi,  sont 
évidens.  On  conçoit  que  t^^s,  citoyens  qui  jouent  à  un  jeu  d'adresse 
ou  d'exercice,  peuvent  ,  pour  soutenir  entre  eux  l'émulation  et  l'in- 
térêt ,  stipuler  un  prix  pour  le  plus  adroit  ou  le  mieux  exercé.  Mais 
si  le  gain  ou  le  prix  convenu  est  immodéré ,  il  devient  illicite,  parce 
que ,  dès-lors ,  lu  cause  d'un  tel  gain  cesse  d'être  proportionnée  à  l'objet 
qui  doit  le  produire.  Le  jeu  ,  quel  qu'il  soit ,  n'est  qu'une  récréation  , 
et  il  y  aurait  du  danger  à  le  laisser  dégénérer  eu  commerce.  Tous  les 
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gains  qui  passent  certaines  bornes  sont  injustes,  parce  qu'ils  n'ont  point  ^"î^TnTlu' 
d'autre  cause  que  la  corruption  du  cœur  et  l'égarement  de  l'esprit.  -yhre  XIV 

«  On  a  examiné  ,  en  terminant  ce  qui  regarde  le  jeu  ,  si  celui  qui  De<  Comiats 
a  volontairement  acquitté  ce  qu'il  a  promis  ,  ou  perdu  ,  peut  répéter  aléatoire.-, 
ou  taire  réduire  ce  qu'il  a  payé.  On  a  pensé  qu'aucune  demande  en  Exwif  dts  mm 
répétition  ou  en  réduction  n'est  recevable  :  cette  décision  est  conforme 
à  l'ordonnance  de  Moulins ,  qui  ,  en  pareil  cas  ,  vient  seulement  au 
secours  des  mineurs.  Le  droit  à(t%  majeurs  est  consommé  quand  les 
choses  ne  sont  plus  entières  ;  la  loi  ne  saurait  les  écouter  quand  ils 
1  invoquent  pour  le  fait  même  dans  lequel  ils  l'ont  méconnue.  Nous 
ajouterons  que  le  repentir  de  l'avare  qui  a  payé  volontairement  une  dette 
du  jeu  n'est  pas  assez  favorable  pour  réveiller  l'attention  de  la  justice. 

"  Le  pari,  autrement  appelé  gageure ,  participe  à  tous  les  vices  du 
jeu  ;  il  est  gouverné  par  les  mêmes  principes  :  les  assurances  par  forme 
de  gageure  sont  même  formellement  prohibées  par  l'ordonnance  de 
la  marine  de  i  ^8  i. 

CHAPITRE  n. 

Du  Contrat  Ae  Rente  viagère. 

»  Le  projet  de  loi  conserve  les  constitutions  de  renies  viagères. 
"  Nous  savons  tout  ce  que  l'on  a  dit  pour  et  contre  ces  sortes  de 
contrats  ;  mais  on  ne  peut  raisonnablement  les  approuver  ni  les  criti- 
quer ,  si  l'on  n'a  égartî  en  même-temps  aux  circonstances  ou  à  la  situa- 
tion dans  lesquelles  peuvent  se  trouver  les  personnes  qui  se  lient  par  de 
semblables  engagemens. 
ç  »  Les  rentes  viagères  peuvent  être  considérées  sous  un  point  de  vue 

"    économique  et  sous  un  point  de  vue  moral. 

»  Sous  un  point  de  vue  moral ,  la  rente  viagère  peut  être  regardée 
comme  un  contrat  peu  favorable ,  si  elle  n'a  sa  source  que  dans  des- 
principes -d'cgoisme  et  dans  la  volonté  d'augmenter  un  revenu  déjà 
suffisa/Tt  ,  en  aliénant  des  fonds  dont  la  disparition  laisse  des  enfans  , 
àgs  proches  sans  ressources  et  même  sians  espérances.  Mais  on  n'aper- 
çoit phis  rien  de  répréhensible  dans  la  rente  viagère,  si  elle  n'est 
I qu'un  moyen  de  subsistance  pour  un  homme  isolé  qui  n'a  point  d'hé- 
ritiers ,  ou  pour  une  persoime  âgée  et  infirme  qui  abesoin  de  recourir 
à  cet  expédient  de  finance  pour  vivre.  Ici  ,   comme  ailleurs  ,  il  fiiiH^ 
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»  Sans  Joute  le  législateur  devrait  proscrire  les  rentes  viagères  si 
l'usage  n'en  pouvait  être  qu'injuste  et  dangereux  ;  mais  il  doit  les 
maintenir  puisque  l'usage  en  est  souvent  utile  et  nécessaire. 

»  Dans  un  vaste  Etat  comme  la  France  ,  la  situation  des  hommes 
Exposa  des  motifs,  peut  Cire  modifiée  de  tant  de  manières  ,  il  y  a  tant  de  mobilité  dans 
les  choses,  et  tant  de  ch'stinctions  à  faire  entre  les  personnes,  qu'il 
est  impossible  à  la  loi  de  régler  dans  un  système  de  justice  distribu- 
tive  ce  qui  peut  être  utile  à  chacun  et  à  tous.  La  multiplicité  des 
ressources  doit  être  proportionnée  à  celle  des  besoins  ;  on  doit  se 
reposer  sur  la  liberté  de  chaque  individu  du  soin  de  veiller  à  sa 
conservation  et  à  son  bien-être.  La  loi  gouvernerait  mal  si  elle 
gouvernait  trop  ;  la  liberté  fait  de  grands  biens  et  de  petits  maux  , 
pourvu  qu'on  ne  lui  laisse  pas  franchir  les  liinites  que  l'intérêt  public 
nous  force  de  lui  prescrire.  Nous  n'avons  donc  pas  cru  que  l'abus 
possible  des  constitutions  de  rentes  viagères  fût  un  moiif  suffisant  de 
bannir  de  notre  législation  civile  ces  espèces  de  contrats.  Dans  le  cœur 
d'un  père  de  famille,  la  nature  saura  défendre  ses  droits.  C'est  une 
longue  expérience  qui  a  fait  consacrer  la  rente  viagère  comme  une 
institution  qui  peut  secourir  l'humanité  souffrante,  et  réparer  à  l'égard 
d'une  foule  d'individus  les  torts  et  les  injustices  de  la  fortune.  Or  , 
on  sait  que  l'expérience  est  maîtresse  et  des  lois  et  des  hommes. 

"  Dira-t-on  que  l'usage  des  rentes  viagères  habitue  les  hommes  à  cal- 
culer froidement  sur  la  vie  et  sur  la  mort  de  leurs  semblables,  et  peut 
leur  inspirer  des  affections  contraires  à  l'humanité!  Mais  combien  d'ins- 
titutions civiles  qui  peuvent  donner  lieu  aux  mêmes  inconvéniens 
et  aux  mêmes  calculs  I  Nous  citerons  en  preuve  les  redevances 
et  les  servitudes  viagères  stipulées  dans  un  contrat  de  vente  ,  les  legs  et 
les  réserves  d'usufruit,  les  transmissions  de  propriété  d'une  tête  à 
l'autre  ,  et  une  foule  d'autres  actes  de  même  nature.  On  a  proscrit  avec 
raison  les  assurances  sur  la  vie  des  hommes ,  la  vente  de  la  succession 
d'une  personne  vivante ,  parce  que  de  pareils  actes  sont  vicieux  en 
eux-mêmes  ,  et  n'offrent  aucun  objet  réel  d'utilité  qui  puisse  com- 
penser les  vices  et  les  abus  dont  ils  sont  susceptibles.  Mais  parce  que 
le  débiteur  d'une  rente  viagère  pourra,  dans  le  secret  de  s^s  pensées  , 
envisager  ma  inort  comme  un  chance  de  bonheur,  faudra-t-il  que  je 
renonce  au  droit  de  me  constituer  créancier  de  cette  rente  qui  doit 
soutenir  mon  existence  et  ma  vie! 

V  Si  nous  considérens  les  constitutions  de  rentes  viagères  sous  un 

point 
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point  de  vue  cconomjque ,  nous  pourrons  nous  convaincre  que  ces       I    ]    ~TT 
contrats  peuvent  devenir  une  spéculation  de  commerce,  et  que  dans  .   ' 

plus  d'une  occasion  ils  sont  plutôt  un  moyen  d'acquérir  que  d'aliéner.      „     „ 

r\  I  I  •       •  I   •     I-        I  I  I  Des  Contrats 

On  peut,  par  de  sages  combinaisons ,  multiplier  les  chances  heureuses.        aléatoires. 
Dans  tous  les  contrats  où  lehasard  entre  pour  quelque  chose  ,  l'imagi-    E.\fosc  da  moùfs. 
nation  n'oublie  rien  pour  atteindre  aux  bienfaits  possibles  de  la  fortune. 

--j   Une  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre  onéreux  ,  moyenna^nt 
une  somme  <ï  argent,  ou  pour  une  chose  mobilière  appréciable ,  ou  pour  un       , 
immeuble. 

»  Dans  tous  ces  cas ,  la  constitution  d'une  rente  viagère  n'est  qu'une 
manièrede  vente,  même  lorsqu'elle  est  faite  à  prix  d'argent  ;  car  l'argent 
est  susceptible  d'ctre  loué  ou  vendu  comme  toutes  les  autres  choses  qui 
sont  dans  le  commerce.  Oit  en  dispose  par  forme  de  louage  quand  on  le 
prête  à  intérêt;  on  le  vendquand  on  aliène  le  fonds  principal  moyennant 
une  rente. 

jj  La  rente  viagère  peut  aussi  être  constituée  à  titre  purement  gratuit , 
par  donations  entre-vifs  ou  par  testament  :  mais  alors  elle  doit  être 
revêtue  des  formes  rcijuises  par  la  loi  dans  les  actes  qui  la  constituent. 

»  Quand  la  constitution  d'une  rente  viagère  n'offre  qu'une  libéra- 
lité ,  elle  est  nulle  si  elle  est  constituée  en  faveur  d'une  personne  pro- 
hibée ;  elle  est  réductible  si  elle  excède  ce  dont  le  donateur  ou  le 
testateur  peut  disposer. 

>:>  La  rente  viagère  peut  être  constituée ,  soit  sur  la  tête  de  celui  qui 
en  fournit  le  prix ,  soit  sur  la  tête  d'.un  tiers  qui  n'a  aucun  droit  d en 
jouir. 

->-■  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  têtes. 

>'  Elle  peut  être  constituée  au  proft  d'un  tiers,  quoique  le  prix  en  soit 
fourni  par  une  autre  personne. 

»  Dans  ce  dernier  cas ,  quoiqu'elle  ait  les  caractères  d'une  libéra- 
lité ,  elle  n'est  point  assujettie  aux  formes  requises  pour  les  donations; 
sauf  les  cas  de  réduction  si  la  libéralité  est  excessive  ,  et  sauf  les  cas  de 
nullité  si  une  personne  prohibée  en  est  l'objet, 

»  Toutes  ces  règles  sont  anciennes  ;  le  projet  de  loi  ne  fait  que  les 
rappeler. 

»  Tout  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la  tête  d'une  personne  qui 
était  morte  au  jour  du  contrat,  ne  produit  aucun  effet  jcela  est  évident, 
car  le  contrat  se  trouve  sans  cause. 

«  Nous  avons  cru  devoir  aussi  déclarer  la  nullité  du  contrat  quand 
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la  rente  a  été  créée  sur  la  tête  d'une  personne  atleinie  de  la  maladie 
dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat. 

»  En  effet,  il  est  certain  que  si  les  contractans  eussent  connu  la 
maladie  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  on  se  proposait  d'acquérir 
Exposé  des  motifs,  la  rente,  rac(]iiisitian  n'eût  pas  été  faite,  puisqu'une  renie  viagère  sur 
la  tète  d'une  personne  mourante  n'est  d'aucune  valeur.  Or,  on  sait  qu'il 
n'y  a  point  de  véritable  consentement  quand  il  y  a  erreur  ou  sur  la 
chose  ,  ou  sur  les  qualités  essentielles  de  la  chose  qui  forme  la  matière 
du  contrat. 

»  Nous  décidons  que  la  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux 
qu'il  plaît  aux  parties  contractantes  de  hxcr. 

"  Il  ne  peut  y  avoir  de  mesure  absolue  pour  régler  des  choses  incer- 
taines ;  aussi  l'action  rescisoire  a  toujours  été  refusée  dans  les  contrats 
aléatoire.'.  ,  c'est-à-dire  dans  tous  les  contrats  qui  dépendent  d'un  évé- 
nement incertain. 

«  La  constitution  d'une  rente  viagère  est  résolue  si  le  constituant  ne 
donne  pas  les  sûretés  stipulées  pour  son  exécution. 

»   Cette  règle  est  commune  à  tous  les  contrats  intéressés. 

»  Le  seul  défaut  de  paiement  A^i  arrérages  de  la  rente  n'autorise 
pas  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  constituée  à  demander  le  rembourse- 
ment du  capital,  ou  à  rentrer  dans  les  fonds  par  lui  aliénés  ;  il  n'a  que 
le  droit  de  saisir  et  de  taire  vendre  les  biens.de  son  débiteur,  et  de  faire 
ordonner  ou  consentir  sur  le  produit  de  la  vente  l'emploi  d'une  somme 
suffisante  pour  le  service  des  arrérages. 

»  S'il  en  était  autrement ,  il  n'y  aurait  point  de  solidité  dans  les 
contrats  ;  ils  seraient  dissous  par  la  plus  légère  infraction  de  la  part 
d'un  des  contractans.  On  ferait  prononcer  la  nullité  d'un  acte  lorsqu'on 
n'a  que  le  droit  d'en  demander  l'exécution. 

"  Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du  paiement  de  la  rente  en  offrant 
de  rembourser  le  capital ,  et  en  renonçant  à  la  répétition  des  arrérages 
payés  ;  il  est  tenu  de  servir  la  rente  pendant  toute  la  vie  de  la  personne 
ou  des  personnes  sur  la  tête  desquelles  la  rente  a  été  constituée,  quelle 
que  soit  la  durée  de  la  vie  de  ces  personnes  ,  et  quelque  onéreux  qu'ait 
pu  devenir  le  service  delà  rente  ;  car  le  système  contraire  changerait 
entièrement  la  nature  du  contrat. 

»  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  propriétaire  que  dans  la  pro- 
portion du  nombre  de  jours  qu'il  a  vécu. 

»   Néanmoins,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait  payée  d'avance,  le 
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terme  qui  a  dû  cire  pavé  est  acquis  du  jour  où  le  paiement  a  dû  en       , 
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être  tait.  ^.     ..,„ 

»  KJn  peut  constiuer  une  rente  viagère  successivement  réversible      j-,,  contrats 
sur  plusieurs  têtes  ;  on    peut  donc  ,  par  majorité  de  raison  ,  stipuler        aléatoires, 
qu'une  rente  viagère  sera  payée  d'avance.   Cette  clause   n'entraîne,    Exposé  d^s  motifs. 
pour  le  terme  payé  d'avance,  qu'une  sorte  de  réversion  tacite  en  fa- 
veur des  héritiers,  si  celui  en  faveur  de  qui  la  rente  est  constituée  est 
mort  dans  l'intervalle. 

»  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisissable  que  lorsqu'elle 
a  été  constituée  à  titre  gratuit. 

"  Les  motifs  de  cette  disposition  sont  sensibles.  On  a  toujours  dis- 
tingué, avec  raison,  les  rentes  viagères  créées  à  titre  onéreux  d'avec 
celles  qui  sont  créées  à  titre  gratuit,  par  don  ou  par  legs.  Il  a  toujours 
été  reconnu  que  les  premières  peuvent  être  saisies  par  les  créanciers  du 
propriétaire,  quand  même  il  serait  stipulé  par  le  contrat  qu'elles  ne 
pourront  pas  l'être.  On  conçoit  que  personne  ne  peut  s'interdire  à 
soi-même  la  faculté  de  contracter  des  dettes,  ni  à  sqs  créanciers  celle 
de  sen  faire  payer  sur  ses  biens. 

»  Mais  il  en  est  autrement  des  rentes  viagères  créées  par  don  ou  par 
legs.  Le  testateur  ou  donateur  peut  valablement  ordonner  que  la  rente 
viagère  qu'il  lègue  ou  qu'il  donne  ne  pourra  être  saisie  par  aucun 
créancier  du  donataire  ou  légataire.  La  raison  en  est  que  celui  qui  fait 
une  libéralité  peut  la  faire  sous  telle  condition  qu'il  juge  à  propos. 

"  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  civile  du  propriétaire, 
car  c'est  la  vie  naturelle  que  les  contractans  ont  en  vue. 

»  Mais  comme  le  terme  de  la  vie  naturelle  est  la  mesure  de  la  durée 
d'une  rente  viagère,  le  propriétaire  d'une  telle  rente  n'en  peut  deman- 
der les  arrérages  qu'en  justifiant  de  son  existence,  ou  de  celle  de  la 
personne  sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  a  été  constituée. 

»  Citoyens  Législateurs,  tel  est  le  projet  de  loi  sur  les  contrats  aléa- 
toires. En  le  sanctionnant  par  vos  suffrages  ,  vous  aurez  posé  une 
nouvelle  pierre  au  grand  édifice  de  notre  législation  civile.  Cet  édifice 
s'élève  rapidement  et  avec  majesté.  Encore  quelques  jours,  et  grâces 
au  génie  qui  gouverne  la  France,  et  à  votre  sagesse  qui  sait  si  bien 
le  seconder,  nous  ofirirons  à  nos  amis,  à  nos  ennemi?,  le  spectacle 
le  plus  imposant  qu'une  nation  puisse  donner  au  monde ,  et  le  plus 
beau  monument  qu'elle  puisse  consacrer  à  sa  propre  gloire  et  à  son 
propre  bonheur,  » 

Ff  2 
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Le  C.  Berlier  ,  pour  le  C.  Bigol-Préumeiieu ,  préiente  le  litre  des 
Transactions. 


Livre  111. 
Titre 

D.-J  Transactions.  I^   ^St    aïnsî  COllÇU 

J."  iiedaction. 


DES    TRA  N  SACT  IONS. 


Art.  I ."  «  La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les  parties 
"  terminent  une  contestation  née,  ou  préviennent  une  contestation 
"   à  naître. 

»    Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit. 

Art.  2.  »  Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  (Lqs 
"   objets  compris  dans  la  transaction. 

V  Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur  ou  l'interdit ,  que 
"  conformément  à  l'art,  i  6  i  au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de 
»  t Emancipation  ;  et  il  ne  peut  transiger  avec  le  mineur  devenu  majeur, 
"   surlecomptede  tutelle,  que  conformément  à  l'art,  i  ^■(j  au  même  titre. 

Art.  ^.  "  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un  délit. 

«   La  transaction  n'empêche  pas  la  poursuite  du  ministère  public. 

Art.  4,.  »  On  peut  ajouter  à  une  transaction  la  stiptdation  d'une 
»   peine  contre  celui  qui  manquera  de  l'exécuter. 

Art.  ^.  »  Les  transactions  ne  règlent  que  les  difFérens  qui  s'y  trou- 
"  vent  nettement  compris,  soit  que  les  parties  aient  manifesté  leur  in- 
M  tention  par  des  expressions  spéciales  ou  générales ,  soit  que  l'on  recon- 
"   naisse  cette  intention  par  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  est  exprimé. 

Art.  6.  "  La  renonciation  faite  dans  une  transaction  à  tous  droits, 
■>■>  actions  et  prétentions ,  ne  doit  s'entendre  que  de  ce  qui  est  relatif 
»   à  l'objet  du  différent  qui  y  a  donné  lieu. 

Art  7.  »  Si  celui  qui  avait  transigé  sur  un  droit  qu'il  avait  de  son 
»  chef,  acquiert  ensuite  un  droit  semblable  du  chef  d'une  autre  per- 
;>  sonne  ,  il  n'est  point,  quant  au  droit  nouvellement  acquis,  lié  par 
»   la  transaction  antérieure. 

Art.  8.  »  La  transaction  faite  avec  l'un  àts  intéressés ,  ne  lie  point 
"   les  autres  intéressés  ,  et  ne  peut  être  opposée  par  eux. 

Art.  Q.  »  Les  transactions  ont,  entre  les  parties,  l'autorité  de  la 
»   chose  jugée. 

Art.  10.  "  Il  y  a  lieu  à  rescision  ,  lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la 
''   personne  ou  sur  l'objet  de  la  contestation. 

»  La  transaction  ne  pourrait  être  attaquée  pour  cause  d'erreur  dans 
»  la  nature  du  droit  litigieux ,  ni  pour  cause  de  lésion. 
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Elle  peut  i'ttre  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dol. 


UvKL  m. 

Art.  I  I .  »  Il  y  a  lieu  à  l'action  en  rescision  contre  une  transaction,        xjtre 
"  lorsqu'elle  a  cté  faite  en  exécutioii  d'un  titre  nul  ,  à  moins  que  les  Des  Traïuactio;)». 
»  parties  n'aient  expressément  traité  sur  la  nullité.  j^r,  ^édtwm'it. 

Art.  1 2.  »  La  transaction  faite  sur  àes  pièces  fausses  est  entièrement 
»  nulle. 

Art.  13-"  Pour  que  la  transaction  sur  \m  procès  déjà  terminé, 
»  même  à  l'insu  des  parties,  par  un  jugement,  soit  valable  ,  il  faut 
»   que  ce  jugement  soit  susceptible  d'être  attaqué  par  appel. 

Art.  I  ^.  "  Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement  sur  toutes 
les  affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble ,  les  litres  qui  leur 
étaient  alors  inconnus  et  qui  auraient  été  postérieurement  décou- 
verts ,  ne  sont  point  une  cause  de  rescision. 
»  Mais  la  transaction  serait  nulle  si  elle  n'avait  qu'un  objet  sur 
lequel  il  serait  constaté  par  des  titres  nouvellement  découverts 
que  l'une  des  parties  n'avait  aucun  droit. 

Art.  i^j.  »  L'erreur  de  calcul,  dans  une  transaction,  doit  être 
réparée. 

"  Mais  la  transaction  sur  un  compte  litigieux  ne  peut  être  attaquée 
pour  cause  de  découverte  d'erreurs  ou  inexactitudes  dans  les  articles 
du  compte. 

Art.  16.  »  Il  n'y  a  point  lieu  à  la  garantie  àes  objets  auxquels 
chaque  partie  prétendait  avoir  des  droits ,  dont  elle  s'est  désistée  en 
faveur  de  l'autre,  lors  même  que  ce  désistement  aurait  été  consenti 
moyennant  une  somme. 

''  Néanmoins,  si  une  partie  est  évincée  par  un  tiers,  avant  qu'elle 
ait,  de  sa  part,  exécuté  la  transaction  ,  elle  ne  peut  pas  y  être 
contrainte  ,  à  moins  que  le  cas  de  l'éviction  n'ait  été  prévu. 
Art.  l'y.  »  On  ne  peut  préjudicier  par  une  transaction  à  une  eau-  ' 
tion  qui  n'y  est  pas  appelée  :  cette  caution  peut  se  prévaloir  des 
dispositions  de  la  transaction  qui  seraient  à  la  décharge  du  débi- 
teur principal.  » 

L'article   i ."  est  adopté.  A".  i,.« 

L'article  2  est  discuté.  >Vrt.  i. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean- d'Angely)  demande  qu'on  ajoute 
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à  cet  article  les  dispositions  du  règlement  qui  a  été  fait  sur  la  manière 
dont  les  cominiiiies  peuvent  transiger. 

Des  Transactions.        L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
/.'■'■  Rédaction.         Lçj  articles  3  et  4  sont  adoptés. 

.   Art.  3  ,  4-'     - 

^"-  5-        L'article   5   est  disenté. 

Le  Consul  Camdacérés  démande  quel  sens  la  Section  entend 
attacher  au  mot  nettement. 

Le  C.  Tronc  H  ET  dit  que  le  but  de  l'article  est  de  réduire  l'effet 
de  la  iransaciion  à  l'objet  en  litige,  parce  que  la  convention  n'est  réel- 
lement tian^aciion  que  dans  ce  point  ;  mais  que  la  rédaction  pourrait 
rendre  cette  idée  avec  plus  de  clarté,  et  que  cette  observation  s'ap- 
plique également  à  l'article  6. 

Art.  5,6.        Les  articles   ^  ci  6  sont  adoptés  sauf  rédaction. 

Art.  7  ,  S.        Lej  articles  7  et  8  sont  adoptés. 

Art.  9,  7o.        Les  articles  9  et  i  o  sont  discutés. 

Le  C.  Berlier  observe  que  plusieurs  membres  de  la  Section  ont 
pensé  que  la  rédaction  de  cts  deux  articles  serait  meilleure  et  s'adap- 
terait mieux  à  l'ordre  naturel  des  idées  ,  si  on  leur  substituait  les  deux 
articles  qui  suivent  : 

Art.  g.  »  Les  transactions  ont,  entre  les  parties,  l'autorité  de  la  chose 
"    jugée, 

»  Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'erreur  dans  la  nature 
»   du  druit  litigieux  ,  ni  pour  cause  de  lésion. 

Art.  I  o-  "  Néanmoins  une  transaction  pei^it  être  rescindée,  lors- 
»   qu'il  y  a  erreur  dans  la  personne,  ou  sur  l'objt;t  de  la  contestation. 

»   Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dol  ou  violence.  » 

Le  C.  Tronchet  demande  qu'à  la  fin  de  la  première  partie  de 
l'article  cj  on  ajoute  ces  mots  :  en  dernier  ressort. 

Le  C.  Berlier  dit  que  l'addition  proposée  lui  semble  inutile  ; 
î autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'est  jamais  appliquée  qu'aux  jugemens 
non  susceptibles  d'appel. 

Mais  tel  jugement  qui  n'était  pas  rendu  en  dernier  ressort  en  ac- 
quérait la  force ,  quand  la  partie  condamnée  ne  se  pourvoyait  pas  en 
temps  utile  :  cette  règle  ne  sera  certainement  point  changée ,  et  l'on 
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peut  sans    inconvénient  s'en    tenir    aux    expressions  consacrces  par  "~  ,  ., 

l'usage  ,  et  qui  sont  peut-être  plus  exactes.  .p.  ^^ 

La  rédaction  du  C.  Berl'ier  est  adoptée  avec  l'amendement  du  C,  Des  Transactions. 

TrOluhet.  '■"  Rédaction. 

L'article   11   est  adopté.  Art.  n. 

L'article  i  2  est  discuté.  An.  12. 

Le  C.  JoLLivET  demande  que  la  nullité  prononcée  par  l'article 
n'ait  lieu  que  dans  le  cas  où  les  pièces  ont  été  reconnues  iaiiSies  depuis 
la  transaction. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  13  est  discuté.  Art.  .j. 

Le  Consul  Camb acérés  dit  que  la  disposition  qui  déclare  valable 
la  transaction  sur  un  procès  jugé,  même  lorsque  le  jugement  n'aura 
pas  été  connu  des  parties,  pourra  sembler  étrange. 

Le  C.  MuRAiRE  observe  que  l'effet  de  la  disposition  est  limité  au 
cas  où  le  jugement  serait  sujet  à  appel;  et  qu'en  effet,  tant  qu'il  y  a 
matière  à  appel,  le  procès  n'est  pas  éteint. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  néanmoins  la  partie  qui,  ayant 
gagne  en  première  instance,  aurait  cependant  renoncé  à  ses  droits  par 
une  transaction,  ne  se  présenterait  plus  sur  l'appel  qu'avec  une  extrême 
défaveur. 

Le  C.  Berlier  dit  que  l'article  dont  il  s'agit  est  en  parfaite  con- 
cordance avec  les  dispositions  du  droit  romain,  qui,  dans  la  Section, 
ont  obtenu  la  préférence  sin-  l'opinion  contraire  d'Argou  exprimée  en 
ses  Institutions  au  droit  français. 

11  n'est  pas  vraisemblable,  en  effet ,  que  la  transaction  etit  eu  lieu, 
si  la  partie  qui  s'oblige  à  donner  plus  ou  consent  à  recevoir  moins,  eût. 
connu  le  titre  irréfragable  qui  rendait  sa  condition  meilleure. 

D'un  autre  côté,  quand  le  procès  est  terminé,  il  n'y  a  réellement 
plus  matière  à  transaction;  de  sorte  que  celle  qui  est  intervenue  après 
un  jugement  en  dernier  ressort,  et  sans  tjue  rien  indique  qu'on  en  ait 
eu  connaissance  ,  doit  être  considérée  comme  le  pur  etlet  d'ime  erreur, 
et,  à  ce  titre,  ne  saurait  subsister. 

Le  C.  Berlier  propose  en  conséquence  la  rédaction  suivante  :  «  La 
5>  transaction  sur  un  procès  terminé  par  un  jugement  passé  en  force 


Liv;;£  m. 
Titre 
Des  Transaction; 
/.'■'  Rédaction. 
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»   de  chose  jugée,  dont  les  pariiei  ou  l'une  d'elles  n'avaient  point 
»  connaissance,  est  nulle. 

«  Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  susceptible  d'appel,  fa 
»   transaction  serait  valable.   » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

^-  '4-        L'article  i  4  est  discuté. 

Le  Consul  Camb acérés  trouve  la  disposition  de  cet  artÉîe  trop 
absolue.  Il  peut  arriver  qu'un  titre  qui  n'aura  pas  été  connu  des 
parties,  change  entièrement  leur  situation. 

Le  Premier  Consul  demantle  si  l'on  peut  revenir  contre  un 
ju^ement  en  dernier  ressort,  quand  on  découvre  des  pièces  nouvelles 
qui  changent  le  droit  des  parties. 

Le  C.  Tronchet  répond  qu'il  y  a  ouverture  à  requête  civile. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cette  jurisprudence  semble  devoir 
être  également  appliquée  aux  transactions. 

Le  C.  Maleville  dit  que  l'article  en  discussion  est  littéralement 
calqué  sur  la  disposition  des  lois  romaines  qui  sont  à  cet  égard  ob- 
servées dans  toute  la  France  :  une  transaction  n'est  point  rescindée 
sous  prétexte  de  la  découverte  de  quelque  titre  plus  avantageux  à  l'un 
des  contractans,  à  moins  que  l'autre  partie  n'eût  soustrait  ce  titre,  ou 
•que  l'on  n'eût  transigé  sur  pièces  fausses  :  telle  est  l'autorité  que  les  lois 
ont  voulu  accorder  à  cet  acte,  l'un'  des  plus  favorables  à  la  société  et 
à  l'ordre  public. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'alors  ïqs  transactions  ont  donc  un 
caractère  plus  sacré  que  les  jugemens. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  ce  principe  est  notoire,  qu'il  est 
fondé  sur  ce  que,  dans  les  transactions,  les  parties  se  jugent  elles-mêmes. 

Le  C.  Berlier  dit  qu'à  la  vérité  la  voie  de  la  requête  civile  contre 
un  jugement  en  dernier  ressort,  peut  résulter  de  la  découverte  faite 
postérieurement  de.  titres  qui  eussent  pu  donner  lieu  à  un  jugement 
différent,  s'ils  eussent  été  connus;  mais  que  cette  ouverture  n'est 
cependant  admise  que  lorsque  les  pièces  décisives  ont  été  retenues  par 
la  partie  adverse,  ou  celées  par  son  fait. 

Veut-on  retracer  ici  cette  exception  l  L'opinant  n'y  voit  d'autre 
inconvénient  que  d'insérer  en  l'article  un  amendement,  peut-être  inutile, 
car  la  partie  qui  retient  des  pièces  se  rend  coupable  de  dol  ;  et  l'article 

qui 
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qui  admet  la  rescision  pour  cause  de  dol,  paraît  avoir  siiffisamir.eiU  ,,, 

^  ,  ^  '  i  L I  V  H  E  1 1 1. 

pourvu  a  ce  cas.  ^ 

^  1  itre 

L'article  est  adopté  en  ajoutant  cà  la  première  partie  les   mots  :  à  Des  Transactiom, 
moins  que  ces  titres  n  ayant  e'té  retenus  par  le  fait  de  l'une  des  parties.  '■"  Rédaction. 

L>       •    I  !■  /  Art.  15. 

article  i  5  est  discute. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  seconde  partie  de  cet  article  blesse  le 
principe  généralement  reçu ,  qu'on  est  admis  dans  tous  les  cas  à  revenir 
contre  des  erreurs  de  calcul. 

L'article  est  adopte  en  retranchant  la  seconde  partie. 

Art.   \6. 

L'article  i  6  est  discuté.. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cet  article  lui  paraît  injuste;  qu'il 
lui  semble  que,  dans  le  cas  prévu,  la  transaction  doit  être  nulle,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  renonciation  pure  et  simple  de  la  part  de  la  partie 
évincée. 

Le  C.  Berlier  dit  qu'en  efîèt  cette  disposition,  quoiqu'elle  ne  soit 
point  nouvelle,  mais  copiée  du  droit  romain,  paraît  blesser  la  justice 
dans  la  première  partie. 

Quant  à  la  seconde  partie,  elle  est  inutile,  car  soit  dans  le  cas  dont 
elle  s'occupe  ,  soit  dans  tout  autre,  on  peut  prévoir  l'éviction  et  se 
départir  des  droits  qui  en  sont  la  suite. 

L'article  est  supprimé. 

L'article  17  est  discuté.  An.  17. 

Le  C,  Berlier  pense  que  cet  article  peut  être  retranché  comme 
inutile. 

Dans  plusieurs  litres  du  Code,  et  notamment  dans  ceux  dts  Obli- 
gations conventionnelles  en  génc'ral ,  et  du  Cautionnement ,  il  a  été 
suffisamment  exprimé  que  le  débiteur  principal  pouvait  alléger  et  non 
aggraver  par  de  nouveaux  pactes  la  condition  de  sa  caution.  Cette 
règle  recevra  son  application  dans  cette  espèce  comme  dans  toutes  [çs 
autres. 

L'article  est  supprimé. 

Le  C.  Berlier  présente  ensuite  le  tiire  qui  vient  d'être  discuté,  ^■^'^■'f'"" 
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Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 
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I^iVRE  III.  DES    TRANSACTIONS. 

Titre 

Des  Transaction         ^''^-   I  •'^'  "  ^^  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  ter- 
RéJnahn  co'nmuni^  «minent    uiie  coMtestation  née,   ou  préviennent  une  contestation  à 

quée  au  Trikinat.     „     pilître. 

"  Ce  contrat  doit  être  redisse  par  écrit. 

Art.  2.  »  Pour  transiger  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des 
■»   objets  compris  dans  la  transaction. 

»  Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur  ou  l'interdit  que 
»  conformément  à  l'article  i  6  i  au  titre  <r/^  la  Aii/iorite  ,  de  la  Tutelle 
■>■>  et /le  ï Emanc'ipat'wu  ;  et  il  ne  peut  transiger  avec  le  mineur  devenu 
»  majeur,  sur  le  compte  de  tutelle ,  que  conformément  à  l'article  \66 
«    au  même  titre. 

»  Les  communes  et  établissemens  publics  ne  peuvent  transiger 
»   qu'avec  l'autorisation  expresse  du  Gouvernement. 

Art.    ^.  "  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un  délit. 

M  La  transaction  n'empêche  pas  la  poursuite  du  ministère  public. 

Art.  A.  »  On  peut  ajouter  à  une  transaction  la  stipulation  d'une 
«   peine  contre  celui  qui  manquera  de  l'exécuter. 

Art.  5.  "  Les  transactions  se  renferment  dans  leur  objet  :  la  renon- 
51  ciation  qui  y  est  faite  à  tous  droits,  actions  et  prétentions  :  ne  s^w- 
«   tend  que  de  ce  qui  est  relatif  au  différend  qui  y  a  donne  lieu. 

Art.  6.  »  Les  transactions  ne  règlent  que  les  différends  qui  s'y 
■>■>  trouvent  compris,  soit  que  les  parties  aient  manifesté  leur  iiiten- 
«  tion  par  des  expressions  spéciales  ou  générales,  soit  que  l'on  recon- 
n    naisse  cette  intention  par  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  est  exprimé. 

An.  7.  »  Si  celui  qui  avait  transige  sur  \\\\  droit  qu'il  avait  de 
•»  son  chef,  acquiert  ensuite  un  droit  semblable  du  chef  d'une  autre 
»  personne,  il  n'est  point,  quant  au  droit  nouvellement  acquis,  lié 
»   par  la  transaction  antérieure. 

Art.  8.  »  La  transaction  faite  avec  l'un  des  intéressés  ne  lie  point 
»   les  auires  intéressés  ,  et  ne  peut  être  opposée  par  eux. 

An.  o.  "  Les  transactions  ont ,  fentre  les  parties,  l'autorité  de  la 
»  chose  jugée  en  dernier  ressort. 

»  Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'erreur  dans  la  nature 
M    du  droit  litigieux  ,  ni  pour  cause  de  léiion. 

Art.  I  o.  >'  Néanmoins  une  transaction  peut  être  rescindée,  lorsqu'il 
"   y  a  erreur  dans  la  personne,  ou  sur  l'objet  de  la  contestation. 
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»   Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dol  ou  violence.  .,,     ' 

.  '^  ,,  ,       ,  ,..,,■'.  .    .  LiVBE   111.. 

Art.    II.   "    11  V  a  cgalement  lieu  a  1  action  en   rescision  contre        t,. 

•  ^  1  itie 

»    une  iransaction  ,  lorsqu'elle  a  été  faite  en  exécution  d'un  titre  nul  ,   r»    -r-         •     - 

.  }  ,    .  .    ,  I  11  ^"   Transactions. 

»  à  moins  que  les  parties  n  aient  expressément  traité  sur  la  nullité,     p.,    • 

Art.    12.   "   La   transaction  laite   sur  pièces  qui   depuis   ont   été    qiu< au  Tnbunut. 
"   reconnues  fausses  ,   est  entièrement  nulle. 

Art.  13."  La  transaction  sur  un  procès  terminé  par  un  jugement 
»  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  dont  les  parties  ou  l'une  d'elles  n'a- 
»   valent  point  connaissance  ,  e:.t  nulle. 

»  Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  susceptible  d'appel ,  la 
»   transaction  sera  valable. 

Art.  14.  "  Lorsque  les  parties  ont  transigé  généraleinent  sur  toutes 
"  les  affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble  ,  les  titres  qui  leur 
»  étaient  alors  inconnus,  et  qui  auraient  été  postérieurement  découverts , 
»  ne  sont  point  une  cause  de  rescision  ,  a  moins  qu'ils  n'aient  été 
»   retenus  par  le  fait  de  l"une  des  parties. 

»  Mais  la  transaction  serait  nulle  si  elle  n'avait  qu'un  objet  sur 
»  lequel  il  serait  constaté  ,  par  des  titres  nouvellement  découverts  , 
»   que  l'une  des  parties  n'avait  aucun  droit. 

Art.  i^.  »  L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  doit  ^tre 
»  réparée.   » 

Le  Premier  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera  commu- 
niqué officieusement  par  le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état ,  à 
la  Section  de  législation  du  Tribunat,  conformément  à  l'arrêté  du  18 
germinal  an  10. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'il  est  une  matière  sur  laquelle  le  Question  sur  le 
Code  civil  ne  contient  aucune  disposition,  et  qu'il  importe  cependant 
d'examiner;  c'est  celle  des  rentes  foncières.  On  s'est  divisé  sur  l'utilité 
qu'il  pourrait  y  avoir  à  les  permettre  :  la  question  n'a  pas  été  décidée; 
cependant  le  législateur  ne  doit  point  la  négliger.  Le  contrat  de 
rente  foncière  convient  à  beat^up  de  personnes  qui  sont  dans  l'im- 
possibilité d'exploiter  elles-mêmes  leurs  terres.  Il  n'est  pas  essentiel- 
lement féodal.  Peut-être  y  aurait-il  de  l'avantage  à  le  rétablir.  On 
examinera  ensuite  si  ces  sortes  de  rentes  doivent  être  déclarées  rache- 
tables. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'on  ne  peut  pas  mettre  en  question  si  les 
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^  rentes  foncières  seront  irrachetables ,  car  elles  perdraient  leur  carac- 
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rétablissement  des   tere ,  qui  est  de  représenter  le  ronds ,  s  il  était  permis   de  kb  racheter. 
Rentes  foncières.  Qç^  sortes  de  rentes  étaient  avantageuses  aux  personnes  qui  ne  pou- 

vaient faire  les  frais  d'une  grande  exploitation  ,  et  à  qui  l'ancienne 
jurisprudence  ne  permettait  pas  de  faire  des  baux  au-dessus  de  neuf 
ans.  Cette  dernière  ditRculté  n'existe  plus  aujourd  hui  :  on  peut  faire 
des  baux  même  de  cent  ans  ,  et  dès  -  lors  le  colon  a  la  faculté  de 
s'assurer  une  jouissance  assez  longue  pour  ne  pas  craindre  de  perdre 
le  fruit  de  ses  amcliorations. 

L'inconvénient  des  rentes  foncières  était  qu'à  raison  de  ce  qu'il  n'é- 
tait point  permis  de  les  racheter ,  elles  imprimaient  à  l'héritage  une 
tache  perpétuelle  qui  lesuivait  dans  toutes  les  mutations  de  propriété, 
et  qui  gênait  la  circulation  des  immeubles  :  peu  de  personnes  consen- 
taient à  se.  soumettre  à  une  charge  dont  rien  n'était  capable  de  lei 
affranchir. 

D'ailleurs  cette  matière  comportait  un  grand  nombre  de  règles  très- 
compliquées  et  dont  l'application  en  certains  cas  devenait  très-embar- 
rassante. 

Le  C.  Maleville  dit  qu'avant  de  se  décider  sur  l'admission  ou  le 
rejet  du  contrat  de  bail  à  rente  foncière  ,  il  faut  se  bien  fixer  sur  sa 
nature  et  sur  son  objet. 

Ce  bail  est  un  contrat  par  lequel  un  propriétaire  qui  a  des  fonds 
incultes  ou  qu'il  ne  peut  facilement  cultiver  ,  les  cède  à  un  autre  ,  à 
la  charge  par  celui-ci  de  lui  payer  en  argent  ou  en  denrées  une  rente 
convenue  ,  pour  tout  le  temps  qu'il  possédera  le  fonds. 

Ce  contrat  était  connu  des  Romains  ,  qui  l'appelaient  emphyîeiisis  , 
c'est-à-dire ,  bail  pour  améliorer  :  ce  n'est  en  effet  que  des  fonds  en 
friche  et  dont  on  ne  retire  presque  aucun  profit ,  (|ue  l'on  donne 
communément  à  rente;  s'ils  étaient  en  rapport,  on  les  donnerait  à 
ferme  ,   ou  on  les  vendrait. 

Ce  n'est  non  plus  que.  de  pauvres  habitans  des  campagnes  qui 
prennent  des  fonds  à  rente  foncière  ;  un  homme  riche  n'en  voudrait 
pas,  parce  qu'obligé  de  faire  faire  p^^jol  autres  les  travaux  nécessaires 
pour  mettre  le  fonds  en  culture,  il  n'y  trouverait  pas  le  même  profit  ; 
il  aimerait  d'ailleurs  mieux  acheter  que  de  se  soumettre  à  la  rente  ; 
mais  le  propriétaire  du  fonds  inculte  ne  veut  pas  le  vendre  ,  parce 
qu'il  n'en  retirerait  qu'un  prix  vil  et  à-peu-près  nul. 

Le  pauvre  habitant  des  campagnes,  au  contraire,  qui  n'a  pas  d'argent 
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pour  acheter  ,  qui  n'a  de  capitaux  que  ses  bras ,  recherche  beaucoup      _      .  , 
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les   baux   à  rente,    parce  qu  ils  lui   assurent  une  propriété,  un  cta-   rétaMissement  des 
blissement  stable,  et  il  les  préfère  sans  contredit  à   un  bail  à  ferme   l^et^t"  fo"'-ier«- 
dont  il  prcvoit  toujours  la  fin  ,  et  dont  l'expiration  laisse  sa  famille 
sans  asile  assuré. 

C'est  ce  contrat  de  bail  à  rente  foncière  qui  a  repeuplé  les  Gaules 
dévastées  par  les  barbares  et  par  les  guerres  intestines  et  non  moins 
funestes  de  la  première  et  de  la  seconde  race;  c'est  par  le  moyen  de 
ce  bail  que  la  grande  majorité  du  peuple  est  redevenue  propriétaire, 
a  pu  racheter  sa  liberté,  a  défriché  les  forêts  et  desséché  les  marais 
qui  couvraient  la  surface  de  l'empire. 

Il  est  vrai  qu'avec  la  rente  foncière  les  bailleurs  stipulèrent  des 
droits  seigneuriaux  pour  mainienir  leur  supériorité;  mais  ces  droits 
ne  sont  pas  essentiels  à  ce  contrat,  et  les  Romains  ne  les  connurent 
jamais. 

D'après  ces  données  et  cette  expérience,  il  est  difficile  de  concevoir 
W  quelque  raison  solide  qui  puisse  empêcher  de  rétablir  la  facuhé  de 
donner  des  fonds  à  rente  foncière.  N'y  a-t-il  donc  plus  en  France  de 
terrains  en  friche!  Le  nombre  des  propriétaires  est-il  trop  grand  pour 
sa  surface!  Et  n'est-il  pas  au  contraire  du  plus  grand  intérêt  de  l'Etat 
de  multiplier  ce  nombre!  Sa  tranquillité,  son  immutabilité,  sa  puis- 
sance, ne  dépendent-elles  pas  essentiellement  du  meilleur  emploi  de. 
son  terrain  et  de  l'attachement  des  citoyens  pour  le  sol  qui  les  a  vu 
naître!  Un  homme  qui  n'a  que  ses  bras  est  citoyen  du  monde,  et 
par  cela  même  ne  l'est  d'aucun  pays  particulier. 

Pour  faire  rejeter  ce  contrat,  on  dit  qu'un  fonds  soumis  à  une 
rente  foncière  est  presque  hors  du  conunerce;  que  personne  ne  se 
soucie  de  l'acheter,  parce  qu'on  ne  veut  pas  s'assujettir  à  une  charge 
irrachetable. 

Mais  quand  il  serait  vrai  qu'un  fonds  soumis  à  une  rente  foncière 
serait  hors  du  commerce  et  invendable,  il  vaudrait  toujours  mieux 
pour  l'État  et  pour  le  particulier  ^  qu'un  fonds  en  friche  qui  est  bien 
aussi  hors  du  commerce  et  qui  ne  rapporte  rien ,  tandis  que  l'autre 
paie  un  iinpôt  et  produit  des  denrées. 

Mais  de  plus,  c'est  au  hasard  et  contre  l'expérience  du  passé  qu'on 
prétend  qu'un  fonds  soumis  à  une  rente  foncière  serait  hors  du  com- 
merce; la  presque  universalité  des  terres,  dans  le  midi  de  la  France, 
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,  était  possédée  à  ce  titre,  et  ces  terres  se  vendaient  comme  les  autres, 
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rciaiiisscmcnt  des  moms  Ic  Capital  de  la  rente  ;  encore  ciaient-elles  grevces  alors  de  droits 
Rentes  foncicics.     seigneuriaux,  cjui  depuis  ont  été  abolis, 

li  serait  sans  doute  à  désirer  que  toutes  les  rentes  fussent  créées 
rachetables,  et  les  habitans  des  campagnes  prendraient  sans  doute  bien 
plus  volontiers  les  fonds  en  friche  avec  cette  stipulation  :  mais  ce  sont 
les  propriétaires  de  ces  fonds  qu'il  faut  d'abord  engager  à  s'en  des- 
saisir; or  il  est  bien  constant  qu'ils  ne  les  donneront  point  moyennant 
une  rente  qui  ne  peut  être  que  très -modique,  vu  l'état  des  tonds  an 
moment  du  bail,  s'ils  ne  sont  pas  assurés  de  la  stabilité  de  cette  rente, 
et  s'ils  prévoient  au  contraire  que  le  preneur  l'éteindra  moyennant  un 
prix  bien  bas,  dès  qu'il  aura  mis  les  fonds  en  pleine  production. 

Tout  ce  qu'il  importe  de  faire  pour  alléger  la  condition  du  preneur, 
c'est  de  lui  laisser  la  pleine  liberté  d'abandonner  le  fonds,  dès  que  la 
rente  lui  devient  à  charge;  et  c'est-là  encore  un  grand  avantage  de  ce 
contrat  sur  le  bail  à  ferme,  dans  lequel  le  cultivateur,  quoique  trompe 
dans  ses  spéculations,  n'en  est  pas  moins  obligé  de  payer  le  prix  de 
ferme  jusqu'à  la  fin. 

On  objecte  encore  que  le  bail  à  rente  exige  une  législation  à  part 
et  trè3-co:npliquée ,  qu'il  peut  devenir  la  source  de  mille  procès. 

Oui  sans  doute  ce  contrat  devait  donner  lieu  à  beaucoup  de  procès, 
dans  un  temps  où  il  était  presque  toujours  mêlé  de  droits  seigneuriaux, 
où  ses  règles  n'étaient  déterminées  par  aucune  loi  précise,  et  n'avaient 
d'autre  base  que  des  opinions  d'auteurs  et  la  jurisprudence  peu  uni- 
forme des  tribunaux; 

Mais  maintenant  que  les  droits  seigneuriaux  sont  abolis,  il  est  facile 
de  réduire  cette  matière,  comme  toutes  les  autres,  à  des  règles  simples  , 
et  l'opinant  en  a  déjà  fait  le  projet  dans  un  travail  qu'il  a  distribué 
à  la  Section  de  législation. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  l'expérience  n'a  pas  justifié  les  résultats 
avantageux  qu'on  attribue  aux  rentes  foncières  par  rapport  à  la  culture. 

Au  surplus,  des  baux  de  vingt-sept  ans  suffisent  pour  favoriser  les 
défrichemens  ;  à  plus  forte  raison  des  baux  de  cinquante  années,  et 
même  de  plus.  On  peut  désormais  se  passer  des  rentes  foncières,  et 
l'on  débarrassera  le  Code  civil  de  cette  multitude  de  règles  dont  il 
aurait  fillu  le  surcharger,  sans  pouvoir  cependant  espérer  de  prévenir 
toutes  les  difficultés. 

Un   des  principaux  inconvéniens  des  rentes  foncières ,  était  que 
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îion-5eulemeiit  le  fonds  se  trouvait  afiecié  à  leur  paiement,  mais  encore      ^j     .        '   , 
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tous  les  autres  biens  du  débiteur,  de  manicre  qu  elles  grevaient  succès-    mal>lisscmcnt  des 
vivement  le  patrimoine  d'une  générat'on  entière.  Rentes  foncières. 

Le  C.  Pelet  dit  que,  dans  les  provinces  méridionales,  les  autres 
biens  du  débiteur  n'étaient  point  hypothéqués  pour  le  paiement  du 
capital  de  la  rente,  et  qu'on  pouvait  même  s'en  affranchir  par  le 
déguerpissement. 

Le  C.  JoLLivET  dit  que,  cette  faculté  était  refusée  à  celui  qui  avait 
promis  de  fournir  et  faire  valoir ,  clause  qui  était  devenue  de  style. 

Le  C.  Pelet  dit  que  les  départemens  méridionaux  ont  totijours  ré- 
clamé le  rétablissement  iXes  renies  foncières. 

Leur  situation  n'est  pas  la  même  que  celle  <^çs  pays  du  nord.  Le 
terroir  de  ces  contrées  est  stérile.  Il  ne  doit  sa  prospérité  qu'aux  baux 
à  rente.  Les  propriétaires  qui  n'avaient  pas  assez  de  force  pour  ex- 
ploiter ,  donnaient  leurs  biens  à  rente  ta  ceux  qui  avaient  des  bras , 
mais  qui  manquaient  de  fonds  pour  acheter  des  terres  :  il  en  résultait 
im  avantage  précieux  pour  le  bailleur  comme  pour  le  preneur. 

Là,  un  bail  de  quatre-vingt-dix  ans  ne  donnerait  pas  une  sûretc 
suffisante  pour  entreprendre  des  plantations  de  vignes  et  d'oliviers, 
construire  des  canaux  d'irrigation  et  élever  des  terrasses. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  cependant  i'emphytéose  est  venue  des 
contrées  méridionales. 

Le  C.  Defermon  dit  que  si  les  propriétaires  du  midi  ont  besoin, 
pour  mettre  leurs  terres  en  exploitation  ,  d'en  transférer  la  propriété 
aux  colons,  ils  peuvent  arriver  à  ce  résultat  par  une  vente  à  renta 
rachetable.  Ce  moyen  aura  même  de  grands  avantages  sur  le  bail  à 
rente  foncière.  Du  moins  le  colon  n'est  pas  privé  de  l'espoir  de  s'affi-an- 
chir  un  jour  de  la  redevance,  et,  dans  cette  vue,  il  redouble  d'activité 
et  d'efforts  pour  fertiliser  les  terres  et  en  obtenir  des  bénéfices  qui,  dans 
ia  suite,  le  mettent  en  état  de  rembourser  la  rente. 

Mais  les  vraies  causes  de  l'amélioration  de  la  culiure  sont  la  suppres- 
si(.n  àes  rentes  féodales  et  le  rachat  possil)le  i.\çs  rentes  foncières. 
Presque  toutes  les  rentes  foncières  ont  été  rachetées. 

Le  C.  Bérenger  dit  que  les  résultats  du  bail  à  rente  foncière  dé- 
truisent l'illusion  qu'on  pourrait  se  faire  sur  l'excellence  de  ce  contrat. 

D'abord,  il  est  très-difficile  au  colon  de  tirer  de  sa  terre  un  produit 
suffisant  pour  acquitter  tout- à -la- fois  la  rente  et  ses  contributions 
foncières. 
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^  Le  fonds  chargé  à  jamais  d'une  semblable  rente,   perd  nécessaire- 

Ouc:li^T^    5ur     le  ,  ;  '       i 

vttai.hsscmcnt  des  ment  de  sa  valeur  vénale. 

Rentes  foncières.        Dès-lors  ïes  muiations  qui  surviennent  à  l'égard  de  ces  sortes  de 
biens ,  produiront  moins  de  droits  d'enregistrement. 

Le  fonds  chargé  d'une  rente  foncière  ,  ne  peut  être  chargé  de 
contributions  aussi  fortes  que  le  fonds  libre  ,  et  cependant  les  impo- 
sitions ne  sont  pas  réparties  sur  le  propriétaire  de  la  rente. 

Ainsi,  de  tous  côtés,  on  n'aperçoit  que  des  inconvéniens  qui  ne  se 
trouvent  balancés  par  aucun  avantage  ;  tandis  que  les  baux  à  long 
terme,  ou  les  ventes  à  rente  rachetable,  donneront  les  effets  utiles 
qu'on  prête  aux  rentes  foncières ,  sans  en  reproduire  les  inconvéniens. 

11  importe  aussi  de  prévoir  ce  qui  pourrait  arriver  dans  la  suite  des 
temps.  On  a  ici  un  exemple  qui  ne  doit  pas  être  perdu  :  les  rentes 
foncières  étaient  véritablement  le  prix  de  l'héritage,  et  cependant  une 
loi  est  survenue,  qui,  les  confondant  avec  les  rentes  féodales,  les  a 
supprimées  sans  indemnité. 

Le  Consul  Camb acérés  dit  que  ies  raisons  qu'on  a  données  ne 
sont  pas  suffisantes  pour  rejeter  de  la  législation  le  contrat  de  rentes 
foncières. 

On  fait  un  Code  civil  pour  régler  l'état  des  personnes,  la  nature 
des  choses,  et  la  manière  d'en  disposer.  Il  faut  que  les  dispositions  de 
ce  Code  soient  concordantes,  et  qu'il  soit  complet. 

Peut  -  on  ,  sous  ce  rapport ,  en  retrancher  le  contrat  de  rentes 
foncières  î 

11  y  a  lieu  d'en  douter.  Le  Code  civil  autorise  l'usage  le  plus  illi- 
mité, même  l'abus  du  droit  de  propriété;  il  permet  à  chacun  la  dis- 
position indéfinie  de  son  bien;  ce  principe  n'est  borné  que  par  ies 
exceptions  que  réclament  les  mœurs  et  l'intérêt  public  :  comment, 
dans  cet  état  de  la  législation  ,  pourrait-on  ,  sans  arbitraire  ,  défendre 
à  un  propriétaire  d'aliéner  son  domaine,  pour  le  prix  d'une  redevance 
foncière  ,  si ,  d'ailleurs ,  les  mœurs  et  l'intérêt  de  l'État  ne  sont  pas 
offensés  par  cet  arrangement  î 

11  est  évident  d'abord  qu'il  ne  blesse  pas  les  mœurs. 

Voyons  s'il  blesse  l'intérêt  de  l'État. 

On  a  eu  raison  de  dire  que  l'État  a  intérêt  à  ce  que  les  propriétaires 
ne  soient  pas  grevés  de  charges  tellement  pesantes  ,  qu'il  ne  reste  plus 
de  matière  aux  impositions. 

Mais  ce  principe  ne  reçoit  pas  ici  d'application  ;  car  il  faut  prendre 

garde 
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garde  nue  la  concession  à  rente  foncière  n'est  employée  que  par  le     ^     .  , 

1  •      ,  I        r         I    /         /  •  I    •  1.  Question   sor  le 

vendeur  qui  n  a  pas  les  iacultes  nécessaires  pour  exploiter,  et  par  i  ac-   rétibiissement  d» 
quéreur  qui  n'a  pas  de  fonds  pour  acheter.  Si  on  leur  refuse  ce  moyen,    Ra«t«  fai^^^^- 
les  terres  ne  rendent  plus  de  produits ,  et  n'offrent  pas  dès-lors  de 
matière  imposable. 

Au  reste,  le  propriétaire  de  la  rente  représentative  du  fonds  doit 
supporter  les  impositions  sur  la  rente,  comme  il  ks  supporterait  sur 
le  fonds  même. 

On  a  observé  encore  que  les  aliénations  à  rente  foncière  diminue'- 
raient  les  produits  de  l'enregistrement. 

11  y  a  lieu  de  croire  ,  au  contraire,  que  la  fréquence  des  mutations 
sera  en  raison  des  facilités  plus  grandes  que  le  contrat  de  rente  foncière 
donne  pour  aliéner  le  bien  et  pour  l'acquérir. 

On  a  parlé  des  rachats  multipliés  dont  avait  été  suivie  la  loi  qui 
autorisait  à  racheter  les  rentes  foncières. 

Le  fait  est  incontestable,  mais  il  n'est  pas  concluant. 
Pour  juger  la  loi  qu'on  rappelle  et  les  résultats  qu'elle  a  eus,  il  est 
nécessaire  de  remonter  à  l'esprit  qui  l'a  dictée. 

L'Assemblée  constituante  avait  à  lutter  contre  la  classe  des  privilé- 
giés, qui  était  en  même  temps  celle  des  grands  propriétaires;  elle  l'a 
attaquée  en  attaquant  la  propriété  d'où  cette  classe  tirait  sa  force  ,  ei 
par  ce  même  moyen  elle  s'est  attachée  le  tiers -état  qu'elle  voulait 
opposer  aux  privilégiés.  Ce  système  a  produit  entre  autres  lois,  celle 
qui  permet  le  rachat  des  rentes  foncières. 

Une  telle  loi  n'est  pas  fondée  sur  des  principes  de  législation  ;  elle 
est  toute  politique,  toute  de  circonstance,  et  i'efïèt  en  est  tellement 
passé,  que,  peut-être  ceux  qui  s'en  sont  servi  pour  racheter,  donne- 
raient aujourd'hui  leurs  propriétés  à  rente  foncière,  si  la  législation  les 
y  autorisait. 

La  question  n'a  donc  pas  été  jugée  en  principe  par  l'Assemblée 
constituante.  Une  loi  de  circonstance  sur  les  rentes  foncières  ne  peut 
pas  plus  être  considérée  comme  un  préjugé  que  Jie  l'ont  paru  des  lois 
de  la  même  nature  Siur  d'autres  matières.  C'est  ainsi  qu'on  vient  de 
rétablir  la  faculté  de  tester ,  et  plusieurs  autres  dispositions  qui , 
comme  les  rentes  foncières  ,  avaient  été  sacrifiées  aux  circonstances. 
Enfin,  l'on  a  porté  ses  regards  sur  l'avenir  ,  et  l'on  a  craint  qu'un 
joiu'  les  rentes  foncières  ne  fussent  de  nouveau  supprimées. 

La  prévoyance  du  législateur  ne  doit  pas  s'étendre  aussi  loin.  Ce 
5.  H  h 
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^  ,    serait  entreprendre  l'impossible  que  de  vouloir  lire  dans  l'h'stoire  des 

Question   sur  le     . , ,  l  '  i 

rétablissement  des  sièclcs  ies  plus  recult's.  On  doit  Supposer  que  la  postérité  sera  juste; 
Rentes  foncières,    j^^j^  ^j  ^^j.  ç^poir  devait  être  trompé,  toute  précaution  législative  contre 
l'injustice  serait  assurément  sans  succès. 

Le  Consul  demande  que  la  question  qui  n'a  pas  encore  été  appro- 
fondie soit  renvoyée  à  la  Section  de  légi>laiion  pour  faire  un  rapport. 

Le  C.  Maleville  dit  que  la  question  se  réduit  à  des  termes  très- 
simples.  Il  serait  sans  doute  plus  avantageux  que  toute  terre  fût  pos- 
sédée dégagée  de  rente  foncière  ;  inais  si  un  propriétaire  qui  a  des 
fonds  incultes  ne  v^ut  s'en  dessaisir  qu'en  se  réservant  une  rente  de 
cette  espèce,  y  a-t-il  quelque  raison  pour  l'en  empêcher!  Est-il  pré- 
férable de  laisser  ces  fonds  dans  ses  mains  sans  profit  pour  lui  ni  pour 
la  société!  Pourquoi  la  loi,  qui  permet  tous  ies  autres  moyens  d'alié- 
nation,  interdirait-elle  le  seul  qui  peut  convenir  à  un  grand  nombre 
de  citoyens  ,  et  qui,  en  facilitant  la  culture,  tourne  au  profit  de  l'Etat  ? 

Le  C.  Cretet  dit  qu'il  ignore  si  le  défrichement  des  terres  est  dû 
au  bail  à  rente  foncière  ;  mais  il  sait  que  ce  contrat  a  été,  dans  la  main 
des  usurpateurs,  un  moyen  puissant  pour  tenir  les  propriétaires  sous 
leur  dépendance. 

Au  reste  ,  ce  contrat  a  toujours  produit  des  inégalités  énormes. 
Toujours  on  a  vu  des  hommes  habiles  s'en  servir  pour  circonvenir  ies 
gens  simples  par  l'appas  d'avantages  imaginaires  ;  s'assurer  ies  fruits  de 
leurs  travaux,  et  ne  leur  laisser  que  l'indigence  avec  le  vain  titre  de 
propriétaire.  Si  l'usage  de  ce  contrat  s'étendait,  on  verrait  la  nation 
partagée  en  deux  classes  ,  i'ime  qui  jouirait  paisiblement  et  sans  labeur 
des  produits  de  la  terre ,  l'autre  de  serfs  condamnés  aux  travaux  ïes 
plus  rudes  pour  payer  les  impositions  et  la  rente  foncière  ,  sans  pou- 
voir obtenir  de  leurs  sueurs  la  subsistance  de  leurs  familles. 

Indépendamment  de  ces  vices  du  fond  ,  les  rentes  foncières  pré- 
sentent de  grandes  difficultés  de  détail. 

Dans  les  partages  des  biens  grevés,  elles  produisent  des  effets  désas- 
treux; car,  quoique  la  rente  soit  indivisible  ,  il  faut  régler  la  part  qui 
en  sera  portée  par  chaque  enfant  ,  et  ensuite ,  à  raison  de  l'indivisi- 
bilité ,  les  enfans  se  trouvent  constitués  codébiteurs  solidaires  ;  de  là 
résulte  que  tous  les  biens  de  la  famille  demeurent  affectés  au  paiement 
de  la  rente  et  frappés  d'hypothèques. 

Dans  la  liquidation  de  la  succession  du  bailleur,  il  faut  décom- 
poser la  propriété  pour  rég^r  la  part  que  chaque  héritier  prendra  de 
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la  rente  ,  en  proponion  de  celle  qu'il  prend  dans  le  fonds.  H  en  rc-     Question  «nr  le' 
suite  aussi,  dans  la  suite  des  temps  ,  que  ces  héritiers,  si  le  bailleur    rétablissement  des 
avait  stipulé  une  certaine   quantité  de  mesures   de  blé  ,  n'en  reçoi-      ^'"^*  onacrc*. 
vent  plus  chacun  qu'une  poignée. 

Le  C.  Pelet  répond  que  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  habitans 
de  la  campagne  entendent  trop  bien  leurs  intérêts  et  y  sont  trop  atta- 
chés ,  pour  qu'on  doive  craindre  que  le  bail  à  rente  devienne  un  moyen 
de  les  circonvenir  :  on  pourrait  avec  plus  de  fondement  concevoir  des 
inquiétudes  semblables  pour  le  bailleur. 

Ce  contrat  ne  partagera  pas  les  Français  en  deux  classes ,  l'une  de 
propriétaires  ,  l'autre  de  colons.  Cette  division  existe  déjà  par  l'effet 
des  baux  à  ferme.  Le  bail  à  rente  ne  fera  que  rectifier  à  cet  égard  les 
inégalités ,  en  donnant  au  preneur  une  part  plus  forte  dans  les  pro- 
duits de  la  terre. 

Enfin  le  partage  d'une  rente  foncière  n'est  pas  aussi  embarrassant 
qu'on  a  prétendu  :  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  diviser  ;  on  peut  la 
placer  en  entier  dans  le  lot  de  l'un  des  partageans. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  qu'il  est  aussi  parfiitement  rassuré 
sur  les  surprises  auxquelles  on  prétend  que  le  bail  à  rente  donnerait 
lieu. 

L'avantage  de  ce  contrat  est  de  donner  à  ceux  qui  n'ont  pas  de  fa- 
cultés pécuniaires ,  la  facilité  d'acquérir  des  propriétés.  Les  conditions 
peuvent  être  réglées  de  manière  à  ne  leur  pas  devenir  trop  onéreuses. 
Si  la  rente  est  constituée  en  grains  ,  on  la  calcule  en  proportion  du 
produit  de  la  terre. 

Mais  l'inconvénient  de  ces  sortes  de  contrats  est  de  jeter  de  l'em- 
barras dans  les  partages  ,  sur-tout  lorsque  la  rente  est  ancieirne ,  et 
d'obliger  à  établir  une  multitude  de  règles  très-compliquées  sur  le  dé- 
guerpissement.  -1  'jiJ'j  .  ifo  hir  '  ~ 

Au  reste,  la  question  mérite  d'être  approfondie.  On  pourrait  donc 
la  renvoyer  à  la  Section,  qui  examinerait  s'il  n'est  pas  des  moyens  de 
corriger  les  inconvéniens  que  peuvent  avoir  les  rentes  foncières ,,  et 
d'empêcher  qu'elles  ne  deviennent  la  cause  d'une  multitude  de  procès. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  question  première  n'est  pas  de 
savoir  si  le  bail  à  rente  donnera  lieu  à  des  procès  :  les  règles  trop 
simples  et  qui  préviennent  toute  contestation  ne  sont  pas  les  plus  favo- 
rables au  droit  de  propriété. 

Mais  il  importe  d'examiner  avant  tout ,  s'il  est  de  l'intérêt  de  l'État 

Hh2 
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■        ' .  ,    qu'il  y  ait  beaucoup  de  rentes  foiicières ,  et  que  l'usage  de  ces  sortes 

(Question   sur   le      {  -'  '  '  1  o 

réMblissemeiu  des    UC   COIltratS   SC   propage. 

Renie» foncières.  Jusqu'à  ce  que  ce  point  soit  décidé,  tout  travail  ultérieur  devient 
inutile. 

Considérées  sous  ce  rapport ,  les  rente.;  roncières  ne  paraissent  pas 
présenter  d'avantage.  On  conçoit  difficilement  qu'il  puisse  être  utile  à 
l'Etat  que  les  terres  soient  chargées  envers  lui  d'une  imposition  du 
quart  de  leur  produit  ;  qu'un  bailleur  en  piélève  encore  un  autre 
quart  ou  même  une  portion  plus  forte;  qu'eniin  le  preneur  les  donne 
encore  à  ferme  à  des  cultivateurs. 

Tel  est  cependant  le  résultat  que  ce  contrat  doit  avoir,  après  ua 
certain  laps  de  temps. 

Dans  l'ancien  système  politique,  il  pouvait  être  utile.  Alors  la  féo- 
dalité avait  placé  la  propriété  des  terres  dans  un  petit  nombre  de 
mains  ,  et  il  était  dans  ses  principes  de  les  y  maintenir.  C'était  donc 
adoucir  le  sort  du  peuple  que  de  lui  donner  sur  les  terres  un  droit 
plus  fort  que  celui  de  simple  fermier. 

Mais  cette  considération  devient  maintenant  impuissante.  L'avan- 
tage que  les  rentes  ioncières  dojineraient  aujourd'hui  à  ceux  qui  n'ont 
pas  de  moyens  pécuniaires  d'acquérir  des  propriétés,  on  peut  égale- 
ment l'obtenir  par  l'achat  à  rente  rachetable. 

Il  est  vrai  que  les  varialioits  qui  surviennent  dans  l'intérêt  de 
l'argeiit ,  détermineront  les  propriétaires  à  élever  létaux  de  la  rente, 
afin  de  ne  pas  éprouver  de  perte  dans  le  cas  de  remboursement  ; 
mais  cet  inconvénient  même  n'est  pas  sans  remède.  Qu'on  per- 
mette de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra  être  rachetée  avant  un  terme 
un  peu  reculé,  comme  de  cinquante  ans,  par  exemple,  et  le  proprié- 
taire qui  se  verra  assuré  pendant  long-temps  d'un  revenu  fixe  et  in- 
variable ,  quel  que  puisse  être  le  taux  de  l'argent  ,  se  rendra  moins 
difficile.  I, 

Le  C,  JoLLiVET  observe  que  la  législation  actuelle  sanctionne  la 
stipulation  qu'une  rente  ne  sera  pas  rachetée  avant  vingt  ans. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cette  disposition  suffit. 

Le  C.  Pelet  dit  que  tout  est  concilié,  si  l'on  fixe  un  terme  au- 
delà  duquel  les  rentes  foncières  deviendront  rachetables. 

Le  C.  J0LLIVET  dit  que  néanmoins  elles  auront  toujours  l'effet 
fâcheux  d'appauvrir  les  habitans  des  campagnes  au  profit  des  citadins. 
\.çs  travaux,  les  frais  de  défrichement ,  et  la  dépense  du  titre  nouvel, 
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sont  pour  les  premiers,  tandis  que  les  habitans  des  villes  recueillent     Onction  sur  le 
paisiblemeiu  les  produits  d'une  terre  qui  t'init  stérile  dans  leurs  mains,    rétrihlis^cment  des. 

11  est  même  certain  que  l'usage  du  bail  à  rente  ne  sera  pas  borne   ^'^"*"  foncières, 
aux  terres  en  friche. 

Le  C.  Maleville  dit  que  tous  les  reproches  qu'on  vient  de  faire 
aux  baux  à  rente,  s'appliquent  également  aux  baux  à  ferme,  et  méine 
avec  plus  de  force,  car  le  taux  du  fermage  est  toujours  plus  élevé  que 
celui  des  rentes  foncières.  Faut-il  pour  cela  interdire  aussi  les  baux 
à  ferme  ,  et  obliger  chaque  propriétaire  à  cultiver  lui-même  son  bien  l 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  y  a  cependant  cette  différence  entre 
les  deux  contrats,  que  le  créancier  de  la  rente  foncière,  dégagé  de 
toute  sollicitude,  va  consommer  tranquillement  son  revenu  dans  la 
ville;  au  lieu  que  le  propriétaire  d'une  ferme  s'établit  près  de  son 
héritage  pour  veiller  aux  réparations ,  pour  suivre  le  fermier  ,  voir 
s'il  amende  ses  terres  comme  elles  doivent  l'être,  et  s'il  satisfait  aux 
engagemens  accessoires  du  fermage. 

LeC.  Tronchet  dit  que  quiconque  a  suivi  les  tribunaux,  sait  que 
les  rentes  foncières  sont  une  source  intarissable  de  procès  et  de  vexations. 

Si  pour  en  corriger  les  inconvéniens  ,  on  les  déclare  rachetables 
après  un  terme  ;  d'abord,  on  les  dépouille  de  leur  caractère  de  renies 
foncières,  ensuite,  il  n'est  pas  besoin  de  disposition  nouvelle  :  le  droit 
commun  permet  ces  soi"tes  de  clauses. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Sain-Jean-d'Angely  )  dit  qu'il  faut  sur  tout 
juger  les  rentes  foncières  par  les  effets  qu'elles  produiraient  dans  l'état 
actuel  des  choses, 

11  est  évident  que  le  propriétaire,  pour  se  soustraire  aux  variations 
qu'éprouve  l'intérêt  de  l'argent,  ne  constituerait  la  rente  qu'en  nature, 
en  la  fixant  soit  à  une  quotité  déterminée,  soit  à  une  quotité  propor- 
tionnelle du  produit  de  l'héritage.  11  se  créerait  donc  une  nouvelle  sorte 
de  suprématie  dans  le  village  dont  le  fonds  lui  appartiendrait.  Ainsi,, 
si  les  renies  foncières  ne  rétablissaient  pas  divers  ordres,  elles  forme- 
raient du  moins  plusieurs  classes  de  citoyens.  On  verrait  reparaître 
aussi  une  partie  des  inconvéniens  de  la  féodalité  :  si  le  colon  avait  mis* 
quelque  négligence  dans  la  culture  des  terres  ,  le  propriétaire  ferait 
aujourd'hui  comme  faisait  autrefois  le  seigneur ,  il  l'obligerait  à  lui  payer 
une  indemnité  d'après  l'estimation  du  produit  que  la  terre  aurait  dû 
donner. 

C'est  ainsi  qu'une  loi  en  apparence  toute  civile,  produirait  de  grands 
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-  — ~*~"  effets  politiques,  et  des  effets  très-étendiis ,  car  tous  les  citoyens  que 

QiiC'tion  sur  le     ,  l  .  '  ...  j         .  i     ■        i      i  •  '    '        i         i 

rctnblisscment des  Icurs  foiictioiis  obligent  clc  vivre  loin  de  leurs  propriétés,  les  donne- 
Her.tes  foncières,    j-ajent  à  rente  foncière. 

Le  C.  PoRTALis  dit  que  les  rentes  foncières  peuvent  être  utiles 
dans  un  temps  et  chez  un  peuple  où  il  y  a  beaucoup  de  terres  en  friche 
et  beaucoup  de  desscchemens  à  faire.  Alors  elles  multiplitnt  les  culti- 
vateurs en  facilitant  les  acquisitions  à  ceux  qui  n'ont  pas  de  moyens 
pécuniaires.  C'est  cette  considération  qui  les  a  fait  établir,  et  non  la 
féodalité;  car  il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  le  cens,  qui  n'était  qu'une 
marque  de  seigneurie  et  une  redevance  d'honneur,  et  qui  ne  repré- 
sentait pas  le  produit  de  la  terre. 

Mais  quand  on  veut  organiser  le  système  des  rentes  foncières,  on 
tombe  dans  des  embarras  inextricables.  Dans  la  suite  même  l'origine 
de  la  rente  s'oublie,  et  alors  la  redevance  ne  paraît  plus  qu'une  servi- 
tude sans  cause  et  qui  devient  insupportable. 

Aujourd'hui  où  la  plus  grande  partie  du  territoire  français  est  livrée 
à  la  culture,  où  il  reste  peu  de  défrichemens  à  faire,  il  n'est  pas  évi- 
dent que  le  rétablissement  des  rentes  foncières  fût  un  bien ,  quoiqu'il 
ne  soit  également  pas  certain  qu'il  fût  un  mal. 

Le  Conseil  rejette  la  proposition  de  rétablir  les  rentes  foncières. 

Classement  des  lois       Le  PREMIER  CoNSUL  charge  la  Sectiou  de  législation  de  présenter 
da  Code  civil.      ,j,.,  projet  pour  classer  les  diverses  lois  qui  doivent  former  le  Code  civil, 
et  donner  une  série  unique  de  numéros  aux  articles. 

fLa  Scaiice  est  levée.) 
Pour  extrait  conforme. 
Le  Secre'taire  ge'néral  du  Conseil  détat , 
J.  G.  LocRÉ. 
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SÉANCE 

Du  ly  Ventôse,  an  12  de  la  République. 


\ 


J_(E  SECOND  Consul  préside  la  séance.  Livre  m. 

Le  C.  Bigot-Preameneu  annonce  que  [e  litre  XII  du  livre  III  '  .,  ' 

du  projet  de  Code  civil  :  De  l'Echange  ,  a  été  dccrcLé  par  le  Corps  „,      ,    ',)\ 

if-i'ci  f  \  y     \  •  Décret  du  t6  Vcntose. 

legislatii ,  dans  sa  scance  du  10  de  ce  mois. 

Le  C.  Galli  annonce  que  le  titre  XIII  du  livre  III  du  projet  de  J^^^yiir 
Code  civil  :  Du  Louage ,  a  e'té  décrété  par  le  Corps  législatif,  dans  ^'j  i^^  ' 
5a  séance  du   i  6  de  ce  mois.  Dewtdu  t6  Vtmôsc. 

Le  C.  Treilhard  annonce  que  le  titre  XIV  du  livre  III  i\\  projet  * 

de  Code  civil  :  Du  Contrat  de  Société,  a  été  décrété  par  le  Corps     Du  Contrat  de 
législatif,  dans  sa  séance  de  ce  jour.  Société. 

Décret  du  ly  Ventôse, 

Le  C.  Bigot-Préameneu,  nommé  parle  Premier  Consul,  avec      Livre  i." 
le  C.  Bérenger,  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa  séance         Titre  v. 
du  I  5  ventôse,  le  projet  de  loi  re\aù(  aux  Actes  respectueux  à  faire     Des  Actes  respec- 

7  r  I  I  ■■      I  ■■      I  11  '•/     tueux    a    rare    par 

par  tes  eujans  aux  pères  et  mères  ,  aïeuls  et  aïeules ,  dans  les  cas  ou  ils  i^s  enfans  aux  rcres 
sont  prescrits  au  titre  du  mariat^e ,  et  pour  en  soutenir  la  discussion  «mères,  aïeuls  et 
dans  sa  séance  du  2  i  du  même  mois  ,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé 
des  motifs  de  ce  titre. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 

«  Citoyens   Législateurs, 

»  Le  but  que  l'on  s'est  toujours  proposé  dans  le  Code  civil,  est  de 
régénérer  et  de  perfectionner  les  mœurs  publiques  en  maintenant  l'au- 
torité légitime  des  pères  et  mères  ;  cette  autorité,  sans  laquelle  il  n'y 
aurait  point,  à  proprem'ent  parler,  de  famille;  sa.u  laquelle,  (.l'une  part, 
l'aHectiun  des  pères  et  mères  voudrait  en  vain,  en  dirigeant  la  c<>n. luiie 
de  leurs  enfans  ,  former  Aes  honnnes  vertueux  ,  leur  ins|'irer  l'obéij-ance 
aux  lois,  le  dévouement  à  la  patrie,  et  sans  laquelle,  d'une  auut  part, 
[{.'S  enfans  pourraient  donner  impunément  à  la  société  le  scanJale  de 


Expose'  des  misifs. 
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manquer  à  des  devoirs  que  tous  les  peuples  civilisés  ont  regardés  comme 
Livre  1."  /  1  r      r  o 

„,      .,  sacres. 

j-     .  »   C  est  sur-tout  a  1  époque  ou,  par  leur  mariage,  les  enrans  vont 

tueux   à   faire  par  former  unc  Houveile  famille,  et   fixer  ainsi  leur   destinée,  qu'ils  ont 

les  enfans  aux  pères  {^ç^qJ,,  Ju  secours  des  pèrc  et  mère  pour  ne  pas  être  égarés  par  leurs 

et  mcrcs ,   aïeuls  et  ,  ,      r  •■  •  \  r 

aïeules.  passious  ;  C  est  aussi  au  moment  de  celte  séparation  que  les  enfans 

Exposé  cUs  motifs,    doivent  aux  auteurs  de  leurs  jours  un  hommage  particulier  de  recon- 
naissance et  de  respect. 

»  L'accomplissement  de  ces  devoirs  n'a  rien  de  contraire  à  cette  li- 
berté dont  il  est  raisonnable  que  les  enfans  jouissent  pour  leur  mariage. 

»  Lorsque  les  fils  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  de  ving-cinq  ans,  et 
\qs  filles  celui  de  vingt-un  ans,  et  sous  cette  expression  générale  de  fils 
et  de  filles  sont  compris  ceux  qui  avant  cet  âge  n'auraient  point  encore 
été  mariés,  ou  qui  seraient  veufs,  la  loi  présume  que,  s'ils  ne  sont  pas 
aidés  par  la  prudence  et  par  l'affection  de  leurs  parens,  leur  sort  serait 
le  plus  souvent  compromis. 

»  11  a  été  statué  au  titre  concernant  le  mariage,  que  celui  qui  aurait 
été  contracté  sans  le  consentement  des  père  et  mère ,  des  ascendans 
ou  du  conseil  de  famille,  dans  les  cas  où  ce  consentement  était  néces- 
saire, peut  être  attaqué  par  ceux  dont  le  consentement  était  requis. 
Les  motifs  de  cette  disposition  sage  et  nécessaire  vous  ont  été  développés. 

"  Lorsque  les  entans  de  famille  sont  parvenus  à  l'âge  auquel  il  con- 
vient de  leur  laisser  le  droit  de  pourvoir  eux-mêmes  à  leur  mariage , 
ils  doivent  encore,  en  l'exerçant,  à  quelque  époque  de  leur  vie  que  ce 
soit ,  écouter  la  voix  et  les  conseils  de  ceux  qui  sont  le  plus  intéressés  à 
leur  bonheur,  et  envers  lesquels ,  après  tant  de  soins  prodigués  pendant 
lin  grand  nombre  d'années ,  ils  ne  peuvent,  sans  une  ingratitude  cou- 
pable, manquer  à  cette  déférence. 

»  Ces  motifs  ont  déterminé  une  seconde  disposition  au  même  titre 
du  code  (art.  151).  Elle  porte  :  «  Les  enfans  de  famille  ayant  atteint 
»  la  majorité  fixée  par  l'article  148,  sont  tenus ,  avant  de  contracter  ma- 
"  riage,  de  demander,  par  un  acte  respectueux  et  formel ,  le  conseil  de 
»  leur  père  et  de  lenr  mère  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules,  lorsque 
»  leur  père  et  leur  mère  sont  décédés,  ou  dans  l'impossibilité  de  mani- 
— »   fester  leur  volonté.  » 

"  Des  explications  sont  nécessaires  à  l'exécution  de  cet  article.  Il  ne 
faudrait  pas  que  l'on  appelât  respectueux  un  acte  dans  lequel  les  père 
et  mère  seraient  fondés  à  ne  voir  qu'une  vaine  formalité,  qui,  loin 
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<^'être  un  témoignage  de  respect,  ne  leur  paraîtrait  qu'une  nouvelle  ^^ 

preuve  d'oubli  de  leurs  bienfaits  et  de  mépris  de  leur  autorité.  Pourrait-         ~.     „ 
on  porter  un  autre  iucrement  du  fils  de  lamilie  qui,  contre  i'esprit  et     j^     . 

1     i^       ,     ,     I    .  •      •     P  •  I-  r  1  -1    <  X  Des  Actes  respec- 

lebut  de  la  loi,  croirait  1  avoir  remplie  en  demandant  conseil  a  ses  père  tucux  à  faire  par 
et  mère,  et  en  dédaignant  ce  conseil  au  point  de  ne  pas  même  pren-  '"  ^^",'^"5  aux  pcrcs 

'  T  ,       •  /  .  K       .  r  ec  mères ,  aïeuls  et 

dre  le  temps  d'y  réfléchir,  et  de  célébrer  le  mariage  à  l'instant  même  aïeules. 

que  ses  père  et  mère  refusent  de  le  bénir  !  Expose  des  motifs. 

»  Un  des  plus  grands  malheurs  qu'un  enfant  puisse  éprouver,  est  de 
ne  point  avoir  le  consentement  spontané  de  ses  père  et  mère  à  son  ma- 
riage :  alors  le  flambeau  de  l'hymen  serait  à- la-fois  une  torche  de  dis- 
corde, si  la  loi  qui  veille  à  la  paix  des  familles  comme  au  fondement 
de  l'ordre  social ,  ne  venait  au  secours  de  l'enfant  et  des  père  et  mère, 
en  les  rapprochant,  en  \es  forçant  de  s'expliquer,  en  donnant  à  la  sa- 
gesse des  conseils  des  père  et  mère  un  nouveau  poids ,  et  à  l'enfant  un 
moyen  de  désarmer,  par  des  actes  de  piété  filiale,  des  père  et  mère  dont 
le  refus  ne  serait  pas  fondé  sur  des  motifs  irrésistibles. 

"  Mais  pour  parvenir  à  ce  but  il  faut  qu'il  y  ait  un  rapprochement  réel 
de  l'enfant  et  de  ses  père  et  mère;  il  faut  qu'il  y  ait  un  temps  suffisant 
pour  qu'au  milieu  des  passions  trop  vives  et  des  premiers  élémens  de  la 
discorde,  la  tendresse  du  père  et  la  confiance  de  l'enfant,  puissent  exercer 
leur  première  et  mutuelle  influence. 

»  C'est  dans  cet  esprit  que  paraissent  avoir  été  jusqu'à  présent  ren- 
dues les  lois  françaises  sur  le  même  objet  ;  mais  aucune  n"a  tracé  des 
règles  assez  positives,  et  l'usage  n'y  avait  suppléé  que  d'une  manière 
imparfaite. 

»  Elles  avaient  mis  dans  la  main  des  pères  et  mères  auxquels  on 
n'aurait  pas  fait  de  sommation  respectueuse,  le  moyen  le  plus  ter- 
rible de  venger  leur  autorité ,  celui  de  l'exhérédation  ;  et  cependant 
les  mesures  nécessaires  pour  rendre  efficace  le  rapprochement  des  en- 
fans  et  de  leurs  pères,  n'avaient  point  été  priies. 

»  Ni  l'autorité  donnée  par  la  nature  aux  pères  et  mères  ,  ni  la  piété 
filiale  ,  ni  les  préceptes  de  la  religion  n'étant  des  moyens  suffisans  pour 
.arrêter  le  scandale  et  le  désordre  occasionnés  par  la  multiplicité  des 
mariages  clandestins,  une  ordonnance  du  mois  de  février  1556  remit 
aux  mains  des  pères  et  mères  le  soin  et  le  pouvoir  de  leur  vengeance, 
en  les  autorisant  à  prononcer  dans  ce  cas  l'exhérédation,  et  à  révoquer 
les  donations  et  les  avantages  qu'ils  auraient  faits. 

"  Cette  subordination  des  eufanî  fut  établie  pour  les  fils  jusqu'à 
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Ljypj.  jcr       trente  ans,  ponr  les  filles  jusqu'à  vin£çt-cinq  ans.  Au-delà  de  cet  âge  ,- 
Titre  V         ^^  consentement  des  pères  et  mères  ne  fut  plus  aussi  rigoureusement 
Des  Actes lespec-  ^'^'gt-' î  "'1   '^"^  enjoignit  seulement  de  se  mettre  en  devoir  de  requérir 
tncuv  à  faire  par  P avis  ct  co/iscH  de  leurs  pères  et  mères, 

les  eiifans  aux  rèrcs  ji  '•  •  i  •  •\    \       c  ', 

«mères,  aïeuls  ct       "    '^'''^  experiencc  acquise  pendant  environ  un  siècle  ht  connaître 
=i''"''«-  quels  effets  on  pouvait  espérer  de  ces  mesures.  On  lit  dans  la  déclara- 

Expoié  <i(s  motifs,  tion  du  %6  novembre  1639,  que  l'indulgence  des  pères  et  mères  les 
portant  à  remettre  leur  offense  particulière,  ils  oubliaient  ce  qu'ils 
devaient  eux-mêmes  à  l'ordre  public  :  on  crut  donc  que  le  pouvoir 
tl'exbéréder  n'éiait  point  à  la  loi  une  sanction  suffisante.  Les  mariages 
des  fils  et  filles  âgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans,  faits  en  contravention 
de  ces  lois  ,  furent  déclarés  déchus  àes  effets  civils  à  l'égard  des  con- 
tractans  et  de  leurs  enfans.  Quant  aux  fils  âgés  de  plus  de  trente  ans, 
et  aux  filles  âgées  de  plus  de  vingt-cinq  ans,  auxquels  la  loi  de  1556 
avait  enjoint  de  se  mettre  en  devoir  de  requérir  l'avis  et  conseil  de  leurs 
pères  et  mères ,  il  fut  expliqué  que  cet  avis  et  conseil  seraient  requis 
par  écrit ,  et  on  étendit  à  ce  cas ,  comme  à  celui  où  le  consentement  éiail 
nécessaire,  la  faculié  aux  pères  et  mères  d'exhéréder. 

"  Telle  fut  l'origine  des  actes  connus  sous  le  nom  de  sommations  res- 
pectueuses. 

»  Le  plus  souvent  la  foi  de  ces  actes  était  très-suspecte,  et  le  minis- 
tère du  sergent  qui  les  dressait,  les  faisait  considérer  par  les  pères  et 
mères  comme  des  actes  d'agression,  et  comme  un  nouvel  outrage. 

>'  Ces  motifs  déterminèrent  le  parlement  île  Paris  à  publier,  le  27  ■ 
août  I  692  ,  un  règlement  dans  lequel  on  établit  des  formes  plus  res- 
pectueuses. On  exigea  que  ,  pour  ftire  aux  pères  ct  mères  une  somma- 
tion de  consemir  au  mariage,  les  lîls  et  filles  en  obiinssent  du  juge  la 
permission  ;  on  ordonna  que  ces  soiiimaiions  seraient  faites,  à  Paris,  par 
deux  notaires  ,  et  ailleurs  par  un  notuiie  en  présence  de  deux  témoins. 

»  Ce  lèglement  n'explique  point  assez  cluiiemeht  si  ces  somn-.aiions 
doivent  être  répéiées;  et,  en  admettant  qu'il  exige  de  les  réitérer  ,  il 
iaisse  une  entière  incertitude  tant  sur  fe  nombre  que  sur  l'intervalle 
de  timps  de  l'un  à  l'autre  de  ces  actes. 

"  Aussi  le  nombre  des  sommations  était  à  peiiie  déterminé  par  l'usage. 
Elles  n'excédaient  pas  celui  de  trois.  Dans  plu>ieurs  pays  on  n'en  taisait 
que  deux  ;  et  dans  aucun  on  n'a  vu  les  peines  de  l'exliérédalion  pro- 
noncées contre  l'enfant  qui  n'aurait  (ail  qu'ime  seule  sommation. 

»  L'incenitude  sur  des  points   aussi  importans  serait  la  même,  et 


I 
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le  vœu  de  la  loi  ne  serait  point  rempli,  si,  à  la  suite  de  la  disposition       l,vre  p.cr 
de  l'article   151    du  nouveau   Code  civil,  qui  Impose  l'obligation  de         Titre  V. 
demander,  par  un  acte  respectueux  et  formel,  le  conseil  des  pères  et     Des  Actes  respec- 
mères,  on  ne  trouvait  pas  quelles  sont  les  formes  nécessaires    pour  tucux  à  faire   par 

,  ,  .  *  rr  •  •!  1        les  cr.fans  aux  peies 

que  celte  demande  puisse  procurer  un  erret  vraiment  utile  et  pour  les  ^^  mira,  aïeuls  « 
pères  et  mères,  et  pour  les  enfans,  ei  pour  les  mœurs  publiques.         aïeules. 

»  Le  pouvoir  d'exhéréder  n'a  été  donné  dans  aucun  cas  par  le  Exyosé  des  nwùfs. 
nouveau  Code  aux  pères  et  mères.  J'ai  déjà  eu  occasion  d'en  exposer 
les  motifs;  mais  si  on  avait  à  considérer  cette  peine  dans  le  cas  où  on 
voudrait  l'appliquer  à  l'infraction  de  la  loi  qui  ordonne  l'acte  respec- 
tueux, on  serait  averti  jiar  l'expérience  du  passé  et  par  l'aveu  des 
anciens  législateurs  de  la  France,  que  ce  moyen  est  inefficace;  qu'en 
donnant  aux  pères  et  mères  le  pouvoir  le  plus  illimité,  c'est  leur  donner 
occasion  d'user  d  indulgence,  et  qu'ils  ne  doivent  pas  cire  chargés  de 
niaintenir  l'ordre  public  par  des  peines  contre  leurs  enfans. 

»  Lorsque  des  enfans  de  famille  sont  parvenus  à  l'âge  où  le  con- 
sentement des  pères  et  mères  n'est  plus  nécessaire  pour  leur  mariage, 
la  loi  qui  intervient  entre  eux  doit  se  borner  à  suivre  et  à  diriger  les 
mouvemens  du  cœur.  Si  on  peut  les  rendre  à  leurs  affections,  les 
peines  seront  iiuuiles;  et  si  on  ne  peut  aiieindre  ce  but,  en  vain  pro- 
noncerait-on des  peines;  elles  deviendraient  une  cause  d'une  éternelle 
dissension  ;  elles  aggraveraient  le  mal  pliuôi  qu'elles  ne  le  répareraient. 

>'  La  loi.  d'it  donc  chercher  à  éclairer  les  pères  et  mères  sur  les 
préventions  et  les  préjugés  qu'ils  peuvent  avoir,  les  enfans  sur  la 
passion  qui  peut  les  égarer.  Les  rapprocher  les  uns  des  autres  plusieurs 
fois;  lais>er  de  part  et  d'autre  à  la  raison  et  à  l'affection  le  temps 
d'exercer  leur  influence,  c'est  un  moyen  que  la  nature  elle-même 
intlique.  Lorsque  ce  sont  des  pères  et  mères  vis-à-vis  de  leurs  enfans, 
se  voir  et  emrer  en  explication,  c'est  presque  toujours  dissiper  les 
nuages  et  rétablir  l'harmonie. 

M  L'obligation  imposée  en  1  6^z  d'obtenir  un  jugement  qui  autorise 
ie.s  sommations  respectueuses  n  a  paru  ni  utile  ,  ni  convenable.  IL 
vaut  uiifCÀ  ne  nu'er  à  ces  actes  aucune  forme  judiciaire.  Un  enfant 
ne  doit  point  avdir  besoin  de  se  faire  autoriser  par  la  justice  à  remplir 
SGs,  devoirs. 

■>'  On  atteindra  le  but  qu'on  se  propose,  celui  de  donner  aux  pères 
et  mères  et  aux  enf.ms  l'occasion  et  le  temps  de  s'expliquer,  en  ordon- 
nant que  si  la  réponse  à  un  premier  acte  respectueux  n'est  pas  conforme 
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''    ,      ■----■  \çs.w  de  l'enfant,  cet  acte  sera  renouvelé  deux  autres  fois  de  moi» 

„.     ^  en  mois,  et  que  le  mariage  ne  pourra  être  célèbre  qu  un  mois  après 

•r,    A  le  troisième  acte. 

Des  Actes  respcc  .  r  .  ,    .  ...  ,  ,        , 

tueux  à  faire   par      »  La  suspeusion  OU  iTianagene  doit  pas  avoir  lieu  pendant  un  plus  long 
les  enfans  aux  percs  j^j  j  .  j^j  j^j  sej-jiif  ç,-,  contradiction  si ,  en  déclarant  qu'après  un  certain 

et  mères  ,  aïeuls  et  '■  , 

aïeules.  âge  le  Consentement  des  pères  et  mères  n'est  pas  nécessaire,  et  que 

Exposé  des  motif!,  l'on  doit  seulement  leur  demander  conseil,  elle  prononçait  une  sus- 
pension qui,  trop  longue,  pourrait  devenir  un  empêchement  au  mariage, 
ou  occasionner  le  scandale  le  plus  dangereux  pour  les  mœurs  publiques. 
Il  faut  songer  que  pendant  le  temps  des  actes  respectueux  dans  l'une 
àii&i  familles,  l'autre  est  mise  en  un  état  fâcheux  d'incertitude,  et  l'on 
doit  entre  elles  tenir  la  balance  en  n'excédant  pas  le  délai-nécessaire 
pour  que  les  enfms  de  famille  ne  se  livVent  pas  au  premier  mouve- 
ment de  leur  passion  ,  et  que  la  voix  àts.  pères  et  mères  puisse  pénétrer 
au  fond  de  leur  cœur. 

»  On 'avait  encore  à  observer  que  la  cause  du  dissentiment  des  pères 
et  mères  étant  presque  toujours  dans  la  fougue  des  passions  qui  en- 
traîne \^s  enfans ,  et  dans  leur  inexpérience  qui  les  empêche  de  distinguer 
leurs  véritables  intérêts,  la  loi  ne  doit  plus  présumer  de  pareils  motifs 
lorsqu'une  fille  es.\  parvenue  à  vingt-cinq  ans  et  \\\\  fils  à  trente  ans. 
Elle  doit  toujours  maintenir  le  respect  dû  aux  pères  et  mères  par  leurs 
enfans  ;  mais  alors  il  n'est  plus  nécessaire  que  le  temps  de  la  suspen- 
sion du  mariage  soit  aussi  long  :  un  seul  acte  respectueux  est  dans  ce 
cas  exigé,  et  après  un  mois  écoulé  depuis  cet  acte  le  mariage  pourra 
être  célébré. 

"  Il  était  important  de  donner  à  ces  actes  la  forme  la  plus  respectueuse , 
et  d'éviter  l'impression  toujours  fâcheuse  que  fait  le  ministère  des  offi- 
ciers publics  chargés  d'exécuter  les  actes  rigoureux  de  la  justice.  Les 
actes  respectueux  ne  devront  plus  être  notifiés  par  des  huissiers;  on 
emploiera  les  notaires  :  ce  sont  les  officiers  publics  dépositaires  des 
secrets  des  familles,  ceux  dont  elles  réclament  habituellement  le  mi- 
uistère  pour  régler  amiablement  tous  leurs  iiitérêts.  On  doit  éviter 
l'expression  même  de  sommation  ,  qui  désigne  mal  un  acte  de  soumis- 
sion et  de  respect.  Cet  acte  n'aura  ni  la  dénomination  ni  les  formes 
judiciaires  ;  il  sera  seulement  nécessaire  que  son  existence  soit  constatée 
par  un  procès-verbal,  qui  d'ailleurs  apprenne  si  le  consentement  est 
donné.  Mais,  en  ordonnant  de  faire  mention  de  la  réponse,  on  n'a  point 
ejîtendu -que  les  pèi-es  et  mères  dont  l'avis  serait  contraire  au  mariage 
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fussent  obliges  d'en  donner  des  motifi.  La  déclaration  de  ne  vouloir  ""  , 

O  ,  i^IVREj 

répondre  sera  elle-même   une  réponse   suffisai^e   pour  manifester  la         j..     „ 
volonté.   Si  dans  le  cas-  même  où  le  défaut   de  consentement  est  un     n,     . 

.  _  ,  ,  Ucs  Acte?  respec- 

empcchement  au  mariage,  la  conhance  due  aux  pères  et  mères,   le  tueux  à  faire  par 
respect  pour  leur  qualité,  la  crainte  de  les  compromettre  ou  de  les  "  "J""s  aux  pères 

r  ■  1  V  •       I-  t  /      '  •  et  mcres  ,   aiciils  et 

forcer  au  silence  ,  les  ont  fait  dispenser  de  révéler,  en  motivant  leur  aïeules. 

refus,  la  honte  de  leurs  enfans ,  ou  de  dénoncer  au  moins  à  l'opinion    Expose  Jn  mo-ifs. 

publique  la  personne  dont  ils  redoutent  l'alliance;  à  plus  forte  raison 

les  pères  et  mères  doivent-ils  être  dispensés  d'exposer  les  motifs  de  leur 

réponse,  lorsqu'elle  n'a  d'efîet  que  de  suspendre  pendant  un  temps 

limité  la  célébration  du  mariage. 

"  On  a  dû  prévoir  le  cas  de  l'absence  de  l'ascendant  auquel  eût  dû 
être  fait  l'acte  respectueux.  Lorsque  le  délaut  de  consentement  n'est 
plus,  à  raison  de  l'âge,  un  obstacle  au  mariage,  et  que  l'absence  em- 
pêche de  fiiire  les  actes  respectueux ,  le  motif  de  suspendre  la  célébration 
du  mariage  n'existe  point  ;  mais  il  faut  que  le  fait  de  l'absence  soit  cer — 
tain  ,  et  sur  ce  point  on  doit  se  conformer  aux  règles  déjà  établies  dans 
le  Code. 

"  On  neregardera  point  comme  absent  celui  qui ,  pour  ses  affaires 
ou  par  d'autres  motifs  ,  serait  éloigné  de  son  domicile  sans  avoir  laisse 
ignorer  le  lieu  où  on  peut  le  trouver.  Il  ne  faudrait  pas  que ,  sous 
prétexte  d'un  simple  éloignement ,  un  enfant  de  fainille  pût  se  sous- 
traire à  un  devoir  aussi  essentiel  :  la  volonté  que  cet  enfant  aurait  de 
se  prévaloir  d'un  pareil  éloignement  serait  une  nouvelle  cause  poiir 
désirer  de  connaître  la  volonté  de  ses  père  et  mère.  • 

»  Mais  si  l'ascendant  ne  se  trouve  plus  dans  son  domicile  et  que 
l'on  ignore  où  il  s'est  transporté  ,  le  mariage  pourra  être  célébré  sans 
qu'il  lui  ait  été  fait  d'acte  respectueux  ,  en  constatant  cette  absence.  ^ 
Si  déjà  elle  a  été  déclarée  par  jugement ,  ce  jugement  devra  être  re- 
présenté. La  faveur  due  au  mariage  ,  et  la  nécessité  de  ne  pas  trop 
le  différer  ,  ont  même  fait  admettre  comme  preuve  suffisante  ,  s'il  n'y 
a  point  eu  de  jugement  de  déclaration  d'absence  ,  celui  qui  aurait 
•ordonné  l'enquête  ;  ou  enfin  ,  s'il  n'y  a  encore  eu  aucun  jugement, 
un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  sur  la  déclaration  de 
quatre  témoins  appelés  par  lui  d'office. 

"  On  a  vu  qu'il  entrait  dans  le  système  de  la  loi  actuelle  de  ne  s'oc- 
cuper qu'à  gagner  à-la-fois  le  cœur  des  pères  et  mères  et  des  enfans  , 
plutôt  qu'à  retenu'  les  enfans  par  la  crainte  des  peines  que  les  pères-et 
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*"""""",       mères  ne  prononceraient  point,  ou  qui  rendraient  la  plaie  incurable 

'    .,         plutôt  que  de  la  guérir.  11  a  été  possible  de  concilier  oelte  tbéorie  avec 

^    .        '         la  sanction  nécessaire  à  la  loi ,  en  prononçant  des  peines  sévères  contre 

Des  A(  tes  respcc-  .  .  * 

tutiix  à  faire  par  Ics  officiers  de  l'état  civil  qui  procédeiaient  à  la  célcbraiion  des  mariage? 
les  eiifans  aux  pcre?  j^j  eufaus  de  famille  sans  que  l'on  produise,   soit  le  conseiuement 

et    nieres  ,   aïeuls  et  '■         ,  ^ 

aïeules.  des  ascendans  ou  des  parens ,  soit  les  actes  respectueux  ,  dans  les  ta* 

£xpose  <lrs  motifs.     oÙ    ils    SOUt    exigés. 

"  Cette  espèce  de  sanction  n'avait  pas  été  prononcée  dans  les  tiires 
déjà  publiés  du  Code  ;  il  était  néces^aire  de  réparer  telle  omission. 
Les  peines  que  l'on  propose  contre  les  officiers  de  l'étut  civil  sont 
graduées  en  raison  de  la  gravité  des  fautes.  Célébrer  le  mariage 
d'un  fils  n'ayant  pas  vingt-cinq  ans  ,  ou  d'une  fille  n'ayant  pas  vingt- 
un  ans  ,  sans  qu'ils  aient  les  consenlemens  exigés ,  et  lorsque  ces  ma- 
riages peuvent,  par  ce  moùf,  êlre  attaqués,  c'est  la  plus  grande  iauie 
dont  puissent  se  rendre  coupables  ces  officiers  dans  la  mission  impor- 
tante qui  leur  est  confiée  d'exécuter  les  lois  dont  dépendent  l'état 
des  personnes  et  les  mœurs  publiques.  La  moindre  peine  qui  doive 
être  infligée  contre  un  pareil  délit,  est  la  privation  de  la  liberté  ;  aucune 
circonstance  ne  peut  atténuer  cette  faute  au  point  que  l'emprison- 
nement qui  devra  être  prononcé  puisse  être  moindre  de  six  mois.  S'il 
s'agit  seulement  d'actes  respectueux  dont  la  représentation  n'ait  pas  été 
exigée  par  les  officiers  de  l'état  civil  ,  les  conséquences  n'en  sont  pas 
oussi  fâcheuses  ;  puisque  les  parens  auxquels  les  actes  respectueux 
eussent  dû  être  faits  ne  peuvent  par  ce  motif  attaquer  le  mariage  , 
la  peine  sera  inoindre  :  l'emprisonnement  pourra  n'être  que  d'un  mois. 

»  On  n'a  point  prévu  dans  la  loi  actuelle  le  cas  où  les  officiers  de 
l'état  civil  seraient  plus  coupables  encore.  Ce  serait  celui  où  il  y 
aurait  eu  de  leur  part  collusion  avec  les  enfans  de  famille  pour  les 
soustraire  à  la  loi  ou  pour  l'éluder  :  i\\\  fait  aus-i  coupable  prendrait 
le  caractère  d'un  crime  qu'il  sera  nécessaire  de  mettre  ,  dans  le  Code 
pénal  ,  au  nombre  de  ceux  qui  devront  être  punis  d'une  peine 
affliciive. 

»  Il  faut  encore  ici  se  rappeler  que  les  peines  auxquelles  on  assu- 
jettit les  officiers  de  l'état  civil  ne  seront  point  la  seule  garantie  contre 
les  mariages  clandestins  ,  et  que  déjà  dans  le  Code  civil  on  a  réuni 
toutes  les  précautions  propres  à  prévenir  ce  désordre  ,  telles  que  la 
proclamation  des  bans,  la  célébration  dans  la  commune  du  domicile, 
l'assistance  des  témoins  ,  Sec. 

*.  Lej 
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«Les  dispositions  que  je  viens  vous  proposer ,  citoyens  Législateur;  > 
jointes  à  celles  que  vous  avez  précédemment  consacrées  pour  conserver 

',,■    n  I  ^  .  ^  j    •  •  1  ■  f  Titre  V. 

1  influence  que  les    pères  et  mères  doivent   avoir  sur  le  mariage  de     r,    « 

,  i-      ^  ',.  ,,  n~  I  L)cs  Actes  rcspec- 

ieurs  enrans  ,   sont  nécessaires  pour   assurer  les  bons  effets  de  cette  tucux  à  f;.ire  >ar 
influence  ,   et  pour  que  la  loi  déjà  rendue  soit  exécutée  dans  le  même  '"  '"/^"^  ^"^  ^"" 

.,<,.,        r-^  .1  .  ,  ,      '^^  mcrcs ,  aïeuls  et 

esprit  qui  la  dictée.  Ces  nouveaux  articles  seront  un  complément  du  aïeules. 
titre   du  Mariûge ,  et  leur  place  dans  le  Code  civil  sera  déterminée    Expae  des  motifs. 
lorsqu'on  fixera  définitivement  l'ordre  des  numéros   et  des  litres  de 
ce  Code.  » 

Le  C.  Bigot-Préameneu  ,  nommé  par  le  Premier  Consul  ,      Livre  m. 
avec  les  CC.  Miot  et  Najac,  pour  présenter  au  Corps  législatif,       Titre  xx. 
dans  sa  séance  de  ce  jour,  le  titre  XX  du  livre  III  du  projet  de  Code  De  la  Prescription. 
civil  :  De  la  Prescription ,  et  pour  en  soutenir  la  discussion  dans  sa    Exposé  da  motifs. 
séance  du   24.  ventôse,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs  de 
ce  titre. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 

«  Citoyens  LÉG  isLATEURs, 

»   La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer. 

»  Par  la  prescription  une  chose  est  acquise  lorsqu'on  l'a  possédée 
pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi. 

»  Les  obligations  s'éteignent  par  la  prescription,  lorsque  ceux  en- 
vers qui  elles  ont  été  contractées  ont  négligé,  pendant  le  temps  que  la 
loi  a  fixé,  d'exercer  leurs  droits. 

»  A  la  seule  idée  de  prescription  il  semble  que  l'équité  doive  s'a- 
larmer ;  il  semble  qu'elle  doive  repousser  celui  qui ,  par  le  seul  fait  de 
la  possession  ,  et  sans  le  consentement  du  propriétaire  ,  prétend  se 
mettre  à  sa  place,  ou  qu'elle  doive  condamner  celui  qui,  appelé  à 
remplir  son  engagement  d'une  date  plus  ou  moins  reculée,  ne  pré- 
sente aucune  preuve  de  sa  libération.  Peut-on  opposer  la  prescription 
et  ne  point  paraître  dans  le  premier  cas  un  spoliateur  ,  et  dans  le  se- 
cond un  débiteur  de  mauvaise  foi  qui  s'enrichit  de  la  perte  du  créan- 
cier ! 

»  Cependant ,  de  toutes  les  institutions  du  droit  civil ,  la  prescrip- 
tion est  la  plus  nécessaire  à  l'ordre  social  ;  et  loin  qu'on  dcive  la 
regarder  comme  un  écueii  où  la  justice  soit  forcée  d'échouer,  il  faut, 
5.  Kk 
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j^i^.jj^  ji,  avec  les  pliilosophes  et  avec  les  jurisconsulies  ,  la  maintenir  comme 

Titre  XX  "'^^  sauve-garde  nécessaire  du  droit  de  propriclé. 
De  la  Prescription        "   ^^^  Considérations  sans  nombre  se  réunissent  pour  légitimer  la 

r ,      j        T  prescription. 

txpoSi   des  mctifs.     l  i 

»  l.a  propriété  ne  consista  d'abord  fjue  dans  la  possession  ,  et  le 
plus  ancien  des  axiomes  de  droit  est  celui  qui  veut  que  dans  le  doute 
la  j'référence  soit  accordée  au  possesseur  :  Alelior  est  causa possifleutis. 

"  Posséder  est  le  but  que  se  propose  le  propriétaire  :  posséder  est 
\\n  fait  posicif,  extérieur  et  continu,  qui  indique  la  propriété.  La 
possession  est  donc  à-la-fois  l'attribut  principal  et  une  preuve  de  la 
propriété. 

"  Le  temps  qui  ,  sans  cesse  et  de  plus  en  plus ,  établit  et  justifie  le 
droit  du  possesseur  ,  ne  respecte  aucun  \les  autres  moyens  que  les 
hommes  ont  pu  imaginer  pour  constater  ce  droit.  Il  n'est  point  de 
dépôt,  il  n'est  point  de  vigilance  qui  mette  les  actes  publics  ou  privés 
à  labri  des  événemens  dans  lesquels  ils  peuvent  être  perdus ,  détruits, 
altérés  ,  falsifiés.  La  faulx  du  temps  tranche  de  mille  manières  tout  ce 
qui  est  l'ouvrage  des  hommes. 

»  Lorsque  la  loi ,  protectrice  de  la  propriété ,  voit  d'une  part 
le  possesseur  qui  ,  paisiblement  et  publiquement ,  a  joui  pendant  un 
long-temps  de  toutes  les  prérogatives  qui  sont  attachées  à  ce  droit ,  et 
que  d'une  autre  part  on  invoque  un  titre  de  propriété  resté  sans  aucun 
eftet  pendant  le  même  temps  ,  un  doute  s'élève  à-la- fois  et  contre  le 
possesseur  qui  ne  produit  pas  de  titre  ,  et  contre  celui  qui  représente 
ini  titre  dont  on  ne  saurait  présumer  qu'il  n'eût  fait  aucun  usage, 
s'il  n'y  eût  pas  été  dérogé,  ou  s'il  ii'eût  pas  consenti  que  le  possesseur 
actuel  lui  succédât. 

')  Comment  la  justice  pourra-t-elle  lever  ce  doute!  Le  fait  delà 
possession  n'est  pas  moins  positif  que  le  titre;  le  titre  sans  la  possession 
ne  présente  plus  le  même  degré  de  certitude  ;  la  possession  démentie 
par  le  titre  perd  une  partie  de  sa  force  :  ces  deux  genres  de  preuves 
rentrent  dans  la  classe  des  "présomptions.  Mais  la  présomption  favo- 
rable au  possesseur  s'accroît  par  le  temps,  en  raison  de  ce  que  la  pré- 
somption qui  naît  du  titre  diminue.  Cette  considération  fournit  le 
seul  moyen  de  décider  que  la  raison  et  l'équité  puissent  avouer  :  ce 
moyen  consiste  à  n'admettre  la  présomption  qui  résulte  de  la  posses- 
sion ,  que  quand  elle  a  reçu  du  temps  une  force  suffisante  pour  que  la 
présomption  qui  naît  du  titre  ne  puisse  plus  la  balancer. 
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»   Alors  la  loi  elleinême  peut  présumer  que  cc-Iul  qu!  a  le  titre,  a 
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voulu  perdre,  remettre  ou  aliéner  ce  qu  il  a  laisse  prescrire. 

/"  i  j  i     i^       ■  1  '  •  '         I  litre  XX. 

»    C  est  donc  dans  la  nxation  du  temps  nécessaire  pour  opérer  13  „  ,    „ 
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prescription  ,  qu  il  faut  avec  tous  les  calculs  ,  et  sous  tous  les  rapports    r-      -  y        -r 
de  1  equHc  ,  trouver   les  règles  qui  puisseiu  le  moins  compromettre  le 
droit  réel  de  propriété.  Ces  .règles  doivent ,  par  ce  motif,  être  diflé- 
rentes  suivant  la  nature  et  l'objet  des  biens. 

»  Si  ensuite  l'équité  se  trouve  blessée  ,  ce  ne  peut  être  que  dans  àes 
cas  particuliers.  La  justice  générale  est  rendue ,  et  dès-lors  les  intérêts 
privés  qui  peuvent  être  lésés  doivent  céder  à  la  nécessité  de  rhaintenir 
l'ordre  social. 

»  Mais  ce  sacrifice  exigé  pour  le  bien  public  ,  ne  rend  que  plus  cou- 
pable dans  le  for  intérieur  celui  qui  ayant  usurpé,  ou  celui  qui  étant 
certain  que  son  engagement  n'a  pas  été  rempli  ,  abuse  de  la  présomp- 
tion légale.  Le  cri  de  sa  conscience,  qui  lui  rappellera  sans,  cesse  son 
obligation  naturelle  ,  est  la  seule  ressource  que  la  loi  puisse  laisser  au 
propriétaire  ou  au  créancier  qui  aura  laissé  courir  contre  lui  la  pres- 
cription. 

"  S'il  en  était  autrement ,  il  n'y  aurait  aucun  terme  après  lequel  on 
pût  se  regarder  comme  propriétaire  ou  comme  affranchi  de  ses  obli- 
gations ;  il  ne  resterait  au  législateur  aucun  moyen  de  prévenir  ou  de 
terminer  les  procès;  tout  serait  incertitude  et  confusion. 

»  Ce  qui  prouve  encore  plus  que  les  prescriptions  sont  un  des  fon- 
demens  de  l'ordre  social ,  c'est  qu'on  les  trouve  établies  dans  la  légis- 
lation de  tous  les  peuples  policés. 

»  Elles  furent  en  usage  chez  les  Romains  ,  dans  les  temps  les  plus 
reculés  ;  leurs  lois  n'en  parlent  que  comme  d'une  garantie  nécessaire 
à  la  paix  publique  :  Boiio  publico  iisucup'to  introducta  est ,  ne  scilicet 
quarumdam  rerum  diii  et  ferè  seinper  incerta  dominia  esseiit ,  ciiin  siijji- 
ceret  doininis  ad  inquïrendas  res  suas  statuti  teinporis  spatiuin.  (  Leg.  i , 
fF.  de  Usurp.  et  Usuc.)  La  prescription  est  mise,  dans  ces  lois,  au 
nombre  des  aliénations  de  la  part  de  celui  qui  laisse  prescrire.  AJicna- 
tioiiis  verbiiin  etiani  usucapionem  cont'uiet.  Vis  est  etiim  ut  non  videatur 
alienare  quïpat'itur  usucapï.  (  Leg.  2  8 ,  ff.  de  V[crh.  s'ignif.  )  On  y  donne 
à  la  prescription  la  même  torce,  la  même  irrévocabilité  qu'à  l'autorité  des 
jugemens  ,  qu'aux  transactions.  Ut  sunt  judkio  terminât  a,  transactione 
compositâ ,  lon^ioris  temporis  silentiofnita.  (  Leg.  i^oji.de  Verb.signif.) 

»   La  nécessité  des  prescriptions,  leur  conformité  avec  les  principes 
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»  On  considère  ensuite  plus  spécialement  la  nature  et  les  effets  de 
la  possession. 

»   On  y  énonce  les  causes  qui   empêchent  la  prescription  ,  celles 
•  qui  l'interrompent  où  la  suspendejit. 

"   On  fmit  par  déterminer  le  temps  nécessaire  pour  prescrire. 

"  Après  avoir,  dans  les  dispositions  générales,  indiqué  la  nature 
et  l'objet  de  la  prescription  ,  on  a  réglé  dans  quel  cas  on  peut  renoncer 
à  s'en  prévaloir. 

»  Lorsque  le  temps  nécessaire  pour  prescrire  s'est  écoulé  ,  on  peut 
renoncer  au  droit  ainsi  acquis  ,  pourvu  que  l'on  ait  la  capacité  d'alié- 
ner :  il  ne  peut  y  avoir  à  cet  égard  aucun  doute. 

»  Mais  cette  faculté  que  chacun  a  de  disposer  de  ses  droits,  peut-elle 
être  exercée  relativement  à  la  prescription  ,  avant  qu'elle  ait  eu  son 
cours!  Celui  qui  contracte  un  engagement  peut-il  stipuler  que  ni  lui 
ni  ses  représentans  n'opposeront  cette  exception! 

"  Si  cette  convention  était  valable  ,  la  prescription  ne  serait  plus 
pour  maintenir  la  paix  publique  qu'un  moyen  illusoire  :  tous  ceux  au 
profit  desquels  seraient  les  engagemens  ne  manqueraient  pas  d'exiger 
celte  renonciation. 

»    S'agit-il    d'une    obligation  !  La   prescription   est   fondée  sur  la 
présomption     d'une     libération    effective.  :    non  -  seulement    la    loi 
»  intervient  pour  celui  qui  ayant  succédé  au  débiteur  peut  présumer  que 

ce  dernier  s'est  acquitté  ;  mais  encore  elle  vient  au  secours  du  débiteur 
lui-même  qui,  s'étant  effectivement  acquitté  ,  n'a  plus  le  titre  de  sa 
libération.  Comment  croire  que  celui  qui  renoncerait  à  la  prescription 
eût  entendu  s'exposer,  lui  ou  ses  représentans,  à  payer  plusieurs  fois! 
Ce  serait  un  engagement  irréfléchi  et  désavoué  par  la  raison. 

"  S'agit-il  de  la  prescription  d'unfonds!  S'il  a  été  convenu  entre  denx 
voisins  que  l'un  posséderait  le  fonds  de  l'autre  sans  pouvoir  le  pres- 
crire ,  ce  n'est  point  de  la  part  de  celui  au  profit  duquel  est  la  stipu- 
lation une  renonciation  à  la  prescription;  c'est  une  reconnaissance  qu'il 
ne  possédera  point  à  titre  de  propriétaire,  et  nul  autre  que  celui  qui 
possède  à  ce  titre  ne  peut  prescrire. 

»    Observez  encore  que  la  prescription  étant  nécessaire  pour  main- 
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tenir  l'ordre  social  ,  elle  fait  partie  du  droit  public  ,  auquel  il  n'est  pas  ' 

libre  à  cbacun  de  déroger  :  Jus  puhliciim  pactis  privatorum  iiiutari  non       ^.     ,.,/ 
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»   La  prescription  n  est,  dans  le  langage  du  barreau  ,  qii  une  m\  ae    ^      ,  .        ., 
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non-recevoir  ,  c  est-a-due  qu  elle  n  a  point  d  effet,  si  celui  contre  lequel 
on  veut  exercer  le  droit  résultant  d'une  obligation  ou  contre  lequel 
on  revendique  un  fonds,  n'oppose  pas  cette  exception. 

»  Telle  en  effet  doit  être  la  marche  de  la  justice  :  letempsseul  n'opère 
pas  la  prescription  ;  il  faut,  qu'avec  le  temps,  concourent  ou  la  longue 
inaction  du  créancier  ,  ou  une  possession  telle  que  la  loi  l'exige. 

»  Cette  inaction  ou  cette  possession  sont  des  circonstances  qui  ne 
peuvent  être  connues  et  vérifiées  par  les  juges  que  quand  elles  sont 
alléguées  par  celui  qui  veut  s'en  prévaloir. 

»  Mais  aussi  la  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause, 
même  devant  le  tribunal  d'appel  ;  le  silence  k  cet  égard  pendant  une 
partie  du  procès  peut  avoir  été  déterminé  par  l'opinion  que  les  autres 
moyens  étaient  suffisans  ,  et  le  droit  acquis  par  la  prescription  n'en 
conserve  pas  moins  toute  sa  force  jusqu'à  ce  que  l'autorité  de  la  chose 
déhniiivemeni;  jugée  par  le  tribunal  d'appel  ait  irrévocablement  fixé 
le  sort  lies  parties. 

»  Cette  règle  doit  néanmoins  se  concilier  avec  celle  qui  admet  la 
renonciation  même  tacite  à  la  prescription  acquise,  cette  renonciation 
résultant  de  laits  qui  supposent  l'abandon  du  droit.  Ainsi  ,  quoique  le 
silence  de  celui  qui  avant  le  jugement  définitif  n'a  pas  fait  valoir  le 
moyen  de  prescription,  ne  puisse  seul  lui  être  opposé,  les  juges  auront 
à  examiner  si  les  circonstances  ne  sont  point  telles  que  l'on  doive  en 
induire  la  renonciation  tacite  au  droit  acquis. 

»  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  prescription  n'a  d'effet 
qu'autant  qu'elle  est  opposée  par  celui  qui  a  prescrit  ,  et  que  c'est 
au  profit  de  ce  dernier  une  faculté  personnelle.  La  prescription  établit 
ou  la  libération ,  ou  la  propriété  ;  or  ,  les  créanciers  peuvent ,  ainsi 
qu'on  l'a  déclaré  au  titre  des  Obligations  ,  exercer  les  droits  et  les 
actions  de  leurs  débiteurs,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement 
attachés  à  la  personne  :  la  conséquence  est  que  les  créanciers  on  toute 
autre  personne  ayant  intérêt  à  ce  que  la  prescription  soit  acquise  , 
peuvent  l'opposer  ,  quoique  le  débiteur  ou  le  propriétaire  y  renonce. 

»  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  :  on  ne  peut  acquérir, 
et  conséquemment  on  ne  peut  prescrire  que  les  choses  qui  sont  dans 
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,  ^^^^  ij,       le  commerce  ,  c'est-à-dire  ,  qui  sont  susceptibles  d'i)tre  exclusivement 
Titre  XX        possédées  par  des  individus, 
p,   ,    „      .   .  »   Mais  a-t-on  dû  regarder  comme  n'étant  point  dans  le  commerce 

ue  la   l'icsrnption.  _  o  i 

r      ■  ,        -r    les  biens  et  les  droits  appartenant  à  la  nation,  à  des  éiablissemens  pii- 
blics  ou  à  des  communes  \ 

»  A  l'égard  ô[t%  domaines  nationaux  ,  si  ,  dans  l'ancien  régime  ,  ils 
étaient  imprescriptibles  ,  c'était  une  conséquence  de  la  rè^le  suivant 
laquelle  ils  ne  pouvaient  en  aucune  manière  ctre  aliénés.  On  induisait 
de  cette  règle  que  le  domaine  ne  pouvait  être  possédé  en  vertu  d'un 
titre  valable  et  sans  mauvaise  foi  ;  que  cette  possession  ne  pouvait  ctre 
imputée  qu'à  la  négligence  des  ofliciers  publics  ,  et  que  cette  négli- 
gence ne  devait  pas  entraîner  la  perte  des  biens  nécessaires  à  la  défense 
et  aux  autres  charges  de  l'Eiat. 

»  La  règle  de  l'inaliénabilité  a  été  abrogée  pendant  la  session  de 
l'assemblée  constituante,  par  des  considérations  de  bien  public  qui  ne 
sauraient  ctre  méconnues. 

»  Les  lois  multipliées  qui  autorisent  la  vente  des  domaines  anciens 
'et  nouveaux,  les  aliénations  générales  faites  en  exécution  de  ces  lois, 
et  l'irrévocabilité  de  ces  aliénations  prononcée  dans  les  chartes  consti- 
tutiomielles  ,  ont  dû  faire  consacrer  dans  le  Code  civil,  comme  une 
règle  immuable  ,  celle  qui ,  en  mettant  ces  domaines  dans  le  commerce, 
les  assujettit  aux  règles  du  droit  coinmun  sur  la  prescription. 

»  Ces  règles  étant  applicables  pour  ou  contre  la  nation  ,  doivent 
à  plus  forte  raison  être  observées  à  l'égard  des  éiablissemens  publics 
et  des  communes. 

»  Pour  que  la  possession  puisse  établir  la  prescription  ,  elle  doit 
réunir  tous  les  caractères  qui  indiquent  la  propriété;  il  faut  qu'ellle  soit 
à  titre  de  propriétaire;  il  faut  qu'il  ne  puisse  y  avoir  sur  le  fait  mêine  de 
cette  possession ,  aucune  équivoque;  il  faut  qu'elle  soit  publique ,  qu'elle 
soit  paisible,  qu'elle  soit  continue  et  non  interrompue  pendant  le 
temps  que  la  loi  a  fixé. 

»  La  possession  en  général  est  la  détention  d'une  chose  ou  la  jouis- 
sance d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que  nous  exerçons  par  nous- 
mêmes  ou  par  un  autre  qui  tient  cette  chose  ou  qui  exerce  ce  droit  en 
notre  nom. 

»  Cette  possession  par  soi-même  ou  par  autrui  est  un  fait  qui  ne 
peut  pas  d'abord  établir  un  droit ,  mais  qui  indique  la  qualité  de  pro- 
priétaire. Cette  indication  serait  illusoire ,  si  celui  qui  a  la  possession 
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pouvait  être  évincé  autrement  que  par  ia  preuve  qu'il  possède  au  nom      livre  ih. 
d'autrui ,  ou  qu'un  autre  a  ia  propriété.  jijre  xx. 

»    Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui  ,   doit-  on  être  q^  j^  prescription, 
toujours  présumé  posiéder  au  même  litre!  Exposé  da  motifs 

'  »  L'une  des  plus  anciennes  maximes  de  droit  est  que  nul  ne  peut, 
ni  par  sa  volonté  ,  ni  par  le  seul  laps  de  temps,  se  changer  à  soi-même 
la  cause  de  sa  possession  :  llliui  à  veteribus  pr^ceptum  est ,  neminem  sihi 
ipsuin  caiisam  possessionis  miitare  posse.  [  Leg.  3.  S  1 5; ,  ff.  «-/^  Actjuir. 
possess.  )  Ainsi  le  fermier,  l'emprunteur,  le  dépositaire,  seront  tou- 
jours censés  posséder  au  même  titre.  Le  motif  est  que  la  détention 
ne  peut  être  à-la-fois  pour  soi  et  pour  autrui.  Celui  qui  tient  pour 
autrui ,  perpétue  et  renouvelle  à  chaque  instant  la  possession  de  celui 
pour  lequel  il  tient ,  et  le  temps  pendant  lequel  on  peut  tenir  pour 
autrui  étant  indéfini ,  on  ne  saurait  fixer  l'époque  où  celui  pour  lequel 
on  tient  serait  dépossédé. 

»  La  règle  suivant  laquelle  on  est  toujours  présumé  posséder  au 
même  titre  doit  être  mise  au  nombre  des  principales  garanties  du  droit 
de  propriété. 

»   Cette  présomption  ne  doit  céder  qu'à  des  preuves  positives. 
•     «   Tel  serait  le  cas  ©ù  le  titre  de  ia  possession  de  celui  qui  lient  pour 
autrui  se  trouverait  interverti. 

>'  Ce  titre  peut  être  interverti  par  une  cause  provenant  d'une  tierce 
personne. 

"  Il  peut  l'être  par  le  possesseur  à  titre  de  propriétaire  ,  s'il  transmet 
cette  espèce  de  possession  à  la  personne  qui  ne  tenait  que  précairement. 

'•  Enfin  la  personne  même  qui  tient  au  nom  d'autrui  peut  intervertir 
le  titre  de  «a  possession  ,  soit  à  son  profit  par  la  contradiction  qu'elle 
aurait  opposée  au  droit  du  possesseur  à  titre  de  propriétaire,  soit  au 
profit  d'un  tiers  auquel  ce  détenteur  aurait  transmis  la  chose  par  un 
litre  translatif  de  propriété. 

»  Le  successeur  à  litre  universel  de  la  personne  qui  tenait  la  chose 
pour  autrui,  n'a  point  un  nouveau  titre  de  possession.  Il  succède  aux; 
droits  tels  qu'ils  se  trouvent;  il  continue  donc  de  posséder  pour  autrui, 
et  conséquemment  il  ne  peut  pas  prescrire. 

n  Mais  le  successeur  a  litre  universel  et  le  successeur  à  titre  singulier 
diffèrent  en  ce  que  celui-ci  ne  tient  point  son  droit  du  litre  primitif  de 
son  prédécesseur,  mais  du  litre  qui  lui  a  été  personnellement  consenti. 
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*""""        j       Ce  ucrnier  titre  peut  donc  établir  un  genre  de  possession  que  la  per- 

'       sonne  qui  l'a  transmis  n'avait  pas. 
_,„'"'.  »  Cette  règle  n'a  rien  de  contraire  à  celle  suivant  laquelle  nul  ne 
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.,     peut  transmettre  puis  de  droit  ou  il  n  en  a.  Le  titre  translalir  de  pro- 
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prieie,  donne  par  celui  qui  n  est  pas  proprietau-e ,  ne  transmet  pas  le 
droit  de  propriété;  mais  la  possession  prise  en  conséquence  de  ce  titre 
est  un  fait  absolument  différent  de  la  détention  au  nom  d'autrui ,  et 
dès-lors  cette  possession  continuée  pendant  le  temps  réglé  par  la  loi, 
peut  établir  le  droit  résultant  de  la  prescription. 

»  Il  faut  encore,  lorsqu'on  dit  que  nul  ne  peut  prescrire  contre  son 
titre,  distinguer  la  prescription  comme  moyen  d'acquisition  ,  de  celle 
qui  est  un  moyen  de  libération.  Celui  qui  acquiert  en  prescrivant 
ne  peut  se  changer  à  lui-même  la  cause  et  le  principe  de  sa  possession  , 
et  c'est  de  lui  que  l'on  dit  proprement  qu'il  ne  peut  pas  prescrire  contre 
son  titre. 

«  Mais  s'il  s'agit  de  la  libération  par  prescription  ,  cette  prescription 
devient  la  cause  de  l'e.xtinciion  du  titre,  et  alors  on  prescrit  contre 
son  titre,  en  ce  sens  qu'on  se  libère  quoiqu'il  y  ait  un  titre. 

»  Les  actes  de  pure  faculté,  ceu.v  de  simple  tolérance  ne  peuvent 
même  pas  être  considérés  comme  des  actes  de  possession,  puisque,  ni  celui 
qui  les  fait  n'entend  agir  comme  propriétaire  ,  ni  celui  qui  les  autorise 
n'entend  se  dessaisir. 

»  Celui  qui,  pour  acquérir  la  possession  ,  en  a  dépouillé  par  violence 
l'ancien  possesseur,  a-t-il  pu  se  fairç  ainsi  un  titre  pour  prescrire! 

"  La  loi  romaine  excluait  toute  prescription  jusqu'à  ce  que  la  per- 
sonne ainsi  dépouillée  eût  été  rétablie  en  sa  possession  ,  et  celui  même 
qui,  avant  cette  restitution,  aurait  acheté  de  bonne  foi  du  spoliateur, 
ne  pouvait  pas  prescrire. 

»  Cette  décision  ne  pourrait  se  concilier  avec  le  système  général 
des  prescriptions. 

"  Sans  doute  celui  qui  est  dépouillé  par  violence  n'entend  pas  se 
dessaisir;  et  si,  lorsqu'il  cesse  d'éprouver  cette  violence  ,  il  laisse  l'usur- 
pateur posséder  paisiblement,  ce  dernier  n'a  encore  qu'une  possession 
de  mauvaise  foi;  mais  cette  possession  peut  alors  réunir  toutes  les 
conditions  exigées  pour  opérer  l'espèce  de  prescription  contre  laquelle 
l'exception  de  mauvaise  foi  ne  peut  pas  être  opposée. 

»  D'ailleurs  la  rèole  exclusive  de  toute  prescription  serait  injuste  à 
l'égard  de  ceux  qui ,  ne  connaissant  point  l'usurpation  avec  violence  , 

auraient 
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auraient  eu  depuis  une  possession  que  l'on  ne  pourrait  atuibuer  â  cette       ,  ,,, 

.    ,  f  r  1  i  Li'/  RE  111. 

Violence.  rp.     ,,^ 

»  Ces  motifs  ont  empêché  de  donner  aux  actes  de  violence  sur  les-  ^    ,    r, 

.       -       T  '  •  /T  I    •    l' A  Uc  l.x  Prescription. 

quels  la  possession  serait  '(ondée,  d'autre  erret  que  celui  d  être  un  obs-    Exmu  da  mcifs 
tacle  à  la  prescription  tant  que  cette  violence  dure. 

"  La  possession  de  celui  qui  veut  prescrire  doit  être  continue  et 
noN  interrompue. 

"  Plusieurs  causes  interrompent  ou  suspendent  le  cours  de  la  pres- 
cription. 

"  Lorsqu'il  s'agit  d'acquérir  une  chose  par  prescription,  l'interrup- 
tion est  naturelle  ou  civile. 

"  11  y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le  fait  même  de  la  possession 
est  interrompu. 

»  Si,  quand  il  s'agit  d'un  fonds,  cette  interruptioi-^ne  s'est  pas  pro- 
longée un  certain  temps,  on  présume  que  c'est  une  simple  erreur  de 
la  part  de  celui  qui  s'çw  est  emparé. 

"  On  présume  aussi  que  celui  qui  était  en  possession  s'en  est. res- 
saisi ,  ou  a  réclamé  aussitôt  <]u'il  a  eu  connaissance  de  l'ûccupaiion  ,  et 
qu'il  n'a  aucunement  entendu  la  souffrir. 

»  On  a  considéré  que  si  l'occupation  momentanée  d'un  fonils 
suffisait  pour  priver  des  effets  de  la  possession,  ce  serait  une  cause  de 
désordre  ;  que  chaque  possesseur  serait  à  tout  moment  exposé  à  la 
nécessité  d'avoir  un  procès  pour  justifier  son  droit  de  propriété. 

*  Dans  tous  les  jugemens  rendus  à  Rome  en  matière  possessoire, 
et  qui  furent  d'abord  distingués  sous  le  nom  à'iiiterJits ,  il  fallait ,  pour 
se  prévaloir  des  avantages  de  la  possession  nouvelle  de  toutes  choses 
mobilières  ou  immobilières  contre  un  précédent  possesseur,  que  cette 
possession  fût  d'une  année. 

»  La  règle  de  la  possession  annale  a  toujours  été  suivie  en  France  à 
l'égard  des  immeubles  :  elle  est  la  plus  propre  à  maintenir  l'ordre 
public.  C'est  pendant  la  révolution  d'une  année  que  les  produits  d'un 
fonds  ont  été  recueillis  ;  c'est  pendant  une  pareillcrévolution  qu'une 
possession  publique  et  continue  a  pris  un  caractère  qui  empêche  delà 
çoijfondre  avec  une  simple  occupation, 

»  Ainsi  nul  ne  peut  être  dépouillé  du  dtre  de  possesseur  que  par  la 
possession  d'une  autre  personne  pendant  un  an,  et,  par  la  même  rai- 
son ,  la  possession  qui  n'a  point  été  d'un  an,  n'a  pftint  l'efîèt  d'inter-: 
rompre  la  prescription. 

5.  ^  Li 
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"~7  ,,,  "   L'interruption  civile  est  celle  que  forment  une  citation  en  iustice, 
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~.     ,-^  '       lin  commandement  ou  une  saisie  siùfiiifics ,  à  celui  que  l'on  veut  empê- 
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rs   ,   v>  cher  de  prescrire. 
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r-     ,  ,       .r         "Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  dans  le  cas  ou  la  citation  en 

tx/iûse  des  moi:js.  .  •11 

justice  serait  nulle. 

»  On  distingue  à  cet  égard  la  nullité  qui  résulterait  de  l'incompé- 
tence du  juge  et  celle  qui  a  pour  cause  un  vice  de  forme. 

"  Dans  le  premier  cas,  l'ancien  usage  de  la  France,  contraire  à  la 
loi  romaine,  était  qu'une  action  libellée  interrompait  la  prescription 
lors  même  qu'elle  était  intentée  devant  un  juge  incompétent  :  cet  usage 
pUis  conforme  au  maintien  du  droit  de  propriété  a  été  conservé. 

"  Mais  lorsque  les  formalités  exigées  ^our  que  le  possesseur  soit 
valablement  assigné  n'ont  pas  été  remplies,  il  n'y  a  pas  réellement  de 
citation,  et  il  ne  peut  résulter  de  l'exploit  de  signihcaiion  aucun  effet. 

>'  Au  surplus,  la  citation  n'interrompt  pas  la  prescription  d'une 
manière  absolue,  mais  conditionnellement  au  cas  où  la  demande  est 
adjugée.  Ainsi  l'interruption  est  regardée  comme  non  avenue,  si  le 
demandeur  se  déiiste  de  son  action,  s'il  laisse  périmer  l'instance,  ou 
si  la  demande  est  rejetée. 

»  Les  effets  de  l'interruption  de  la  prescription  à  l'égard  àes  débi- 
teurs solidaires  ou  de  leurs  héritiers ,  soit  dans  le  cas  où  l'obligation 
est  divisible,  soit  dans  le  cas  où  elle  est  indivisible,  ne  sont  que  la 
conséquence  des  principes  déjà  exposés  au  titre  des  Obligations  en 
général. 

"  Quant  à  la  caution,  son  obligation  accessoire  dure  aiîtant  que 
l'obligation  principale,  et  dès-lors  la  caution  ne  peut  opposer  la  pres- 
cription qui  aurait  été  interrompue  contre  le  débiteur. 

»'  La  possession  qui  a  précédé  l'interruption  ne  peut  plus  être  à  l'a- 
venir d'aucune  considération  pour  la  prescription  :  c'est  en  cela  que 
l'interruption  de  la  prescription  diffère  de  la  suspension  qui  empêche 
seulement  la  prescription  de  commencer  à  courir  ,  ou  qui  en  suspend  le 
cours  jusqu'à  ce  que  la  cause  de  cette  suspension  ait  cessé. 

>'  La  règle  générale  est  que  la  prescription  court  contre  toutes  per- 
sonnes,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception  établie»  par 
une  loi.  •>      " 

»  Ces  exceptions  sont  fondées  sitr  la  faveur  due  à  certaines  per- 
sonnes,  et  ennifine  temps  sur  la  nature  à^s  prescriptions. 

»  Ainsi,  lorsque  la  prescription  est  considérée  comme  un  moyen 
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d'acqiiélir  ,  celui  qui  laisse  piesciire  est  re'puté  consentir  à  l'aliénation  :  """J    ~    Tï""*" 
alïenare  v'uietur  qui  patïtur  usucapi.    Or  les  mineurs  et  les  interdits  sont       ^,     y^y" 
déclares  par  la  loi  incapables  d'aliéner.  La  rèele.  générale  est  d'ailleurs  p,    ,    „       •  '• 

,  r  _  r  .      ,  De  la  Prescription,. 

qu  ils  sont  restituables  en  ce  qui  leur  porte  préjudice;  et,  par  ce  motir,    £^.,^^^-^/„  motifs   ' 
ils  devraient  l'être  contre  la  négligence  dont  la  prescription  aurait  été  '  ^ 

la  suite.  Le  cours  de  la  prescription  doit  donc  être  suspendu  pendant  le 
îemps  de  la  minorité  et  de  l'interdiction. 

».  La  prescription  est-elle  considérée  comme  un  moyen  de  libéra- 
tion, le  mineur  et  l'interdit  sont  réputés  ne  pouvoir  agir  par  eux- 
mêmes  pour  exercer  les  droits  que  l'on  voudrait  prescrire  contre  eux; 
et  souvent  ces  droits  peuvent  être  ignorés  par  leurs  tuteurs.  La  pres- 
cription de  libération  doit  donc  aussi  être  à  leur  égard  suspendue  : 
contra  non  valenîem  agere  non  currit  prescriptio. 

"  Ces  règles  générales,  à  l'égard  des  mineurs  et  des  interdits,  ne 
souffrent  d'exception  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

»  Quant  aux  époux,  il  ne  peut  y  avoir  de  prescription  entre  eux; 
il  serait  contraire  à  la  nature  de  la  société  du  mariage  que  les  droits 
de  chacun  ne  fussent  pas  l'un  à  l'égSrd  de  l'autre  respectés  et  conservés. 
L'union  intime  qui  fait  leur  bonheur  est  en  même  temps  si  nécessaire 
à  l'harmonie  de  la  société,  que  toute  occasion  de  la  troubler  est  écartée 
par  la  loi.  Il  ne  peut  y  avoir  de  prescription,  quand  il  ne  peut  même 
pas  y  avoir  d'action  pour  l'interrompre. 

»  A  l'égard  des  tiers,  la  loi  prononce  au  profit  des  femmes,  avec 
certaines  modifications,  la  suspension,  de  la  prescription,  dans  le  cas  où 
un  fonds  constitué  suivant  le  régime  dotal  a  été  aliéné.  Elle  ne  court 
point  au  profit  de  l'acquéreur  pendant  le  mariage.  C'est  une  consé- 
quence de  la  règle  suivant  laquelle,  dans  ce  régime,  le  fohds  dotal  est 
inaliénable  ;  cette  incapacité  d'aliéner  deviendrait  souvent  illusoire  si 
le  fonds  dotal  pouvait  être  prescrit. 

»  La  prescription  est  encore  suspendue  contre  les  tiers  pendant  le 
mariage  au  profit  de  la  femme ,  soit  dans  Is  cas  où  son  action  ne  pour- 
rait être  exercée  qu'après  une  option  à  faire  sur  l'acceptation  ou  la 
renonciation  à  la  communauté  ,  soit  dans  le  cas  où  le  mari  ayant  vendu- 
le  bien  propre  de  la  femme  sans  son  consentement,  est  garant  de  la 
vente  ,  et  dans  tous  les  cas  où  l'action  de  la  femme  réfléchirait  contre 
le  mari. 

»   Si  la  femme  exerçait  contre  un  tiers  une  action  pour  laquelle  ce 
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'     .  tiers  serait  fondé  à  mettre  en  cause  le  mari  comme  garant,  Il  en  rcsul- 
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rr^.     ^-^'       terait  une  contestation  judiciaire  entre  le  mari  et  la  femme.  Ainsi  la 

litre  AX.  •  1/    /  .A 

„    ,   „      .   .      femme  est  alors  considérée  comme  ne  pouvant  a^ir  mcme  contre  cette 

L)e  la  Prescription.  ,.,  ...  ,  ^  ,    .        "        .        .  •       ii 

r      -  ,        T     tierce  v>ersonne  ou  il  serait  injuste  de  traduire  en    usiice,  si   elle   ne 

Lxjiose  i!,s  motifs.  r  l  '  .  '   ^     .         .     ,,       . 

pouvait  exercer  son  recours  contre  le  mari;  et  la  prescription  de  1  action 
contre  la  tierce  personne  se  trouve  par  ce  motit  suspendue. 

»  La  prescription  est  par  la  nature  même  des  choses  suspendue 
jusqu'à  i  événement  de  la  condition,  s'il  s'agit  d'une  créance  condiiion- 
jielle;  jusqu'à  l'éviction,  s'il  s'agit  d'une  action  en  garantie;  jusqu'à 
l'échéance,  s'il  s'agit  d'une  créance  à  jour  fixe. 

>'  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  conserver  à  l'héritier  s&s 
droits  contre  la  succession.  La  succession  ne  peut  donc  pas  prescrire 
contre  lui, 

"  La  prescription  doit  courir  contre  une  succession  vacante  lors 
même  qu'elle  n'est  pas  pourvue  de  curateur.  Celte  circonstance  ne  peut 
j^as  nuire  aux  tiers,  qui  ne  pourraient  même  pas,  sa^ns  interrompre  la 
prescription,  faire  nommer  un  curateur  à  raison  de  cet  intérêt. 

"  Lorsque  la  loi  donne  à  l'ouverture  d'une  succession  ou  d'une 
communauté  de  biens  un  délai  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer, 
îl  est  indispensable  que  ia  prescription  de  tous  biens  et  droits  soit  sus- 
pendue pendant  le  temps  que  ia  loi  elle-même  présume  nécessaire 
pour  les  connaître. 

"  Après  avoir  exposé  les  causes  qui  empêchent  la  prescription,  celles 
qui  l'interrompent,  celles  qui  la  suspendent,  il  reste  à  vous  rendre 
compte  des  règles  relatives  au  temps  requis  pour  prescrire. 

»  Et  d'abord,  il  faut  examiner  comment  ce  temps  doit  se  calculer, 
de  quel  moment,  de  quel  jour  il  commence,  à  quel  jour  il  expire. 

='  Le  temps  de  la  prescription  ne  peut  pas  se  compter  par  heures  : 
c'est  un  espace  de  temps  trop  court  et  qui  ne  saurait  même  être  uni- 
formément déterminé. 

»  Suivant  ia  loi  romaine,  lorsque  la  prescription  était  un  moyeu 
d'acquérir,  l'expiration  du  temps  n'était  pas  réglée  de  ia  même  manière 
que  quand  c'était  un  moyen  de  se  libérer. 

"  Dans  le  premier  cas,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  prescription  dedlx 
ans  entre  présens,  et  de  vingt  ans  entre  absens,  pour  laquelle  ia  bonne 
foi  était  exigée,  on  regardait  la  loi  comme  venant  au  secours  du  pos- 
sesseur, et  i!  suffisait  que  le  dernier  jour  du  temps  requis  fût  commencé 
pour  que  ia  prescription  fût  acquise. 
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»   II  en  était  autrement  lorsqu'il  s'agissait  de  la  prescription  de  libc-  "~7~7irTi7~' 
ration.  Cette   prescription    était  considérée  comme  une  peine  de  la       t.     ,,v 
négligence,  et,  jiisqu  a  ce  que  ie  dernier   jour  du  temps  requis  tut  ^^  ,^  Prescription, 
expiré ,  cette  peine  n'était  pas  encourue.  ^  .  ,       .        £./w  ^«  ;«#.  ' 

»  C'était-  une  distinction  plus  subtile  que  fondée  en  raison.  L'ancien 
propriétaire  contre  lequel  on  prescrit  un  fonds  n'est  pas  moins  favorable 
que  le  créancier  conire  lequel  oif  prescrit  la  dette. 

»  H  était  plus  simple  et  plus  juste  de  décider  queia  prescription  n'est 
dans  aucun  ca-s  acquise  que  quand  le  dernier  jour  du  terme  est  accompli. 

"  On  a  également  prévenu  toutes  difficultés  en  statuant  que,  dans 
les  prescriptions  qui  s'accompliront  par  un  certain  nombre  de  jours , 
les  jours  complémentaires  seront  comptés,  et  que,  dans  celles  qui  s'ac- 
complirbnt  par  mois,  celui  de  fructidor  comprendra  les  jours  com- 
plémentaires. 

Le  point  le  plus  important  était  ensuite  à  régler,  celui  de  la  durée 
du  temps  pour  prescrire. 

"  La  precription  connue  chez  les  anciens  Romains  sous  le  nom 
d'usuctipio  s'acquérait  d'abord  par  un  an  pour  les  meubles  et  par  deux 
ans  pour  les  immeubles.  On  exigeait  un  titre  légal ,  la  tradition  et  la 
possession.  Ce  moyen  d'acquérir  ne  s'appliquait  qu'aux  biens  dont  le 
plein  domaine  pouvait  appartenir  aux-  particuliers,  et  qu'ils  distin- 
guaient sous  le  nom  de  rcs  nidiicipi.  On  ne  mettait  point  de  ce 
nombre  les  biens   situés  hors  d'Italie,  sur  lesquels  le  peuple  romain  • 

conservait  des  droits. 

"  Les  conquêtes  hors  de  l'Italie  s'étant  étendues  ,  et  les  propriétés  de« 
citoyens  romains  dans  ces  contrées  s'étant  multipliées,  les  juriscon- 
sultes introduisirent  par  leurs  réponses  une  jurisprudence  suivant 
laquelle  celui  qui  avait  possédé  pendant  dix  ans  un  bien  situé  hors  de  » 
ritalie,  et  en  général  un  bien  de  ia  classe  de  ceux  appelés  r^j;7frw<7//r/y7/, 
pouvait  opposer  à  la  demande  de  rev<endicaiion ,  l'exception  fondée  sur  le 
laps  de  temps,  et  nommée  prascr'iptio ,  pour  la  distinguer  du  droit 
noiTÎmé  iisucapio. 

»  Cette  jurisprudence  ,  confirmée  par  les  Erripereurs  ,  était  encore 
irès-imparfaite.  L'intervalle  d'une  et  de  deux  années' n'était  point  sufîi- 
sant  pour  veiller  à  la  conservation  de  la  majeure  partie  des  propriétés. 
Les  droits  réservés  au  peuple  romain  sur  les  biens  situés  hors  d'Italie 
s'étaient  abolis.  Cette  législation  fut  simpiiliée  par  Justïmcn ,  qui 
supprima   des   distinctions   et  des  formalités  devenues  inutiles.  Un 
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mode  gcnc^'al  de  prescription  fut  établi;  le  terme  en  fut  fixé  pour  les 
Titre  XX  "leublcs  à  trojs  ans  ,  et  pour  les  immeubles  à  dix  ans  entre  prcsens  , 
lie  la'prescription.  ^^  Vingt  ans  entre  absens,  avec  titi-e  et  bonne  foi. 
Fxvou  des  motifs  "  ^"  avait ,  dans  les  temps  antérieurs  à  cette  dernière  loi,  senti  (a 
nécessité  d'admettre  un  terme  après  lequel  on  pût  établir,  eu  faveur  du 
possesseur  ,  une  présomption  contre  laquelle  nulle  exxeption,  pas  même 
celle  résultant  de  la  mauvaise  foi,  pût  ctre  admise.  Ce  terme  avait  été 
fixé  au  nombre  de  trente  années;  et  c'est  de  cette  prescription  que  l'on 
peut  dire  :  Hunuino  gciicri  profiiiiiia  quicîe prospcxit. 

»  Avant  que  cette  prescription  de  trente  ans  fût  introduite,  les 
actions  personnelles  dérivant  des  obligations ,  n'avaient  point  été  con- 
sidérées comme  susceptibles  de  prescription  ,  par  le  motif  quecelui  qui 
s'est  obligé  ne  peut  point  se  prévaloir  d'une  possession  ,  et  que  c'est 
démentir  sa  proinesse  ou  celle  de  la  personne  qu'on  représente. 

»  Mais  quand  il  fiitreconnu  que  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique  il  était  indispensable  d'écarter  toute  exception,  les  mêmes 
considérations  s'élevèrent  contre  celui  qui  avait,  pendant  trente  ans  , 
négligé  d'exercer  ces  droits.  Siciit  in  rem  spéciales ,  ità  de  univcrsitaîe , 
ac personales  actiones  ultra  trigenta  ànnorum  spatium  non  protendantur. 
L.  3  ,  Cod.  (^É-  Prasc, ,  30^/40  aiin-, 

»  Cependant  toute  prescription  ,  quelque  importans  que  soient  sçs 
motifs  ,  ne  devant  pas  s'étendre  au-delà  de  ce  qui  est  exprimé  dans  la 
ioi ,  il  se  trouvait  encore  des  droits  et  des  actions  qui  n'y  étaient  pas 
compris,  ou  ne  l'étaient  pas  assez  clairement.  Une  autre  loi  ordonna, 
dans  les  termes  les  plus  généraux  ,  que  ce  qui  n'aurait  pas  été  sujet  à 
la  prescription  de  trente  ans  le  fût  à  celle  de  quarante  ans ,  sans  dis- 
tinction des  droits  ou  actions  de  l'Eglise  ,  du  public  et  des  particuliers. 
Cette  règle  ne  souffrit  d'exceptions  que  celles  qui  étaient  spécifiées 
dans  une  loi. 

»  On  est  surpris  de  trouver  dans  cette  législation  une  règle  suivant: 
laquelle ,  lorsque  celui  qui  s'était  obligé  personnellement  possédait 
des  immeubles  hypothéqués  à  la  dette ,  on  regardait  l'action  hypo- 
thécaire ,  dont  la  durée  était  de  dix  ans,  comme  distincte  de  l'action 
personnelle  qui  durait  trente  ans;  de  manière  qu'une  dette  hypothé- 
caire n'était  prescrite  que  par  quarante  ans.  11  était  contraire  aux 
principes  que  l'obligation  principale  fût  éteinte  par  trente  ans ,  et 
que, l'hypothèque  conventionnelle,  qui  n'était  qu'une  obligation  acces- 
soire, ne  le  fût  pas. 
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»  En  France,  le  temps  des  longues  prescriptions  n'était  uniforme, 
ni  en  matière  personnelle,  ni  en  matière  réelle,  „,      .,^-" 

r-v  1       •  •  I  I       I      •      '      •  T  Titre  XX. 

"   Dans  plusieurs  provinces  du  pavs  de  droit  écrit  etdn  pays  coutu-  ,^   ,    „      .   . 
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mier,  on  n'avait  admis  que  la  prescription  de  trente  ans  ,  soit  entre    r     '  j        •/ 

'  _  I  .        .  t-xpose  des  motiji. 

présens  ,  soit  entre  absens ,  tant  contre  les  propriétaires  ,  que  contre 
les  créanciers  ;  et  dans  la  plupart  de  ces  pays  la  prescription  de  div- 
ans entre  présens  ,  et  de  vingt  ans  entre  absens ,  n'a  lieu  qu'à  l'égard 
des  hypothèques  des  créanciers. 

»  Dans  d'autres ,  la  prescription  est  acquise  par  vingt  ans  en  ma- 
tière personnelle,  comme  en  matière  réelle,  et  ces  vingt  ans  sont 
exigés  même  entre  présens, 

"  Dans  d'autres ,  ces»  vingt  années  sont  aussi  le  temps  fixé  même 
entre  présens  ,  mais  en  matière  réelle  seulement. 

»  Suivant  plusieurs  coutumes ,  l'action  personnelle  jointe  à  l'action 
hypothécaire  ne  se  prescrivait  que  par  quarante  ans.  Ailleurs  il  y  avait 
eu  à  cet  égard  diversité  de  jurisprudence. 

»•  D'autres  coutumes  ne  reconnaissaient  pour  les  immeubles  que  la 
prescription  de  quarante  ans. 

»  Dans  la  majeure  partie  de  la  France  on  avait  admis  à-la-foîs"et 
îa  prescription  générale  de  trente  ans  en  matière  personnelle  et  réelle, 
et  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  avec  titre  et  bonne  foi  en  matière 
réelle.      *    ' 

»   Il  a  fallu  choisir  entre  ces  divers  modes  de  prescription. 

«  La  première  distinction  qui  se  présentait  était  celle  entre  les  droits 
personnels  et  les  droits  réels. 

"  Dans  la  prescription  des  actions  personnelles  on  présume  qu'elles 
sont  acquittées,  ou  on  considère  la  négligence  du  créancier  ,  et  on  peut 
sans  inconvénient  lui  accorder  contre  son  débiteur  le  temps  de  la  plus 
longue  prescription  ,  celui  de  trente  ans. 

»  Dans  IS  prescription  pour  acquérir  ,  on  n'a  point  seulement  à  con-  - 
'isldérer  l'intérêt  du  propriétaire;  il  faut  aussi  avoir  égard  au  possesseur 
qui  ne  doit  pas  rester  dans  une  éternelle  incertitude.  Son  intérêt  par- 
ticulier se  trouve  lié  avec  l'intérêt  général.  Quel  est  celui  qui  bâtira, 
qui  plantera  ,  qui  s'engagera  dans  les  frais  de  défrichement  ou  de  des- 
sèchement, s'il  doit  s'écouler  un  trop  long  temps  avant  qu'il  soit  assuré 
de  n'êire  pas  évincé.  ■      '  i;. 

"  Mais  cette  considération  d'ordre  public  est  liécessairement  liée 
à  une  seconde  distlnctioii -entre  les  poss-essenrs'avec-tk-re  et  bonne 
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foi ,  et  ceux:  qui  n'ont  à  opposer  que  le  fait  même  de  leur  possession. 

»   Le  possesseur  avec  titre  et  bonne  foi  se  livre  avec  confiance  à  tous 

r.   ,    ,,      .   .      Jes  frais  d'amélioration.  Le  temps  après  lequel  il   doit  être  dans   une 

De  la  Prescription.  .^  ,         .,,..  ,  ,'  '  ,' 

r      .  ,        .r    entière  securnc  doit  donc  être  beaucoup  plus  court. 

jLxytisc  tlii  iiwr:js.  _  r   r 

"  Quant  au.v  possesseurs  qui  n'ont  pour  eux  que  le  fait  même  Je 
leur  possession,  on  n"a  point  la  même  raison  pour  traiter  à  leur  égard 
les  propriétaires  avec  plus  de  rigueur  que  ne  le  sont  ies  créanciers  à 
l'égard  des  débiteurs.  L'importance  attachée  aux  propriétés  foncières 
pourrait  même  être  un  motif  pour  ne  les  laisser  prescrire  que  par  un 
temps  plus  long  ,  comme  on  l'a  fait  dai)s  quelques  pays  ;  mais  d'autres 
motifs  s'y  opposent.  Si  le  possessei,n-  sans  tiire  ne  veut  point  s'exposer  à 
des  dépenses  ,  il  est  déjà  fort  contraire  à  l'intérêt  public  que  toute 
a:nélioration  puisse  être  suspendue  pendant  trente  ans  ;  et  après  une 
aussi  longue  révolution  pendant  laquelle  le  propriétaire  doit  se  repro- 
cher sa  négligence,  il  convient  de  faire  enfin  cesser  nu  état  précaire 
qui  nuit  au  bien  public. 

"  Pour  que  cette  théorie,  conforme  à  l'économie  politique,  le  fût 
en  même  temps  à  la  justice,  il  fallait  encore  admettre  la  distinction 
kite  par  les  Romains  entre  les  possesseurs  avec  titre  et  bonne  foi,  qui 
prescrivent  contre  im  propriétaire  présent,  et  les  possesseurs  qui  pres- 
crivent contre  un  absent, 

»  Dans  le  cas  où  le  vrai  propriétaire  est  présent ,  d'une  part  sa  né- 
gligence est  moins  excusable,  et  d'une  autre  part  sa  présence  donne  au 
nouveau  possesseur  iine  plus  grande  sécurité.  Le  propriétaire  qui  n'est 
pas  à  portée  de  veiller,  mérite  plus  de  faveur.  C'est  en  balançant  ces 
considérations,  que  l'on  a  été  conduit  à  fi^ér,  dans  le  cas  de  la  possession 
avec  titre  et  bonne  foi,  le  temps  de  la  prescription  à  dix  ans  entre  pré- 
sens ,  et  à  vingt  ans  entre  absens. 

»  Ainsi  la  règle  générale  sexu.  que  toutes  les  actions,  tant  réelles  que 
personnelles,  se  prescriront  par  trente  ans,  sans  que  cekti  qui  se  pré- 
vaudra de  cette  prescription  soit  obligé  de  rapporter  un  titre,  ou  qu'on 
puisse  lui  opposer  l'exception  déduite  de  la  mauvaise  foi;' et  que  celui 
qui  aura  acquis  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  un  immeuble,  en  pres- 
crira la  propriété  par  dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire  habite  dans 
ie  ressort  du  tribunal  d'appel  dans  l'étendue  duquel  l'immeuble  eit 
situé,  et  par  vingt  ans,   s'il  est  domicilié  hors  du  ressort. 

»  A  Rome,  la  prescription  courait  entre  présens,  lorsque  celui  qui 
pre^rivait  et  celui  contre  lequel  on  prescrivait  avaient  leur  domicile 
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tians  la  mciriC  province,  sans  que  l'on   eût  cgarJ  à  la  sitiiaiion  de 
l'iiérilat^e. 

»   Le  plus  généralement  en  France  on  rcpntait  prcsens  ceux  qui  de-  ^^  |^  Prescriptk* 
meuraieht  dans  le  même  bailliage  royal  ou  dans  la  même  sénéchaussée    £^,,sit  dts  tmifs. 
royale,  et  il  n'y  avait  qu'une  coutume  où  on  eût  égard  à  la  distance 
dans  laquelle  l'héritage  se  trouvait  du  domicile  des  parties. 

»■  Un  changement  important  a  été  fait  à  cet  égard  dans  l'ancienne 
législation. 

»  Le  but  que  l'on  se  propose  est  de  donner  à  celui  qui  possède 
une  plus  grande  faveur  en  raison  de  la  négligence  du  propriétaire;  et 
cette  faute  est  regardée  comme  plus  grande  s'il  est  présent.  Mais  ceux 
qui  ne  se  sont  attachés  qu'à  la  présence  du  propriétaire  et  du  posses- 
seur dans  le  même  lieu  ou  dans  un  lieu  voisin  ,  n'ont  pas  songé  que  les 
actes  possessoires  se  font  sur  l'héritage  même.  C'est  donc  par  la  dis- 
tance à  laquelle  le  propriétaire  se  trouve  de  l'héritage ,  qu'il  est  plus 
ou  moins  à  portée  de  se  maintenir  en  possession  ;  il  ne  saurait  le  plus 
souvent  retirer  aucune  instruction  du  voisinage  du  nouveau  possesseur. 
Ces  lois  ont  été  faites  dans  des  temps  où  l'usage  le  plus  général  était 
que  chacun  vécût  auprès  de  ses  propriétés. 

»  Cette  règle  a  dû  changer  avec  nos  moeurs,  et  le  vœu  de  la  loi 
sera  rempli,  en  ne  regardant  le  véritable  propriétaire  comme  présent 
que  lorsqu'il  habitera  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel  où  l'immeuble 
tsi  situé. 

»  C'est  aussi  à  raison  de  la  plus  grande  facilité  des  communications , 
que  l'on  a  cru  qu'il  suffisait,  pour  être  considéré  comme  présent,  que 
le  domicile  fût  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel. 

»  La  loi  exige  pour  cette  prescription  de  dix  ou  de  vingt  ans  un 
juste  titre  et  la  bonne  foi. 

»  Nul  ne  peut  croire  de  bonne  foi  qu'il  possède  comme  proprié- 
taire, s'il  n'a  pas  im  juste  titre,  c'est-à-dire,  s'il  n'a  pas  un  titre  qui 
soit  de  sa  nature  translatif  du  droit  de  propriété  ,  et  qui  soit  d'ailleurs 
valable. 

"  11  ne  serait  pas  valable  s'il  était  contraire  aux  lois  ;  et  lors  même 
qu'il  ne  serait  nul  que  par  un  vice  de  forme,  il  ne  pourrait  autoriser 
la  prescription. 

»   Il  suffisait,  dans  le  droit  romain  ,  que  l'on  eût  acquis  de  bonne  foi 
et  par  juste  titre.   On  n'était  pas  admis  à  opposer  au  possesseur  qu'il 
eût  depuis  et  pendant  le  coyrs  de  la  prescription  appris  que  la  chose 
5.  ,  Mm 


i.lV  BE    III, 

Titre  XX. 
De  la  Prfscr^ption 


i7<J  SÉANCE    DU     17    VENTÔSE    AN     12. 

n'apparlenait  pas  à  celui  tlont  il  la  tenait.  Cette  règle  est  consigiice  dans 
plusieurs  textes  du  digeste  et  du  code. 

»  Elle  est  fondée  sur  ce  que  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  est. 
Exrosé  des  motifs  ^0'""'^^^  cclIc  de  trente  aiis ,  mise  au  nombre  des  longues  prescriptions 
que  la  paix  et  la  prospérité  publiques  rendent  également  nécessaires.  Si 
le  temps  de  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  est  moins  long  que  ie 
temps  de  la  prescription  treiUenaire,  on  n'a  eu  et  on  n'a  pu  avoir  en  vue 
que  le  juste  litre  et  la  bonne  foi  au  temps  de  l'acquisition.  Ces  deux 
conditions  étant  remplies ,  la  loi  assimile  le  possesseur  de  dix  et  vingt 
ans  à  celui  qui  prescrirait  par  trente  ans.  C'est  le  laps  de  temps  sans 
réclamation  de  la  part  du  propriétaire  et  la  possession  à  titre  de  pro- 
priété qui  sont  également  le  fondement  de  ces  prescriptions.  Tels  sont 
les  seuls  rapports  communs  à  celui  qui  prescrit  et  à  celui  contre  lequel 
on  prescrit.  Quant  à  la  mauvaise  foi  qui  peut  survenir  pendant  la 
prescription  ,  c'est  un  fait  personnel  à  celui  qui  prescrit  :  sa  conscience 
le  condamne;  aucun  motif  ne  peut,  dans  le  tor  intérieur,  couvrir  son 
usurpation.  Les  lois  religieuses  ont  dû  employer  toute  leur  force  pour 
prévenir  l'abus  que  l'on  pourrait  faire  de  la  loi  civile;  et  c'est  alors, 
sur-tout,  que  le  concours  des  unes  ,  dans  le  for  intérieur,  et  de 
l'autre  dans  le  for  extérieur,  est  essentiel.  Mais  aussi,  on  ne  peut  pas 
douter  que  la  nécessité  des  prescriptions  ne  l'emporte  sur  la  crainte  de 
l'abus;  et  la  loi  civile  deviendrait  elle-même  purement  arbitraire  et 
incohérente,  si,  après  avoir  posé  des  règles  fondamentales,  on  les 
détruisait  par  des  règles  qui  seraient  en  contradiction.  Ce  sont  ces 
motifs  qui  ont  empêché  de  conserver  celle  qu'on  avait  tirée  des  lois 
ecclésiastiques,  et  suivant  laquelle  la  bonne  foi  était  exigée  pendant  tout 
ie  cours  des  prescriptions  de  dix  et  vingt  ans. 

»  Il  est  un  grand  nombre  de  cas  relatifs  aux  obligations ,  et  dans  les- 
quels la  loi  a  limité  à  dix  années  ou  même  à  un  moindre  temps  celui 
(les  prescriptions.  Tels  sont  ceux  où  il  s'agit  de  faire  annuller  ou  res- 
cinder des  actes.  Les  motifs  en  ont  été  exposés  en  présentatit  les  titres 
qui  contiennent  ces  dispositions. 

■"  Il  restait  un  cas  qu'il  convenait  de  ne  pas  omettre  ,  c'est  celui  de 
la  prescription  en  faveur  des  architectes  ou  des  entrepreneurs,  à  raison 
de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  Le  droit 
commun,  qui  exige  dix  ans  pour  cette  prescription  ,  a  été  maintenu. 

»  Il  est  encore  quelques  prescriptions  qui  sont  particulières  au  droit 
Iraiî^ais,  et  dont  l'usage  a  fait  sentir  la  nq^essité. 
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»   Il  avoit  été  statué  par  l'article  68  de  l'ordonnance  de  Louis  XII  ""77717717"" 
en  15  12,  «  Que  les  drapiers  ,  apothicaires,  boulangers,  pâtissiers,        Titre  XX 
»   serruriers,  chaussetiers,  taverniers,  couturiers,  cordonniers,  selliers,  ^^  ,^  prescription. 
"   bouchers  ou  distribuans  leurs  marchandises  en  détail,  seraient  tenus    ^^     .  j,^  ^^j,y-^ 
»   de  demander  leur  paiement  dans  six  mois,  pour  ce  qui  aurait  été 
»   livré  dans   les  six  mois  précédens  ,  lors    même  que  les  livraisons 
»   auraient  continué.  "  . 

"  Ce  genre  de  prescription  fut  établi  sur  les  présomptions  de  paie- 
ment qui  résultent  du  besoin  que  les  créanciers  de  cette  classe  ont  d'être 
promptement  payés,  de  l'habitude  dans  laquelle  on  est  d'acquitter  ces 
dettes  sans  un  long  retard,  et  même  sans  exiger  de  quittance,  et  enfin 
sur  les  exemples  trop  souvent  répétés  de  débiteurs ,  et  sur-tout  de 
leurs  héritiers,  contraints,  en  pareil  cas,  à  payer  plusieurs  fois  :  Sunt 
ïntroduct£c  (  dit  Dumoulin  en  parlant  de  ces  prescriptions ,  Tract,  de 
U suris,  que  st.  22  ),  in  favorem  debitorum  qui  sine  instrumenta  et  tcstibus, 
ut  sit ,  solvenmt  et  pnecipuè  haredum  eoriim. 

»»  Les  rédacteurs  de  la  coutume  de  Paris  observèrent ,  avec  raison  , 
qu'en  s'appuyant  sur  ces  bases,  le  délai  de  six  mois  n'était  pas  suffisant 
dans  tous  \es  cas  ,  et  ils  firent  la  distinction  suivante. 

»  Ils  ne  donnèrent  que  six  mois  aux  marchands,  gens  de  métiers  et 
autres  vendeurs  de  marchandises  et  denrées  en  détail ,  comme  boulan- 
gers ,  pâtissiers  ,  couturiers  ,  selliers,  bouchers,  bourelicrs,  passemen- 
tiers, maréchaux,  rôtisseurs,  cuisiniers  et  autres  semblables. 

"  Ils  donnèrent  un  an  aux  médecins  .chirurgiens  et  apothicaires  , 
ainsi  qu'aux  drapiers  ,  merciers  ,  épiciers,  orfèvres  et  autres  marchands 
grossiers  ,  maçons ,  charpentiers  ,  couvrein's  ,  barbiers  ,  serviteurs , 
laboureurs  et  autres  mercenaires. 

»  Cette  distinction  a  été  confirmée  sans  presque  aucune  difîerence 
dans  l'ordonnance  rendue  sur  le  commerce  en  i  67  j, 

»  Mais  il  est  à  observer  que  cette  ordonnance  ayant  particulière- 
ment pour  objet  le  commerce,  ne  porte  point,  dans  sa  disposition  finale, 
une  dérogation  formelle  aux  coutumes  contraires,  de  manière  que  dans 
ia  plupart  de  celles  où  il  y  avait  pour  ces  divers  objets  des  prescriptions 
plus  ou  moins  longues  ,  on  a  continué  de  s'y  conformer. 

»  Une  autre  observation  sur  ces  dispositions  de  la  coutume  de  Paris 
et  de  l'ordonnauce  de  1673,  ^^^  ^'■''^'  serait  difficile  de  trouver  des 
motifs  saiisfixisans  pour  ne  pas  mettre  dans  la  même  classe  tous  les  mar- 
chand, à  raison  des  marchandises  qu'ils  vendent  à  des  particuliers 
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""7  ...        non  marchaiuls.  S'il  est  quelques  marchands  en  détail  pour   lesquels 
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De  !a  Prescription  ^'■'  ^''""'^  cominiiii ,  et  qu'il  vaut  encorc  mieux  éviter  le  reproche  de 

Bpoii  ,ln  motifs    distinctions  arbitraires ,  et  s'en  tenir,  dans  une  matière  aussi  délicate  ,  à 

une  règle  générale,  sur  la  nécessité   de  laquelle  il  ne  puisse  y  avoir 

aucun  doute. 

»  Ces  motifs  ont  déterminé  à  soumettre  également  à  la  prescription 
d'une  année  tous  les  marchands  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent 
aux  particuliers  non  marchands. 

»  On  a  seulement  e.xcepté  les  hôteliers  et  traiteurs  à  raison  du 
logement  et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent,  parce  qu'il  est  notoire 
que  ce  sont  des  objets  dont  le   paiement  est  rarement  différé. 

»  On  a  limité  leur  action  à  six  mois,  et  par  des  considérations 
semblables  on  a  fixé  au  mêmetemi)S  l'action  dts  maîtres  et  instituteurs 
des  sciences  et  arts  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois;  celles  i\ts 
ouvriers  et  gens  de  travail  pour  le  paiement  de  leurs  journées,  four- 
nitures et  salaires, 

»  On  a  maintenu  le  droit  commun,  suivant  lequel  la  prescription 
d'un  an  court  contre  les  médecins,  chii  urgiens  ei  apothicaires,  pour 
leurs  viiites,  opérations  et  méuicamens. 

»  Les  mêmes  raisons  se  sont  présentées  à  l'égard  àçs  maîtres  de 
pension  pour  le  prix' de  la  pension,  et  des  autres  maîtres  pour  le  prix 
de  l'apprentissage. 

»  On  a  aussi  conservé  à  l'égard  des  domestiques  l'usage  le  plus 
général,  suivant  lequel  l'action  pour  le  paiement  de  leur  salaire  est 
prescrite  par  un  an,  s'ils  se  sont  loués  à  l'année.  Les  autres  sont  dans 
la  classe  des  gens  de  travail  dont  l'action  se  prescrit  par  six  mois. 

»  Quant  aux  officiers  ministériels,  le  temps  pendant  lequell'action, 
aoit  à  leur  profit,  soit  contre  eux,  doit  durer,  dépend  de  la  nature  de 
leurs  fonctions. 

»  11  y  avait  sur  la  durée  de  l'action  des  procureurs  contre  leurs 
ciiens,  pour  le  paiement  de  leurs  trais  et  salaires,  une  grande  variété 
*de  jurisprudence. 

»  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  28  mars  iép2,  avait  réglé 
que  les  procureurs  ne  pourraient  demander  le  paiement  de  leurs  frais, 
salaires  et  vacations,  deux  ans  après  qu'ils  auraient  été-révoqués ,  ou  que 
\çs  parties  seraient  décédées,  quoiqu'ils  eussent  continué  d'occuper 
pour  les  mêmes  parties  ou  pour  leurs  héritiers  en  d'autres  affaires. 
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»   Il  portait  encore  que   les   procureurs  ne  pourraient,  dans   les  "~T*~"'"~rrr 


affaires  non  jugées,  demantler  leurs  frais,  salaires  et  vacations  pour  les       „ 
procédures  faites  au-delà  des  six  années  précédentes  iitimédiatement,  „    ,    „      .   . 

.       ,.,  .  •        /     i>  <  •  >-i  ^-  '■'  Prescription. 

quoiqu  lis  eussent  touiours  continué  uy  occuper,  a  moins  qu  ils  ne    r      ■  ,        -r 
les  eussent  tait  arrêter  ou  reconnaître  par  leurs  cliens, 

»  Le  parlement  de  Normandie  avait  adopté  ces  dispositions  dans  un 
règlement  du  i  5  déceiiibre  1703  ,  eu  limitant  dans  le  second  cas  le 
tempi  à  cinq  années  au  lieu  de  six. 

»  Dans  d'autres  pays  l'action  des  procureurs  était  d'une  plus  longue 
durée. 

»  Il  a  paru  que  l'intérêt  des  parties  et  celui  de  leurs  avoués  seraient 
conciliés  en  maintenant  la  prescription  de  deux  ans,  à  compter  du 
temps,  soit  du  jugement,  soit  de  la  conciliation  des  parties,  soit  de  la 
révocation  des  avoués,  et  la  prescription  de  cinq  ans  à  l'égard  des 
affaires  non  terminées  ;  l'événement  de  la  mort  du  client  n'a  point  paru 
un  motif  suffi>ant  pour  réduire  à  deux  ans  l'aciion  de  l'avoué,  à  raison 
ilts  affaires   non  finies. 

»  Le  temps  de  la  prescription  à  l'égard  des  huissiers  ne  doit  pas  être 
aussi  loncr. 

o 

»  Leur  ministère  n'est  point  employé  pour  àes  actes  multipliés  et 
qui  se  proloiigtni  autant  que  ceux  des  avoués  ;  il  est  d'usage  de  les  payer 
plus  pronipiement.  Leur  action  sera  prescrite  par  une  année. 

"  Les  prescriptions  de  six  mois  ,  d'un,  de  deux  et  de  cinq  ans  dont 
on  vient  de  parler,  étant  toutes  principalement  fondées  sur  la  présomp- 
tion de  paiement,  il  en  résulte  plusieurs  conséquences  déjà  reconnues 
par  l'ordonnance  de   1673. 

»  La  première  est  que  la  continuation  des  fournitures,  livraisons, 
services  ou  travaux  pouvant  également  avoir  lieu  ,  soit  que  le  paiement 
ait  été  fait,  soit  qu'il  ne  l'ait  pas  été,  n'altère  point  la  présomption  de 
paiement;  ainsi  la  prescription  ne  doit  cesser  de  courir  que  lorsqu'il  y 
a  eu  compte  arrêté,  cédule  ou  obligation,  ou  citation  en  justice  non 
périmée. 

»  La  seconde,  que  le  serment  peut  être  déféré  à  ceux  qui  oppose- 
ront ces  prescriptions,  sur  le  fait  de  savoir  si  la  chose  a  été  payée,  ou 
à  leurs  représentans,  pour  qu'ils  déclarent  s'ils  ne  savent  pas  que  la 
«hose  soit  due. 

»  La  prescription  établie  contre  les  avoués  et  lis  huissiers  ,  étant 
fondée  sur  la  présomption  de  leur  paiement,  cette  présoinption  fait 
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,  j^,   ^  ...        naître  ccHe  que  les  parties  ont,  après  le  jugement  de  leurs  affaires, 
„.     ^^  '      retiré  leurs  pièces. 
,,,    ,    „  »    Il   fallait  (Jonc  aussi  fixer  un  délai  après  lequel  ni  les  huissiers , 

J;e  la  Prescription.  ,  .    ,         .  ri  ' 

r      ,  j         ,     ni  les  avoués,  ni  les  iuç;es  eux-mêmes  ne  pourraient  être  à  cet  égard 

L,\i'Oic  dis  mouji.     ,  .  ,    ,  '    o  r  o 

inquiétés. 

>'   Il  y  avait  encore  sur  ce  point  une  grande  variété  de  jurisprudence. 

"  Quelques  parlemens  rejetaient  l'action  en  remise  de  pièces  après 
trois  ans  depuis  que  les  affaires  étaient  terminées;  mais  dans  le  plus 
grand  nombre  les  procureurs  ne  pouvaient  plus  être  à  cet  égard  recher- 
chés après  cinq  ans  pour  les  procès  jugés  ,  et  après  dix  ans  pour  les 
procès  indécis  ;  et  cette  prescription  était  ,  en  faveur  de  leurs  héritiers,  >.,l 
de  cinq  ans,  soit  que  les  procès  fussent  jugés,  soit  qu'ils  ne  le  fussent  pas. 

"  Dans  la  loi  proposée  on  conserve  la  prescription  de  cinq  ans  après 
le  ju'gement  des  procès. 

»  Il  est  une  autre  prescription  établie  dans  le  droit  français  con- 
cernant les  arrérages  de  rentes.  Elle  n'est  pas  seulement  fondée  sur  la 
présomption  de  paiement ,  mais  plus  encore  sur  une  considération 
d'ordre  public  énoncée  dans  l'ordonnance  faite  par  Louis  A7/en  i  5  i  o; 
on  a  voulu  empêcher  que  les  débiteurs  ne  fussent  réduits  à  la  pauvreté 
par  des  arrérages  accumulés  :  l'action  pour  demander  ces  arrérages  au- 
delà  de  cinq  années  a  été  interdite. 

"  Il  ne  fut  questio]!  dans  cette  loi  que  des  rentes  constituées,  qui 
étaient  alors  d'un  grand  usage. 

»  Une  loi  du  20  août  1792  étendit  cette  prescription  aux  arré- 
rages des  cens ,  redevances  et  rentes  foncières, 

»  La  ruine  du  débiteur  serait  encore  plus  rapide,  si  la  prescription 
ne  s'étendait  pas  aux  arrérages  de  rentes  viagères  ;  et  les  auteurs ,  ni 
les  tribunaux  n'ont  pas  toujours  été  d'accord  sur  le  point  de  savoir 
si  ces  arrérages  étaient  prescriptibles  par  un  temps  moindre  de  trente 
annéc=s. 

»  La  crainte  de  la  ruine  des  débiteurs  étant  admise  comme  un  motif 
d'abréger  le  temps  ordinaire  de  la  prescription,  on  ne  doit  excepter 
aucun  des  cas  auxquels  ce  motif  s'applique. 

»  On  a  par  ce  motif  étendu  la  prescription  de  cinq  ans  aux  loyers 
des  maiions ,  aux  prix  de  ferme  des  biens  ruraux,  et  généralement  à 
tout  ce  qui  est  payable  par  année,  ou  à  des  termes  périodiques  plus 
courts. 
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»  La  faveur  due  aux  mineurs  et  aux  interdits  ne  saurait  les  garantir 


.     .  Livre  III. 

de  ces  prescriptions.  ^j..     ^^ 

"   Si  un  mineur  remplit  quelqu'un  des  états  pour  lesquels  l'action  p,    1    » 

r         T      _  1  _  _       r  1  .  iJc  11  Prescription. 

est  limitée,  soit  à  six  mois,  soit  k  un  an,  soit  à  cinq  ans,  il  est  iuste    r      ■  j        r 

qu'il  soit  assujetti  aux  règles  générales  de  la  profession  qu'il  exerce;  il 

]ie  pourrait  même  pas  l'exercer  s'il  n'obtenait  le  paiement  de  ce  qui 

lui  est  dû  à  mesure  qu'il  le  gagne  :  lorsqu'il  a  l'industrie  pour  gagner, 

il  n'est  pas  moins  qu'un  majeur  présumé  avoir  l'intelligence  et  l'activité 

pour  se  faire  payer. 

"  Quant  aux  arrérages  et  à  tout  ce  qui  est  payable  par  année, 
déjà,  suivant  le  droit  commun,  cette  prescription  courait  contre  les 
mineurs  et  interdits,  à  l'égard  des  arrérages  de  rentes  constituées.  On 
avait  pensé  à  cet  égard  qu'ils  avaient  une  garantie  suffisante  dans  la 
responsabilité  des  tuteurs ,  dont  la  fonction  spéciale  est  de  recevoir  les 
revenus,  et  qui  seraient  tenus  de  payer  personnellement  les  arrérages 
qu'ils  auraient  laissé  prescrire.  Les  mêmes  considérations  s'appliquent 
aux  autres  prestations  annuelles. 

»  Le  droit  romain  accordait,  so.us  le  nom  de  i/ilerr/ictum  ut  riihi , 
une  action  possessoire  àfceux  qui  étaient  troublés  dans  la  possession 
d'une  chose  mobilière.  Mais  .dans  le  droit  français  on  n'a  point  admis 
à  l'égard  des  meubles  une  action  possessoire  distincte  de  celle  sur  la 
propriété;  on  y  a  même  regardé  le  seul  fait  de  la  possession  comme 
un  titre  :  on  n'en  a  pas  ordinairement  d'autres  pour  les  choses  mobi- 
lières. Il  est  d'ailleurs  le  plus  souvent  impossible  d'en  constater  l'iden- 
tité, et  de  les  suivre  dans  leur  circulation  de  main  en  main.  Il  faut 
éviter  des  procédures  qui  seraient  sans  nombre,  et  qui  le  plus  souvent 
excéderaient  la  valeur  des  objets  de  la  contestation.  Ces  motifs  ont  dû 
faire  maintenir  la  règle  générale  suivant  laquelle ,  en  fait  de  meubles , 
la  possession  vaut  titre. 

"   Cependant  ce  titre  n'est  pas  tel  qu'en  cas  de  vol  eu  de  perte 

d'une  chose  mobilière,  celui  auquel  on  l'aurait  volée  ou  qui  l'aurait 

perdue,  n'ait  aucune  action  contre  celui  qui  la  possède. 

»   La  durée  de  cette  action  a  été  fixée  à  trois  ans  :.  c'est  le  même 

temps  qui  avait  été  réglé  à  Rome  par  Jiisthiien  :  c'est  celui  qiri  était 

le  plus  généralement  exigé  en  France. 

"   Si  ie  droit  de  l'ancien  propriétaire  est  reconnu,  la  chose  perdue 

ou  volée  doit  lui  être  rendue;  le  possesseur  a  son  recours  contre  celui 

duquel  il  la  tietit  :  mais  si  ce  possesseur  prouvait  l'avoir  achetée  sur  la 
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I  IVRE  m"""  ^^'^  publique,  soit  dans  une  foire  ou  dans  un  marché,  soit  dans  une 

Titre  XX        ^'^i^^<^  publique,  soit   à'un  marchand  vendant   des  choses  pareilles, 

D-  Il  Prescri  tlon  ^  '"^^^''^f  ^^  commerce  exige  que  celui  qui  possède  à  ce  titre  ne  puisse 

/,.,   -,        ..     être  évincé  sans  indemnité  ;  ainsi   i'ancien  propriétaire  ne  peut  dans 

J-,.\pcise  des  moliji.  , 

ces  cas  se  faire  rendre  la  chose  volée  ou  perdue  qu'en  remboursant  au 
possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté. 

»  S'il  s'agissait  d'une  universalité  de  meubles ,  telle  qu'elle  échoit 
à  un  héritier ,  le  titre  universel  se  conserve  par  l'es  actions  qui  lui  sont 
propres. 

"  Enfin  il  a  été  nécessaire  de  prévoir  qu'au  moment  où  ce  titre  du 
Code  aurait  la  force  de  loi ,  des  prescriptions  de  tout  genre  seront 
commencées. 

"  C'est  sur-tout  en  matière  de  propriété  que  l'on  doit  éviter  tout 
effet  rétroactif  :  le  droit  éventuel  résultant  d'une  prescription  com- 
jiiencée  ne  peut  pas  dépendre  à-la-fois  de  deux  lois  ,  delà  loi  ancienne 
et  du  nouveau  Code.  Or  il  suffit  qu'un  droit  éventuel  soit  attaché  à  la 
prescription  commencée  pour  que  ce  droit  doive  dépendre  de  l'an- 
cienne loi,  et  pour  que  le  nouveau  Code  ne  puisse  pas  régler  ce  qui 
lui  est  antérieur.  ' 

»  Ce  principe  général  étant  admis ,  il  ne  se  présentera  aucun  cas 
difficile  à  résoudre. 

"  Si  la  prescription  qui  serait  acquise  par  le  droit  nouveau  ne  l'est 
]ias  par  l'ancien  ,  soit  à  raison  du  temps,  soit  à  raison  de  la  bonne 
foi ,  il  faudra  se  conformer  à  l'ancienne  loi ,  comme  si  la  nouvelle 
n'existait  pas. 

»  Une  seule  exception  a  été  jugée  nécessaire  pour  qu'il  y  eiJt  un 
terme  après  lequel  il  fût  certain  que  la  loi  nouvelle  recevra  par-tout 
son  exécution.  Le  temps  le  plus  lonj  qu'elle  exige  pour  les  prescrip- 
tions est  celui  de  trente  années.  S'il  ne  s'agissait  ici  que  des  prescrip- 
tions qui  ,  dans  certains  pays,  exigent  quarante  ans  ou  un  temps  , plus 
long,  il  n'y  eût  point  eu  lieu  au  reproche  d'effet  rétroactif,  en  statuant 
que  les  trente  années  prescrites  par  la  loi  nouvelle  étant  ajoutées  au 
temps  qui  se  serait  déjà  écoulé  avant  cette  loi ,  suffiraient  pour  accom- 
plir la  prescription.  Le  droit  des  propriétaires  du  pays  ,  contre  lesquels 
la  prescription  qui  ne  devait  s'accomplir  que  par  quarante  .ans ,  est 
déjà  commencée ,  n'est  pas  plus  favorable  que  le  droit  des  proprié- 
taires de  ce  même  pays ,  contre  lesquels  il  n'y  a  pas  de  prescription 

commencée. 
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commencée  ,  maïs  contre  lesquels  la  plus  longue  prescription  va  ,  en  ... 

venu  de  la  loi  nouvelle  ,  s'accomplir  par  trente  ans.  _.     ^^  ' 

/->  -r  1/  .     r    I        T.  .  .         /2       I        I  •  .  Titre  XX. 

"   Ces  motus  ont  détermine  la  disposition  nnale  de  ce  titre ,  qui  r^   ,   „ 

,  .      .  /   ^,    M,  ,     j  II-        •       \      De  la  Prescription. 

})orte  que  les  prescriptions  commencées  a  1  époque  de  la  publicalion  du    r-^     ,  j^^  ^  ^-r 
présent  titre  ,  s'accompliront  conformément  aux  ancienne?  lois  ;  et  que 
néanmoins  les  prescriptions  commencées  et  pour  lesquelles  il  faudrait 
encore ,  suivant  les  lois  anciennes  ,  plus  de  trente  ans  ,  à  compter  de  la 
même  époque  ,  seront  accomplies  par  ce  laps  de  trente  ans. 

»  Quoique  ce  dernier  article  du  titre  <^es  Prescriptions  ne  soit  que 
pour  le  passage  d'un  régime  à  l'autre,  il  était  néanmoins  nécessaire 
de  l'insérer  dans  le  Code  ,  à  cause  de  la  longue  durée  de  temps  pendant 
lequel  il  recevra  son  exécution.  » 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  la  Section  de  législation  s'est ,  '^'■°'"  ^^YT"^ 

,,',,,,,  le  classement  des  IojS 

occupée  du  projet  de  loi  qu  elle  a  été  chargée  de  présenter  sur  le  clas-  du  Code  civil. 
sèment  des  lois  qui  doivent  former  le  Code  civil ,  et  sur  le  numérotage 
des  articles,  et  qu'elle  le  soumettra  incessamment  à  la  discussion. 

La  Section  a  reconnu  qu'il  sera  nécessaire  de  faire  disparaître  danj 
la  nouvelle  édition  qui  sera  publiée ,  quelques  fautes  purement  typo- 
graphiques ,  qui  déparent  les  articles ,  et  même  en  altèrent  quelquefois 
le  sens. 

Le  Consul  Camb acérés  dit  que  la  correction  des  fautes  et  des 
erreurs  est  de  droit,  et  qu'il  est  inutile  d'en  parler  dans  le  projet  de 
loi.  Il  n'en  serait  pas  de  même,  sans  doute,  si  l'on  voulait  faire  quelques 
changemens  au  fond  des  dispositions  ;  alors  il  faudrait  les  présenter 
à  la  sanction  du  corps  législatif  :  mais  une  révision  générale  aurait  de 
graves  inconvéniens.  On  remettrait  en  question  tout  ce  qui  a  été  dé- 
cidé :  on  en  reviendrait  à  refaire  le  Code  civil  tout  entier  ;  et,  indé- 
pendamment du  retard  qu'entraînerait  ce  travail,  il  n'aurait  d'autre 
effet  que  de  substituer  à  des  dispositions  arrêtées  après  un  mûr  examen, 
des  dispositions  dont  tout  le  mérite  peut-être  serait  d'être  nouvelles  , 
et  qui  n'auraient  pas  plus  que  les  dispositions  réformées,  reçu  la  sanc- 
tion du  temps  et  de  l'expérience. 

Le  C.  Màleville  dit  qu'il  y  a  une  sanction  à  mettre  à  la  fin  du 
Code  civil  ,  mais  que  cette  sanction  exige  un  profond  examen. 

Comme  ce  Code  ne  renferme  pas  toutes  les  décisions  justes  et  raison- 
nables que  l'on  trouve  dans  les  lois  romaines  ,  les  ordonnances  et  les 
coutumes  ,  il  s'en  suivrait  que  si  on  abrogeait  toutes  ces  lois  pour  ne 
5.  Nn 
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.-^  .     ,   ,  .       donner  aux  iiiges  d'autre  règle  que  le  Code ,  ou  serait  livré  à  l'arbi- 

l*rojct  de  loi  sur  .  ■    r     •    '     i  • 

le  classement  des  lois  traire  pour  Une  infinité  de  contestations. 

du  Code  civil.  Ma'is ,  d'autrc  part  aussi ,  si  on  laisse  subsister  ensemble  et  ce  Code 

et  ces  lois  ,  en  abrogeant  seulement  ce  que  ces  lois  ont  de  contraire  au 
Code  ,  on  n'aura  fait  qu'ajouter  à  cette  immense  législation  dont  nous 
étions  accablés. 

Le  C.  Maleville  pense  qu'il  faudrait  dans  un  article  final  abroger 
toutes  \es  lois  contraires  aux  dispositions  du  Code ,  et  ajouter  que 
celles  qui,  sans  y  être  contraires,  statuent  sur  des  matières  qui  sont 
l'objet  des  titres  du  Code,  cesseront  d'avoir  force  de  loi,  et  ne 
pourront  plus  être  citées  que  comme  raison  écrite. 

Le  Consul  Camb acérés  ne  trouve  d'autre  inconvénient  à  la  pre- 
mière de  ces  deux  propositions ,  que  de  surcharger  le  Code  d'un  article 
inutile  ;  car  c'est  un  principe  incontestable,  que  les  lois  aouvelles  dé- 
rogent aux  lois  anciennes. 

Mais  la  seconde  proposition  aurait  àes  suites  fâcheuses.  Il  est  impos- 
sible que  le  Code  civil  contienne  la  solution  de  toutes  les  questions  qui 
peuvent  se  présenter.  Dès-lors  on  ne  doit  pas  priver  les  tribunaux  de 
l'avantage  de  puiser  leurs  décisions  dans  d'autres  autorités. 

Le  C.  Maleville  dit  que  si  les  lois  anciennes  conservaient  leur 
force  dans  les  dispositions  non  rappelées,  le  tribunal  de  cassation  serait 
obligé  d'en  venger  l'infraction ,  en  anéantissant  les  jugemens  qui  les 
blessent. 

Le  Consul  Cambacérés  répond  qu'il  n'y  aura  infraction  à  la  loi 
que  lorsque  la  disposition  méconnue  par  les  tribunaux ,  se  trouvera 
rappelée  dans  le  Code  civil. 

11  ajoute  qu'au  surplus  cette  discussion  est  prématurée  ;  qu'il  faut 
attendre  que  la  Section  ait  achevé  son  travail ,  et  que  son  projet  soit 
imprimé. 

(  La  Séance  est  levée.  ) 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  détat, 

J.    G.   LOCRÉ. 
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SÉANCE 

Du   ip    Ventôse ,   an  12  de  la  République. 
1_,E  Second  Consul  préside  la  séance.  , 

'  Livre  IH. 

Le  C.  Galli  annonce  que  ie  tilre  XV  du  livre  III  du  projet  de       Titre  xv. 
Code  civil  :  Du  Prêt,  a  été  décrété   par  le  Corps  législatif,  dans  sa         ^"^  ^■'^f- 

r  t  o     j  •  Dxrit  du  iS  VentSse, 

séance  du   10  de  ce  mois. 

Le  C.  Berlier  annonce  que  le  titre  XVII  du  livre  III  du  projet  de  Livre  iir. 
Code  civil  :  Du  Mandat ,  a  été  décrété  par  le  Corps  législatif,  dans  o'^Mandat' 
sa  séance  de  ce  jour.  Décmiui^  Vemôst. 

Le  C.  Portalis  annonce  que  le  titre  XIX  du  livre  III  du  projet  ^^^^^  ^j^' 
de  Code  civil  :  Des  Contrats  aléatoires ,  a  été  décrété  par  le  Corps  xit%  Contrats 
législatif ,  dans  sa  séance  de  ce  jour.  aléatoires. 

DécrH  du  ly  VentSst. 

Le  C.  REAL,  nommé  par  le  Premier  Consul,  avec  lesCC.  Lacuée  Livre  m. 
et  Ségur  ,  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa  séance  du  i  8  ven-       Titre  XVI. 

tôse,  le  titre  XVI  du  livre  III  du  projet  de  Code  civil  :  Du  Depot  et  ^""^^"^^IJl  ^* 

du  Séquestre  ,  et  pour  en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance  du  23  ^^  ^^^,  ^^^  ^^^^ 
du  même  mois ,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 


«  Citoyens   Législateurs, 

"  Le  Gouvernement  vous  présente  aujourd'hui  le  titre  XVI  Jn 
III. ^  livre  du  Code  civil;  c'est  celui  qui  traite  du  Depot  et  du  Se'questre. 

»  Dans  une  matière  où  les  principes  sont  fixés  depuis  long-temps, 
il  s'agissait  non  de  créer  des  règles  ,  mais  de  recueillir  celle's  dont  ua 
long  usage  a  démontré  la  justice  et  l'utilité;  c'est  ce  que  nous  faisons 
dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Après  avoir  défini  le  dépôt,  désigné  sa  gratuité  comme  son  principal 
caractère,  et  déclaré  qu'il  ne  peut  avoir  que  des  choses  mobilières  pour 
objet ,  le  projet  conserve  sa  division  naturelle  en  dépôt  volontaire  et 
dépôt  nécessaire. 

»  Le  dépôt  volontaire  est  un  contrat  dont  les  règles ,  en  ce  qui 
4.  N  n  bis. 
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,  touche  à  la  manière  de  le  former  et  à  la  capacité  des  personnes ,   ne 

Livre  III.  ,  .  ..rr 

T'     XVI        présentent  rien  que  de  conforme  aux  principes  admis  pour  les  conven- 
T-,    T-,-  «        I     tions  en  fiéncral. 

JJu  Uepot  et  du  ci 

Séquestre.  »   11  faut  cn  dire  à-peu-près  autant  des  obligations  respectives  qui 

Expose  tia  motifs,    eu  naissent. 

»  Ainsi  le  dépositaire  doit  tous  ses  soins  à  là  chose  déposée,  et  si 
elle  se  détériore  par  son  fdh  ou  sa  négligence,  il  en  répondra  selon 
le  degré  d'intensité  que  donneront  à  cette  responsabilité,  soit  les  con- 
ventions des  parties ,  soit  les  circonstances  dans  lesquelles  le  contrat  se 
sera  formé  ;  mais  il  ne  répondra  des  accidens  de  force  majeure  qu'au- 
tant qu'il  aura  été  mis  en  demeure  de  restituer  la  chose  déposée. 

Tous  les  contrats  sont  de  bonne  foi  ,  et  nulle  part  dans  le  Code 
l'on  n'a  attribué  plus  spécialement  ce  caractère  au.x  uns  qu'aux  autres; 
il  est  néanmoins  difficile  de  ne  pas  reconnaître  dans  le  dépôt  quelque 
chose  qui  place  la  bonne  foi  inhérente  à  ce  contrat  dans  des  limites 
plus  étroites  que  celles  qui  sont  assignées  à  d'autres  contrats. 

Le  dépositaire  ne  pourra  donc  se  servir  de  la  chose  déposée ,  si  l'usage 
ne  lui  en  a  été  permis;  car  la  chose  peut  recevoir  du  préjudice  de  ce 
simple  usage. 

»  Si  elle  lui  a  été  remise  scellée  ou  cachetée ,  il  ne  devra  rien  se 
permettre  pour  la  découvrir  :  ce  serait  un  abus  de  confiance. 

"    Quelle  que  soit  cette  chose ,  il  devra  rendre  celle  qui  lui  aura  été 

confiée,  la  rendre  identiquement,  et  cette  règle  sera  observée  même 

quand  il  s'agirait  de  sommes  monnayées  ;   autrement,  et  s'il  suffisait 

de  rendre  en  pareilles  quantités  ou  espèces  ,  le  contrat  serait  dénaturé, 

■  et  le  dépôt  se  trouverait  converti  en  un  simple  prêt  ou  commot^at. 

»  Si  la  chose  déposée  produit  des  fruits  ,  ils  appartiennent  au  dé- 
posant, comme  un  accessoire  de  la  propriété  qui  n'a  point  changé  de 
mains  :  le  dépositaire  devra  donc  en  faire  raison. 

»  Telles  sont  ses  principales  obligations  ;  mais  il  peut  accidentelle- 
ment en  être  rédimé  ,  comme  il  peut  lui  en  survenir  d'autres  :  par 
exemple,  si  la  chose  lui  a  été  enlevée  par  une  force  majeure  et  rem- 
placée par  une  autre,  il  ne  devra  plus  la  restitution  delà  chose  déposée, 
mais  bien  de  celle  qui  aurait  été  laissée  en  remplacement. 

"   En  thèse  générale  ,  l'héritier  est  tenu  de  la  même  manière  et  avec 

îa  même  étendue  que  celui  qu'il  représente  ;  mais  en  matière  de  dépôt, 

cette  règle  recevra  une  exception.  Ainsi  ,   si  l'héritier  du  dépositaire 

^,  aliène  la  chose  déposée,  mais  qu'il  aura  cru  lui  appartenir,  sa  bonne  foi 
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vieil Jia  à  son  secours  ,  et  il  ne  devra  que  le  prix  qui  aura  été  convenu  ,,, 

,  '  1  r        n  Livre  111. 

clans  1  acte  de  vente.  ^.      vim 

»   Mais  en  quel  temps  la  restitution  sera-t-elle  faite,  et  a  quii  t^    !-.•  -     .  j 

A.  .  >,.  .  .X      '-'^^  Ucpot  et  du 

»   Le  dépôt  doit  être  restitué  dès  qu'il  est  réclamé  ;  il  n'y  a  point  à        Séquestre. 
cet  égard  de  stipulation  de  délai  qui  puisse  s'opposer  à  la  remise  du    Exfosc  dis  mei!fs, 
dépôt;  et  le  déposiiaire ,  qui  doit  toujours  être  prêt  à  le  rendre,  peut 
y  être  nécessairement  contraint ,  si  d'ailleurs  il  n'existe  pas  entre  ses 
mains  des  saisies  ou  des  oppositions  qui  empêchent  la  restitution  de  la 
chose  déposée. 

»  Cette  restitution  ne  peut  être  valablement  faite  qu'au  déposant 
ou  à  la  personne  qu'il  a  proposée  ;  ou ,  s'il  est  mort ,  à  ceux  qui  le  repré- 
sentent ,  et  qui,  en  cas  que  le  dépôt  soit  indivisible,  doivent  s'accorder 
pour  le  recevoir. 

"  S'il  y  a  eu  changement  d'état  dans  la  personne  du  déposant,  comme 
si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  femme,  qui  depuis  est  mariée  et  aura  trans- 
porté l'administration  de  sts  biens  à  son  mari  ,  la  restitution  du  dépôt 
sera  faite  à  celui-ci. 

»  Dans  l'hypothèse  inverse ,  si  un  mari  ou  un  tuteur  ont  déposé 
une  chose  appartenant  à  la  femme  ou  au  pupille,  et  que  le  titre  de 
l'administration  cesse  avant  la  remise  du  dépôt ,  la  restitution  s'en  fera 
soit  à  la  veuve,  soit  au  pupille  devenu  majeur. 

«  L'extrême  simplicité  de  ces  règles  diverses  excluait  tonte  contro- 
verse à  ce  sujet  :  mais  si  le  dépositaire  est  instruit  que  la  chose  qui  lui 
est  remise  'à  ce  titre  n'appartient  pas  au  déposant ,  que  devra-  t-il  faire, 
et  comment ,  en  ce  cas,  la  restitution  s'opérera-t-elle  î 

»  Cette  question  ,  la  seule  qui  présentât  quelque  difficulté ,  a  été 
examinée  avec  soin ,  et  suivie  de  la  décision  comprise  en  l'article  24. 
du  projet  de  loi. 

»  Quelques  avis  tendaient  à  interdire  dans  l'espèce  proposée  toute 
restitution  au  déposant  ;  mais  on  a  jugé  préférable  de  valider  la  resti- 
tution qui  lui  sera  faite  ,  après  néanmoins  que  le  dépositaire  aurait 
dénoncé  le  dépôt  au  propriétaire ,  avec  sommation  de  le  réclamer  dans 
un  délai  suffisant. 

"  Cet  averussement  satisfait  à  la  morale  et  à  la  justice  ;  mais  si  celui 
qui  a  été  averti  ne  fait  point  ses  diligences  ,  la  loi  doit  présumer  que 
le  déposant  et  le  propriétaire  se  sont  arrangés  :  en  tous  cas  le  dépo- 
sitaire ne  saurait  être  astreint  ni  à   des  poursuites  ultérieures   qui 

Nn  z 
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,  ,„„^  ,,i       pourraient  l'exposer  personnellement  à  des  dommages  -  intérêts ,  ni  à 

Livre  111.        i  .     ,  ,^    .   ^  /         ,    ,       , ,    ^  ° 

Titre  XVI        rester  mdcrinmient  charge  du  dépôt. 

Du  Dépôt  et  du        "   ^^  ^'°'-'^  '^'  retracé  ,  citoyens  Législateurs  ,   les   obligations  du 

Séquestre.  dépositaire  :  celles  du  déposant  sont  beaucoup  moins  étendues. 
Expose  d(s  monfi.  »  De  la  part  de  ce  dernier,  tout  consiste  à  rembourser  au  déposi- 
taire les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  du  dépôt ,  et  à 
l'indemniser  àes  pertes  que  ce  dépôt  aurait  pu  lui  causer  :  mais  jus- 
qu'au paiement  de  ces  dépenses  et  indemnités  ,  le  dépôt  peut  être 
retenu;  car  il  est  naturellement,  et  sans  le  secours  d'aucune  stipulation, 
ie  gage  des  créances  dont  il  est  la  cause. 

»  Après  avoir  traité  du  dépôt  volontaire  ,  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis,  règle  ce  qui  est  relatif  au  dépôt  nécessaire. 

»  Il  ne  s'agit  plus  ici  d'un  contrat,  mais  plus  exactement  d'un  quasi- 
contrat  fondé  sur  la  nécessité,  et  dont  les  suites  méritent  d'autant  plus  la 
protection  de  la  loi  ,  que  ,  dans  la  plupart  Aes  cas  où  il  y  a  lieu  d'en 
faire  l'application,  cette  application  est  réclamée  par  des  êtres -mal- 
heureux,  victimes  d'un  incendie,  d'une  ruine,  d'un  pillage  ou  d'un 
naufrage. 

"  Quand  au  milieu  d'une  telle  catastrophe  on  peut  sauver  ses  effets , 
on  le  fiit  sans  recourir  aux  moyens  que  la  loi  prescrit  pour  établir 
les  conventions  ordinaires  ;  ainsi  la  preuve  par  témoins  d'un  tel  dépôt 
sera  admise ,  quand  même  son  objet  s'élèverait  au-delà  de  cent  cin- 
quante francs. 

»  C'est  aussi  un  dépôt  regardé  comme  nécessaire,  que  celui  des  effets 
qu'un  voyageur  apporte  dans  une  auberge  ou  hôtellerie;  car  ils  y  sont 
placés  sous  la  foi  publique,  et  l'aubergiste  répond  et  du  dommage  qui 
leur  aurait  été  causé  ,  et  même  du  vol  qui  en  aurait  été  fait ,  à  moins 
qu'il  ne  soit  l'effet  d'une  force  majeure. 

»  Cette  disposition,  depuis  long-temps  admise  par  nos  lois ,  était 
trop  utile  pour  n'être  pas  maintenue  dans  notre  nouveau  Code.  Sans 
doute  elle  impose  de  grandes  obligations  aux  aubergistes  et  hôteliers; 
mais  elle  pourvoit  à  l'ordre  public ,  et  elle  est  indispensable  pour  la 
sécurité  des  voyageurs. 

»  Je  viens ,  citoyens  Législateurs,  d'indiquer  rapidement  les  dis- 
positions qui  s'appliquent  au  dépôt,  et  leurs  motifs  ;  il  me  reste  à  vous 
entretenir  de  la  partie  du  projet  relative  au  séquestre. 

"  11  y  a  deux  espèces  de  séquestres ,  le  séquestre  conventionnel  et 
le  séquestre  judiciaire. 
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»   Le  séquestre  conventionnel  et  le  dépôt  diffèrent  principalement       .  ... 

entre  eux,  en  ce  que,  dans  le  dépôt,  la  chose  déposée  ,  soit  qu'elle       rj..      y^,, 
son  la  propriété  d'un  seul  ou  la  propriété  indivise  de  plusieurs  ,  appar-    j-,^^  ^^  ^^  ^^  ^^ 
tient  sans  contradiction  à  ceux  qui  font  le  dépôt,  au  lieu  que  le  se-        Séquestre. 
questre  s'applique  de  sa  nature  à  des  objets  litigieux.  Ex^oUdes  motifs. 

"  Ainsi ,  lorsque  plusieurs  personnes  se  disputent  la  propriété  d'une 
chose,  et  conviennent  néanmoins  que  ,  durant  le  litige  ,  elle  restera  en 
la  possession  d'un  tiers  désigné,  c'est  un  séquestre  conventionnel. 

»  Un  tel  séquestre  peut  s'établir  même  sur  des  immeubles  ,  et  les 
obligations  de  celui  qui  en  est  chargé  sont  d'ailleurs  très-peu  différentes 
de  celles  du  dépositaire. 

"  Cependant  la  restitution  de  l'objet  séquestré  ne  s'accomplit  pas 
toujours  d'une  manière  aussi  simple  que  celle  d'un  dépôt. 

»  Dans  cette  dernière  espèce  les  propriétaires  sont  connus  ;  dans  le 
cas  du  séquestre,  ils  sont  incertains  ,  puisque  leurs  droits  sont  litigieux. 
"  Celui  qui  est  chargé  d'un  séquestre  même  conventionnel,  ne  pourra 
donc  le  remettre  qu'après  le  jugement  du  litige,  ou,  si  les  parties  s'ar- 
rangent ,  du  consentement  de  toutes  celles  intéressées  au  séquestre  : 
nous  disons  du  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées;  car  l'on 
n'a  pas  cru  que  cette  disposition  dût  se  borner  aux  seules  personnes 
qui  auraient  constitué  le  séquestre  ,  mais  qu'elle  devait  s'étendre  à 
toutes  celles  qui ,  par  leur  intervention  au  litige ,  auraient  manifesté 
des  prétentions  capables  d'exiger  leur  concours  lors  de  la  remise  de 
i'objet  séquestré. 

"  Ce  qui  vient  d'être  dit  à  l'égard  du  séquestre  conventionnel,  laisse 
peu  de  chose  à  dire  sur  le  séquestre  judiciaire. 

»  En  effet,  si  l'on  en  excepte  la  disposition  qui  assigne  de  plein 
droit  un  salaire  au  gardien  judiciaire,  on  trouvera  que  l'un  et  l'autre 
de  ces  séquestres  sont  régis  par  des  règles  communes  ou  semblables; 
et  il  ne  pouvait  en  être  autrement,  car  la  seule  différence  qui  existe 
entre  ces  deux  séquestres  ,  c'est  que  dans  l'un  le  gardien  est  nommé 
par  les  parties,  et  dans  l'autre  par  la  justice,  mais  dans  les  mêmes  vues, 
et,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  pour  la  conservation  d'une 
chose  litigieuse. 

»  Citoyens  Législateurs,  la  matière  dont  je  viens  de  vous  entretenir 
n'offrait  point  de  difficultés  sérieuses;  simple  dans  son  objet  et  juste  dans 
SQs  détails ,  le  projet  qui  vous  est  présenté  n'a  sans  doute  pas  besoin  de 
plus  amples  développe  mens  pour  mériter  et  obtenir  votre  sanction.  « 
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'  .  Le  C.  Berlier,  d'après  la  conférence   tenue  avec  le  Tribunal, 

T-     vAriir      présente  la  rédaction  définitive  du  titre  XVlll  du  livre  lli  du  projet 
_,   ^,     .  de  Code  cjvii  :  Du  Aci/ilisseiue/it. 

JJu  Mantijscment. 

Réddctior.  dcjinitive.       Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DU    NANTISSEMENT. 

Art.  I."  «  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur 
»   remet  une  chose  à  son  créancier  pour  sûreté  de  la  dette. 

Art.   2.   "   Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'appelle  ^d^c. 
»   Celui   d'une  chose  immobilière  s'appelle  antichrèse. 

CHAPITRE    L^-- 
Du  Gage. 

Art.  2.  »  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer 
»  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet,  par  privilège  et  préférence  aux 
»  autres  créanciers. 

Art,  A.  »  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  pubiic 
»  ou  sous  seing  privé,  dûment  enregistré  ,  contenant  la  déclaration 
»  delà  somme  due,  ainsi  que  l'espèce  et  la  nature  des  choses  remises 
»   en  gage,  ou  un  état  annexé  de  leurs  qualité,  poids  et  mesure. 

»  La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enregistrement  ne  sont 
»  néanmoins  prescrits  qu'en  matière  excédant  la  valeur  de  cent  cin- 
»  quante  francs. 

Art.  <.  »  Le  privilège  énoncé  en  l'article  précédent  ne  s'établit 
»  sur  les  meubles  incorporels,  tels  que  les  créances  mobilières,  que 
»  par  acte  public  ou  sous  seing  privé,  aussi  enregistré,  et  signifié  au 
»   débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage. 

Art.  6.  »  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage 
»  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créan- 
«   cier,  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties. 

Art.   n.   »   Le  gage  peut  être  donné  par  un  tiers  pour  le  débiteur. 

Art.  8.  »  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  paiement,  disposer 
»  du  gage;  sauf  à  lui  à  faire  ordonner  en  justice  que  ce  gage  lui 
»  demeurera  en  paiement ,  et  jusqu'à  due  concurrence,  d'après  une 
»  estimation  faite  par  experts,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  enchères. 


*=  o    '        Livre  Iir. 
Titre  XVIII. 
Du  Nantissement. 
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»  Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage, 
»   ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  ci-dessus  ,   est  nulle. 

Art.  Q.   "   Jusqu'à  l'expropriation  du  débiteur  ,  s'il  y  a  lieu,  il  reste 

<  ,     .         .    ^  '    .       ,  ,  ,  .        ,        •'  ,         .  ,  yj^  iNantissement. 

»   propriétaire  du  ga^e,  ciui   n  est,  dans  la  main  du  créancier,  ou  un    „.j    ■     ,,r  . 

i  ,    \  ,"    ^   ..,',,,.       .  1  kedacuoH  déjinitivi. 

»   dtpot  assurant  le  privilège  de  ceiui-ci. 

Art.  I  o-  »  Le  créancier  répond,  selon  les  règles  établies  au  titre  «r/^j- 
»  Contrats  ou  des  Obligations  conventionnelles  en  général ,  de  la  perte 
»   ou  détérioration  du  gage  qui  serait  survenue  par  sa  négligence. 

»  De  son  côté  ,  le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier,  des 
»  dépenses  utiles  et  nécessaires  que  celui-ci  a  faites  pour  la  conser- 
'^    vaiion  du  gage. 

Art.  ri."  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en  gage,  et  que  cette 
"  créance  porte  intérêts,  le  créancier  impute  ces  intérêts  sur  ceux  qui 
»   peuvent  lui  être  dus. 

»  Si  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  a  été  donnée  en 
»  gage,  ne  porte  point  elle-même  intérêts,  l'imputation  se  lait  sur  le 
"    capital"  de  la  dette. 

Art.  12.  »  Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le  détenteur  du 
"  gage  n'en  abuse,  en  réclamer  la  restitution  qu'après  avoir  entièrement 
»  payé,  tant  en  principal  qu'intérêts  et  frais,  la  dette  pour  sûreté  de 
»   laquelle  le  gage  a  été  donné. 

»  S'il  existait  de  la  part  du  même  débiteur  envers  le  même  créan- 
"  cier  une  autre  dette  contractée  postérieiu-ement  à  la  mise  en  gage,  et 
'  devenue  exigible  avant  le  paiement  de  la  première  dette,  le  créancier 
•'  ne  pourra  être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage  avant  d'être  entièrement 
=   payé  de  l'ime  et  de  l'autre  dette,  lors  même  qu'il   n'y  aurait  eu 

>  aucune  stipulation  pour  affecter  le  gage  au  paiement  de  la  seconde. 
Art.   I  ^.   »  Le  gage  est  indivisible  nonobstant  la  divisibilité  de  la 

>  dette  entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier. 
->  L'héritier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa  portion  de  la  dette,  ne  peut 

>  demander  la  restitution  de  sa  portion  dans  le  gage  ,  tant  que  la  dette 

>  n'est  pas  entièrement  acquittée. 
»   Réciproquement,  l'héritier  du  créancier,  qui  a  reçu  sa  portion  de 

'  la  dette,  ne  peut  remettre  le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses  cohé- 
'   ritiers  qui  ne  sont  pas  payés. 

Art.  i^.  "  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  applicables  ni  au.x 
'   matières  de  commerce  ,   ni  aux  maisons  de  prêt  sur  gage  autorisées, 

et  à  l'égard  desquelles  on  suit  les  lois  et  régiemens  qui  \es  concernent. 
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Livre  m.  CHAPITRE     IL 

Titre   XVIII. 
D,.  Nantissement.  ^^    l' A/ltic/irèsC. 

■'  AyL    i^.   »  Lantichrcse  ne  sctablit  que  par  écrit. 

"  Le  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la  faculté  de  percevoir 
»  les  fruits  de  l'immeuble,  à  la  charge  de  les  imputer  annuellement 
»   sur  les  intérêts,  s'il  lui  en  est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance. 

Art.  I  6.  "  Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en  est  autrement  convenu, 
»  de  payer  les  contributions  et  les  charges  annuelles  de  l'immeuble 
"   qu'il  tient  en  antichrèse. 

»  Il  doit  également,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts,  pourvoir 
»  à  lentretien  et  aux  réparations  utiles  et  nécessaires  de  l'immeuble; 
'»  sauf  à  prélever  sur  les  fruits  toutes  les  dépenses  relatives  à  ces  divers 
»   objets. 

Art.    ly.   »  Le  débiteur  ne  peut ,  avant  l'entier  acquittement  de 
»   la  dette,  réclamer  la  jouissance  de  l'immeuble  qu'il  a  remis  en 
^      »  antichrèse. 

»  Mais  le  créancier  qui  veut  se  décharger  âes  obligations  exprimées 
»  en  l'article  précédent,  peut  toujours  ,  à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  à 
»  ce  droit ,  contraindre  le  débiteur  à  reprendre  la  jouissance  de  son 
■»  immeuble. 

Art.  i8.  "  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  de  l'im- 
»  meuble  par  le  seul  défaut  de  paiement  au  terme  convenu  ;  toute 
"  clause  contraire  est  nulle  :  en  ce  cas ,  il  peut  poursuivre  l'expro-r 
"   priation  de  son  débiteur  par  les  voies  légales. 

Art.  IQ.  »  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  fruits  se  com- 
»  penseront  avec  les  intérêts ,  ou  totalement ,  ou  jusqu'à  une  certaine 
»  concurrence,  cette  convention  s'exécute  comme  toute  autre  qui  n'est 
"   point  prohibée  par  les  lois. 

Art.  20.  "  Les  dispositions  des  articles  7  et  1 3  s'appliquent  a 
»   l'antichrèse  comme  au  gage. 

Art.  2  I.  »  Tout  ce  qui  est  statué  au  présent  chapitre,  ne  préju- 
»  dicie  point  aux  droits  que  des  tiers  pourraient  avoir  sur  le  fonds  de 
»   l'immeuble  remis  à  titre  d'antichrèse. 

»  Si  le  créancier,  muni  à  ce  titre,  a  d'ailleurs  sur  le  fonds ,  des 
«  privilèges  ou  hypothèques  légalement  établis  et  conservés ,  il  les 
»  exerce  à  son  ordre  et  comme  tout  autre  créancier.  « 

Le 
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Le  C.  Bigot-Pré AMENEU  présente  le  projet  de  loi  sur  la  réunion  "^^TâTilïT^ 
<Ies  Lois  civiles  en  un  seul  corps  de  Lois  sous  le  titre  de  Code  civil.         la  réunion  des  Lois 

civiles. 

II  est  ainsi  conçu  :  ReJ,ia!on    communi- 

quée au  Triliiniat. 

Art.  I."  «  Seront  réunies  en  un  seul  corps  de  lois,  sous  le  titre 
»   de  Code  civil ,  les  lois  suivantes;  savoir  : 

»    i.°  La  loi  du  14  ventôse  an  11.   Sur  la  publication ,  les  effets  et 

»   l'application  des  lois  en  général. 
»   2.°   Loi  du    17  ventôse  an  11.   Sur  la  jouissance  et  la  privation 

»   des  droits  civils. 
»    3.°   Loi  du  20  ventôse  an   11.   Sur  les  actes  de  l'état  civil. 
»   4.°   Loi  du  2j  ventôse  an  i  i.   Sur  le  domicile. 
»    5.°  Loi  du  24  ventôse  an  ri.   Sur  les  ahsens. 
»    6.°  Loi  du  2  6  ventôse  an  i  i .   Sur  le  mariage. 
»   7.°  Loi  du  30  ventôse  an  i  i.    Sur  le  divorce. 
»    8.°  Loi  du  2  germinal  an  11.    Sur  la  paternité  et  la  filiation. 
»  p.°  Loi  du  2  germinal  an  1 1.  Sur  l'adoption  et  la  tutelle  off- 

»  cieuse. 

»    io.°  Loi  du  3  germinal  an  11.  Sur  la  puissance  paternelle. 

»    I  I .°  Loi  du  5  germinal  an  11.   Sur   la  minorité ,    la   tutelle   et 
»   l'émancipation. 

»    12.°  Loi  du  8  germinal  an  i  i.  Sur  la  majorité,  l'interdiction  et 

»   le  conseil  judiciaire. 

»    13.°   Loi  du  4  pluviôse  an  12.  Sur  la  distinction  des  biens. 

»    14.°  Loi  du  é  pluviôse  an  12.  Sur  la  propriété. 

»    15.°   Loi  du  ^  pluviôse  an  12.  Sur   l'usufruit  ,   l'usage   et  l'ha- 

n   bitation. 

n    i6.°  Loi  du  1 0  pluviôse  an  12.  Sur   les   servitudes    oa    services 

"  fonciers. 

«    17.°  Loi  du  2^  germinal  an  I  I.  Sur  les  successions. 

»    i8.°   Loi  du  13  floréal  an  11.     Sur  les  donations  entre-vifs  et  les 

»   testamens. 
»    ip.**  Loi  du  17  pluviôse  an  12.  Sur  les  contrats  oa  les  obligations 
»  conventionnelles  en  général. 
5.  Qo 
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Loi  du  icj  pluviôse  an  12,  Sur  les  engagemeiis  qui  se  forment 

»  sans  convention. 
Loi  du  20  pluviôse  an  i  2.   Sur  Je  contrat  cJe  mariage  et  les 

"    droits  respectifs  des  époux. 
Loi  du  I  5  ventôse  an  12.   Sur  la  vente. 
Loi  du  16  ventôse  an  12.   Sur  l'échange. 
24.°   Loi  du  16  ventôse  an  12.   Sur  le  contrat  de  louage. 
Loi  du   17  ventôse  an  12.   Sur  le  contrat  de  société. 
Loi  du  18  ventôse  an   12.   Sur  le  prêt. 
Loi  du  ~  an    12.   Sur  le  dépôt  et  le  séquestre. 

Loi  du  ip  ventôse  an  12.   Sur  les  contrats  aléatoires. 
Loi  du  an  12.   Sur  le  nantissement. 

Loi  du   If)  ventôse  an   12.   Sur  le  mandat. 
Loi  du  24  pluviôse  an  I  2.   Sur  le  cautionnement. 
Loi  du  an  12.   Sur  les  transactions. 

Loi  du  23  pluviôse  an  12.   Sur  la  contrainte  par  corps  en 
"   matière  civile. 

Loi  du  an   12.   Sur  les  privilèges  et  hypothèques. 

»    35."   Loi  du  an  12.   Sur  l'expropriation  forcée  et  les 

»   ordres  entre  les  créanciers. 
»    26°   Loi  du  an   12.    Sur  la  prescription.     ■ 

Art.   2.    "   Les  six  articles  dont  est  composée  la  loi  du 

"  concernant  les  actes  rejpectueux  à  faire  par  les  enfans ,  aux  pères  et 
'^  mères,  aïeuls  et  aïeules,  dans  les  cas  où  ils  sont  prescrits,  seront 
"  insérés  au  titre  du  Adariage ,  à  la  suite  de  l'article  qui  se  trouve 
»   maintenant  au.  n."^  151- 

Art.  ^ .  »  Sera  insérée  au  titre  de  la  Distinction  des  biens,  à  la  suite 
»  de  l'article  qui  se  trouve  maintenant  au  n.°  525),  la  disposition 
»   contenue  en  l'article  qui  suit  : 

Art... .  »  Toute  rente  établie  à  perpétuité,  moyennant  un  capital 
"  en  argent,  ou  pour  le  prix,  évalué  en  argent,  de  la  vente  dUnV 
"  immeuble,  ou  comme  condition  de  la  cession  à  titre  onéreux  ou 
«   gratuit  d'un  fonds  immobilier,  est  essentiellement  rachetable. 

«   Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  stipuler  que  la  rente 
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"    ne  pourra  lui  être  remboursée  qu'après  un  certain  terme,  lequel  ne     „   .     ,    ,  . 

r  1        1  _  _  _    '  1  Projcc   cic  loi  sur 

»   peut  jamais  excéder  trente  ans  :  toute  stipulation  contraire  est  nulle,  la  rcuniun  des  Lois 
Art,    A..   "   Le  Code   civil  sera  divisé  en   trois   livres  :  le  premier 

i.  T^  'II  -vi-i  ji  Rcdiution    cowmv'ti- 

"   livre  sera  compose  des  douze  premières  lois;  le  second,  des  quatre    quâ  au  Tril'rn.tt: 
»   suivantes;  et  le  troisième,  des  vingt  dernières;  le  tout  dans  l'ordre 
"   qu'elles  sont  énoncées  en  l'article  i ."  ci-dessus. 

«  Chaque  livre  sera  divisé  en  autant  de  titres  qu'il  y  a  de  lois  qui 
»  doivent  y  être  comprises. 

Art,  5.  »  II  n'y  aura  pour  tous  les  articles  du  Code  civil  qu'une 
»   seule  série  de  numéros. 

Art.  6.  »  Le  Code  civil  est  exécutoire  dans  tout  le  territoire 
"  français,  en  vertu  de  la  promulgation  faite  ou  à  faire  de  chacune 
"  des  lois  qui  le  composent;  et  à  compter  du  jour  où  cette  promul- 
»  gation  est  réputée  connue,  les  lois  romaines,  les  ordonnances ,  les 
»  coutumes  générales  ou  locales,  les  statuts ,  les  réglemens ,  cessent 
»  d'avoir  force  de  loi  générale  ou  particulière  dans  les  matières  qui 
"   sont  l'objet  de  ce  Code.   » 

L'article  i  .^"^  est  discuté.  Art.  i." 

Le  Consul  CambacérÉs  propose  de  rédiger  ainsi  la  première 

partie  de  cet  article:  «  Seront  réunies  en  un  seul  corps  de  lois,  sous  le 

»   titre  de  CoJe  civil  des  Français ,  les  lois  qui  suivent  :  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

L'article  z  est  adopté.  Art.  i. 

L'article  3   est  discuté.  Art.  3. 

Le  C,  Bigot-Pré AMENEU  dit  que  si  le  Code  civil  eût  gardé  le 
silence  sur  les  rentes  foncières,  on  aurait  pu  les  croire  autorisées  en 
vertu  de  l'axiome  que  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  est  permis,  La 
Section  a  donc  pensé  qu'il  serait  utile  de  réduire  en  disposition  législa- 
tive la  décision  du  Conseil  sur  ce  sujet. 

Le  C.  Jollivet  demande  la  suppression  de  ces  mots  en  anrent , 
parce  que,  dit-il,  on  pourrait  en  inférer  que  la  prohibition  ne  tombe 
pas  sur  les  rentes  foncières  qui  seraient  constituées  en  nature. 

Le  C.  Pelet  demande  si  la  Section  entend  interdire  aux  parties  la 
faculté  de  fixer  le  taux  et  les  conditions  du  rachat  ;  il  est  nécessaire 
de  leur  accorder  cette  faculté. 

Oo  2 


2C)6  SEANCE    DU     If)    VENTÔSE    AN     12. 

„   ,     .   ,  .  Le  C.  Bigot-PrÉameneu  observe  que  cette  question  rentre  dans 

rrojct  de  loi  sur        ,,        i      ,      ,-         .  i      i>-       /    >     i  /       i        i      i  1 1      i     /^  > 

]?.  réunion  des  Lois  cclle  dc  la  hxation  de  1  intérêt  Icgal ,  de  laquelle  le  Conseil  dcuu  s  est 
'^'^'''"-  déjà  occupe  lors  de  la  discussion  du  titre  Ju  Prêt.    - 

Rédaction    commuv.i-         i/^  /^  '/!•  jm  •  •  j  C 

pi/rau  Tri/wuit.  -Le  Consul  Cambaceres  du  qu  il  ne  serait  pas  juste  de  retuser 
aux  parties  la  faculté  de  stipuler  que  le  rachat  ne  pourra  cire  fait 
qu'en  argent. 

A  la  vérité ,  les  lois  qui  changeraient  fa  forme  ordinaire  des  paie- 
mens ,  et  dont  les  parties  auraient  voulu  prévenir  l'effet,  rendraient 
presque  toujours  cette  stipulation  illusoire  ;  mais  il  pourrait  arriver 
aussi  qu'elles  la  respectassent,  et  dans  tous  les  cas ,  il  est  toujours  sa- 
tisfaisant pour  le  bailleur  de  porter  la  prévoyance  aussi  loin  qu'elle 
puisse  s'étendre. 

L'article  est  adopté  avec  les  amendemens  des  CC.  Jollivet  et  Pelet. 

L'article  sera  ainsi  rédigé  : 

Art.  3.  «  Sera  insérée  au  titre  cJe  la  Distinction  des  biens ,  à  la  suite 
»  de  l'article  qui  se  trouve  maintenant  au  n.°  5  25)  ,  la  disposition 
»   contenue  en  l'article  qui  suit  : 

-  Art. ...»  Toute  rente  établie  à  perpétuité  ,  moyennant  un  capital 
»  en  argent ,  ou  pour  le  prix  delà  vente  d'un  immeuble,  ou  comme 
»  condition  de  la  cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immo- 
«   bilier,  est  essentiellement  rachetable. 

"  Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les  clauses  et  con- 
»   dilions  du  rachat. 

»   Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra  lui  être 
»  remboursée  qu'après  un  certain  terme,  lequel  ne  peut  jamais  excé- 
'  «   der  trente  ans  :  toute  stipulation  contraire  est  nulle. 

Art.  4.        L'article  4,  est  adopté. 

Art.  5.        L'article  5    est  adopté. 

^'^-  ^-        L'article  6  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérés  propose  une  addition. 

Il  est  évident,  dit-il  que  les  lois  qui  entreront  dans  le  Code  civil, 
doivent  continuer  à  avoir  leur  exécution  à  compter  du  jour  où  elles 
ont  été  réputées  publiées.  Cependant  la  nouvelle  publication  qui  va 
être  faite  du  Code  civil ,  pourrait  laisser  quelques  doutes  sur  ce  point. 
II  paraît  donc  nécessaire  d'exprimer  formellement  que  la  disposition 
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de  l'article  i  .^''ne  change  pas  l'époque  à  laquelle  les  lois  comprises  dans  ■    ' 

I      ^-^     .        .    .,  .    j  >  .  *  ^  Projet  He  lof>i!r 

le  i^ode  civil  sont  devenues  exécutoires.  i.,  ,.,îu;,jon  des  Lois 

Cette  proposition  est  adoptée. 

En  conséquence  le  C  Bigot-Préamencii  propose ,  et  le  Conseil  adopte    1""  ""  ''^riUie.f. 
l'article  suivant,  qui  sera  placé  avant  l'article  6. 

c  La  disposition  de  l'article  i."  n'empcche  pas  que  chacune  (.\çi  lois 
"  qui  y  sont  énoncées  n'ait  son  exécution  du  jour  qu'elle  a  dû  l'avoir 
»   en  vertu  de  sa  promulgation  particulière.  " 

Le  Consul  Cambacerés  reprend  et  dit  qu'il  est  sans  difficulté 
que  les  dispositions  nouvelles  font  tomber  les  dispositions  antérieures; 
mais  qu'il  serait  utile  de  réduire  l'article  6  à  ces  termes,  ann  de  laisser 
aux  lois  anciennes  leur  autorité  par  rapport  aux  questions  et  aux  cas 
qui  ne  se  trouveraient  pas  décidés  par  le  Code  civil.  On  ne  peut  se 
dissimuler,  en  effet,  qu'il  est  au-dessus  de  la  prévoyance  humaine  de 
tout  embrasser  dans  les  lois.  C'est  donc  un  avantage  de  ne  pas  ôter 
aux  tribunaux  le  secours  qu'ils  peuvent  trouver  dans  les  lois  antérieures 
pour  se  fixer ,  lorsque  le  Code  civil  ne  leur  offrira  point  de  lumières. 
Déjà  même  au  titre  des  services  fonciers  ,  du  louage  ,  des  conventions  en 
général ,  et  dans  quelques  autres,  on  a  été  forcé  de  renvoyer  aux  lois 
anciennes  sur  les  développemens  et  l'application  de  diverses  dispositions 
du  Code  civil. 

A  la  vérité  ,  les  gens  de  loi  seront  forcés  de  faire  àçs  études  plus 
étendues.  Mais  c'est  plutôt  là  un  avantage  qu'un  inconvénient.  La  nou- 
velle loi  sur  l'enseignement  du  droit  le  suppose,  car  elle  oblige  d'étu- 
dier le  droit  romain. 

Le  C.  Bigot-Pr^ameneu  dit  que  si  on  laissait  aux  lois  antérieures 
leur  force,  il  en  résulterait  à^s  procès,  même  sur  les  cas  prévus  par  le 
Code  civil,  dont  les  dispositions  deviendraient  moins  décisives. 

Dans  les  cas  non  prévus ,  on  ne  peut  laisser  au  droit  romain  la  force 
qu'il  avait  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  sans  introtluire  dans  le  tribunal 
de  cassation  une  grande  diversité  de  principes  et  de  jurisprudence.  11 
serait  forcé  de  prononcer  la  cassation  du  jugement  rendu  par  certains 
tribunaux,  parce  qu'ils  auraient  contrevenu  au  droit  romain  qui  faisait 
loi  dans  leur  ressort;  tandis  que  la  même  décision  ne  donnerait  pas 
ouverture  à  la  cassation,  lorsqu'elle  aurait  été  rendue  par  d'autres 
tribunaux  auxquels  le  droit  romain  a  toujours  été  étranger. 

Le  droit  romain  aura  toujours  par-tout  l'autorité  de  la  raison  écrite^ 
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'  n   ■     j    I  •       et ,  renfermé  clans  ces  limites,   il  n'en  sera  que  plus  utile,  en  ce  crue, 

Projet  de  loi  sur         '         ^  ,        '  11,  ^'  i        ' 

I.T  réunion  des  Lois  dans  l'usaffe,  OU  pouiTa  u  employer   que   les  maximes  d  équité  qu'il 
*^'^''""  renferme  ,  sans  être  forcé  de  se  servir  des  subtilités  et  des  erreurs  qui 

^^a^'Z  TrîîZt  ''y   "^•-'''^"^   quelquefois  ;  mais  il  faut  que  sur  aucun  point  de  la  Ré- 
publique  ,  il  ne  fournisse  des  moyens  de  cassation. 

Le  Consul  Cambacérés  consent  à  ce  que  l'infraction  aux  lois 
anciennes  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation,  pourvu  qu'on  ne  refuse 
pas  d'ailleurs  aux  juges  ,  la  faculté  de  les  prendre  pour  guide. 

L'article  est  adopté  dans  ce  sens. 

Le  Consul  ordonne  que  le  projet  de  loi  qui  vient  d'être  arrêté  par 
le  Conseil ,  sera  communiqué  officieusement ,  par  le  Secrétaire  général 
du  Conseil  d'état ,  à  la  Section  de  législation  du  Tribunat,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du   i8  germinal  an   lo. 

(  Lu  Séunce  est  levée.) 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  gétiéral  du  Conseil  cïétat , 

J.    G,    LOCRÉ. 
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SÉANCE 

Du  2  2-  Ventôse ,  an  12  de  la  République. 

Livre  I." 

I  .E  Second  Consul  préside  la  séance.  Titre  v. 

T       /->    T>  r>     '  I  •         r      I    •         I      •/■  Des  Actes  respec- 

Le  C  DiGOT-rREAMENEU  annonce  que  le  projet  de  loi  reiatir^w.v  tueux  à  faire  par 
Actes  respectueux  à  faire  par  les  en  fans  aux  pères  et  mères  ,  dieuh  et  '"^^  ^'-ifans  aux  pere< 

..      7  F  ;  -      /  1       A /f  /       et  mères,   aïeuls  tt 

aïeules ,  dans  les  cas  ou  ils  sont  prescrits  au  titre  du  Mariage  ,  a  ete  aïeules. 
de'crété  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance  du  a  i  de  ce  mois.  Décmiuzi  Vmht. 

Le  C.  Berlier  ,    nommé  par  le  Premier   Consul,   avec    les      livre  m. 
ce.  Fourcroy  et  Laumond  ,  pour  présenter  au  Corps  législatif,     Titre  xviiL 
dans  sa  séance  de  ce  jour  ,   le  titre  XVIII  du  livre  III  du  projet  de  Du  Nantissement. 
Code  civil  :  Du  Nantissement ,  et  pour  en  soutenir  la  discussion  dans    Exposé  des  modfs. 
sa  séance  du  25   ventôse,  dépose  sur  le  bureau  l'exposé  des  motifs 
de  ce  titre. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 

«<  Citoyens  Législateurs, 

»  La  confiance  ,  qui  est  la  base  ordinaire  des  contrats  ,  n'existe  pas 
toujours  entre  les  hommes  à  un  tel  degré  qu'il  ne  leur  soit  souvent 
convenable  et  utile  de  rechercher  les  moyens  propres  à  garantir  leurs 
obligations,  et  la  législation  ne  saurait  s'opposer  à  de  telles  précautions, 
qui  n'offensent  point  les  mœurs  ,  et  multiplient  les  conventions  de 
toute  espèce  ,  par  la  faculté  qu'elle  laisse  de  stipuler  tout  ce  qui  peut 
en  assurer  l'exécution. 

"  Déjà ,  dans  ces  vues ,  le  Code  a  réglé  ce  qui  regarde  les  cautions 
personnelles. 

»  Nous  venons  aujourd'hui  vous  entretenir  du  nantissement ,  qu'on 
peut  considérer  comme  un  cautionnement  réel. 

»  Le  nantissement ,  ainsi  que  l'indique  sa  seule  dénomination  ,  est 
un  acte  par  lequel  un  débiteur  remet  une  chose  à  son  créancier  pour 
sûreté  de  la  dette. 

»  Ainsi  la  mise  effective  du  créancier  en  possession  de  la  chose  appar- 
tenant à  son  débiteur,  est  de  l'essence  de  ce  contrat. 

5.  l'P 
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*""""'"'"'''"■""       "   Sans  cette  mise  en  possession  ,  il  peut  bien  ,  sur-tout  en  matière 

Livre  111.        .  ,  .,.,  .  i         rr         •  >  i        j     •        i 

_.      ^-,,,,,      immobilière,  exister  des  aliectations  propres  a  assurer  les  droits  du 

Titre  XVllI.  .  '  ,        ,  ,  ,  ^       *  .  ,  ,    , 

_    ,,     .  créancier  ;  telles  sont  les  hypothèques  ,  qui  ont  leurs  règles  particu- 

Dii  Nantissement.  .ii  i<  ,.^.,  ri 

r  j  j  -f  iieres  :  mais  les  hypothèques  ne  doivent  point  ctre  contondues  avec 
le  nantissement. 

»  La  distinction  qui  existe  entre  le  gage  et  l'hypothèque  a  été  tracée 
par  le  droit  romain  :  propriè  pigiius  dicimus  cjuod  dd  crédit ore/ii  transit  ; 
/lypothecam  ,  ciim  non  transit ,  nec  possessio  ad  creditorem. 

■>■>  Cette  distinction  ,  puisée  dans  les  élémens  de  la  matière  ,  n'a 
pourtant  pas  toujours  été  exactement  appliquée  ou  suivie  par  la  légis- 
lation romaine  :  le  gage  et  l'hypothèque  y  sont  souvent  considérés 
comme  une  seule  et  même  chose  ;  et  l'expression  rcs ,  employée  dans 
le  texte ,  embrasse  souvent  la  chose  mobilière  comme  la  chose  immo- 
bilière ,  et  celle  qui  est  en  la  possession  effective  du  créancier,  comme 
celle  qui  est  restée  en  la  possession  du  débiteur. 

"  Il  nous  sera  facile  d'éviter  toute  confusion  à  cet  égard,  puisque  la 
législation  hypothécaire  des  Romains  ,  totalement  différente  de  celle 
que  nous  avons  adoptée  ,  n'est  ppint  un  guide  à  suivre  en  cette  ma- 
tière ,  et  ne  laisse  plus  en  quelque  sorte  apercevoir  parmi  ses  débris 
que  ce  qui  est  relatif  au  nantissement  proprement  dit. 

»  En  circonscrivant  donc ,  comme  nous  le  devons ,  le  contrat  de 
nantissement  dans  ses  véritables  limites  ,  et  en  le  coordonnant  avec 
nos  institutions  nouvelles ,  cette  matière  acquerra  beaucoup  de  sim- 
plicité. 

»  On  peut  donner  en  nantissement  ou  une  chose  mobilière  ou  une 
chose  immobilière. 

"  Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'appelle  gage  ;  et  cette 
dénomination  qui,  dans  son  sens  restreint,  pourrait  être  justifiée  par 
des  textes  même  du  droit  romain  (  i  },  l'est  bien  mieux  encore  par 
l'acception  que  le  mot  gage  a  obtenue  dans  nos  usages;  car  le  langage 
des  lois  doit  s'accorder  avec  les  idées  qu'y  attache  le  peuple  pour  qui 
elles  sont  faites. 

»  Le  nantissement  d'une  chose  immobilière  s'appellera  antichrèse. 

«  Le  projet  de  loi  divisé  en  deux  chapitres ,  contient  les  règles 
propres  à  chacun  de  ces  contrats  :  je  vais  les  examiner  séparément. 


(i)  L.  238.  §.  II,  ff.   de    Verb.  slgnif. 
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Du   Gage.  Livre  III. 

«  ,,  T.  ,  .  ,   .  ,  .,      Titre  XVIII. 

»  Pour  dégager  cette  discussion  de  tout  ce  qui  lui  est  étranger  ,  11  ^^  Nantissement. 

convient  de  remarquer  d'abord  que  les  matières  de  commerce  en  sont   £^    ,,  ^^  „^,;a_ 

exceptées ,  et  il  n'est  pas  moins  utile  d'observer  que  les  maisons  de 

prêt  sur  gage  ou  nantissement,  soit  celles  qui  existent  encore  aujourd'hui, 

soit  celles  qui  seront  organisées  en  exécution  de  la  loi  du  i  6  pluviôse 

an  I  2  ,  sont,  par  un  article  exprès,  mises  hors  àts  dispositions  du 

projet  de  loi  qui  vous  est  actuellement  soumis. 

»  Cet  objet,  important  sans  doute  et  trop  long-temps  abandonné  aux 
spéculations  particulières,  sera  enfin  ramené  à  des  règles  protectrices 
de  l'intérêt  des  pauvres  :  mais  ce  bienfait,  préparé  par  la  loi  du  i  6  plu- 
viôse, et  que  le  Gouvernement  est  chargé  d'accomplir ,  n'est  point  le 
sujet  de  la  discussion  présente.  Il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de  savoir 
comment  seront  organisés  des  établissemens  spécialement  autorisés  à 
prêter  sur  gages,  mais  quels  seront,  dans  les  transactions  particulières 
des  citoyens ,  la  forme  et  les  effets  du  contrat  par  lequel  le  débiteur' 
aura  remis  un  gage  à  son  créancier. 

»  Ce  contrat,  licite  en  soi ,  se  forme  comme  toute  autre  convention," 
et  le  gage  peut  même  être  donné  par  un  tiers  pour  le  débiteur  ;  car 
la  condition  de  celui-ci  ne  saurait  être  blessée  par  cet  office  d'ami. 

»  Le  gage  donné  n'en  transmet  pas  la  propriété  au  créancier  ;  mais 
celui-ci  acquiert  sur  le  gage  un  privilège  sans  lequel  le  contrat  n'aurait 
point  d'objet. 

"  Si  le  gage  produit  des  fruits ,  comme  si ,  par  exemple ,  c'est  un 
capital  de  rente  portant  intérêts ,  le  créancier  doit  imputer  ces  intérêts 
d'abord  sur  ceux  qui  peuvent  lui  être  dus  à  lui-même  ,  et  ensuite  sur 
le  capital  de  sa  créance. 

»  Détenteur  du  gage ,  le  créancier  doit  veiller  à  sa  conservation  ; 
sauf  à  répéter  les  sommes  qu'il  aurait  dépensées  pour  y  pourvoir, 

»  Ces  règles  sont  d'une  telle  simplicité  ,  qu'il  serait  superflu  de 
s'attacher  à  les  justifier. 

■>■>  Mais  que  deviendra  le  gage  sî  le  débiteur  ne  paie  pas  !  La  décision 
relative  à  ce  point  est  l'une  des  plus  importantes  du  projet. 

»  Si  vous  l'adoptez ,  citoyens  Législateurs ,  le  créancier  ne  pourra 
jamais  s'approprier  le  gage  de  plein  droit  et  par  le  seul  défaut  de  paie- 
ment au  terme  ;  ses  droits  se  borneront 'à  faire  ordonner  en  justice  ou 

Pp  2 
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que  le  gage  lui  restera  pour  sa  valeur  estiniéc  par  experts ,  ou  qu'il 
sera  vendu  aux  enchères;  et  toute  siipulatiuii  tontraire  sera  nulle. 

Les  motifs  de  cette  disposition  sont  faciles  à  sa'sir.  Le  créancier 


Livre  III. 
Titre  XVIII. 
Du  Nantissement.     ^  .     ,      ,    .  ,  ,,.  .  i    •      •  •        i  i  i 

r      ,  .        .,     fait  la  loi  a  son  débiteur:  celui-ci  remet  \.\\\  ra^e  dont  la  valeur  est  or- 

Ijijwse  des  motip.  ^   ,  iiiii  •  .i/ 

dinairement  supérieure  au  montant  de  la  dette  :  le  besoin  qu  il  éprouve, 
et  l'espoir  qu'il  a  de  retirer  le  gage  en  payant ,  font  que  le  débiteur 
s'arrête  peu  à  la  différence  de  valeur  qui  existe  entre  le  gage  et  la  dette. 
Si  pourtant  il  ne  peut  payer  au  terme  convenu  ,  et  que  le  gage  de- 
vienne ,  sans  autre  formalité,  la  propriété  de  son  créancier,  un  effet 
précieux  n'aurasouvent  servi  qu'à  acquitter  une  dette  modique. 

»  Voilà  ce  qu'il  convenait  d'empêcher.  Le  gage  ,  considéré  comme 
lin  moyen  d'assurer  l'exécution  des  engagemens,  est  un  contrat  favo- 
rable sans  doute;  mais  il  deviendrait  odieux  et  contraire  à  l'ordre  public, 
%\  son  résultat  était  d'enrichir  le  créancier  en  ruinant  le  débiteur. 

»  On  a ,  il  est  vrai ,  opposé  l'inconvénient  de  s'adresser  toujours  à 
la  justice  pour  la  vente  d'un  gage  qui  sera  quelquefois  de  très-peu  de 
valeur ,  et  on  a  paru  désirer  des  exceptions  :  mais  comment  pourrait- 
on  les  établir,  et  quelles  limites  lixerait-on!  Le  montant  de  la  dette 
ne  fournit  aucun  document  sur  la  valeur  du  gage.  Combien  d'ailleurs 
11 'abuserait-on  pas  de  l'exception  ! 

»  Si  le  principe  est  bon ,  il  faut  l'admettre  sans  restriction,  et  pourvoir 
seulement  à  ce  que  le  recours  à  la  justice  soit  simple  et  peu  dispendieux: 
cet  objet  ne  sera  pas  négligé  dans  le  code  de  la  procédure. 

»   Je  viens  d'indiquer,  citoyens  Législateurs,  de  quelle  manière  le 

créancier  pourra  exercer  ses  actions  sur  le  gage  à  défaut  de  paiement. 

»   Jusqu'à  ce  que  ce  paiement  soit  effectué,  il  est  fondé  à  retenir  le 

gage  (c'est  l'objet  du  contrat  ) ,  et  il  ne  peut  être  contraint  à  s'en  dessaisir 

avant  cette  époque  qu'autant  qu'il  en  abuserait. 

»  Ici  s'est  présentée  la  question  de  savoir  silecréancier  payé  de  fa 
dette  pour  laquelle  le  gage  lui  avait  été  remis ,  mais  ayant ,  depuis  le 
premier  contrat  ,  acquis  une  nouvelle  créance  dont  l'objet  est  aussi 
devenu  exigible,  pourra  retenir  le  gage  à  raison  de  cette  dernière  dette. 
»  Notre  projet,  en  adoptant  l'affirmative  ,  n'a  fait  que  se  conformer 
au  dernier  état  de  notre  législation  (  i  )  ;  cependant,  comme  cette 
décision  à  été  controversée,  il  ne  saurait  être  superflu  d'en  indiquer 
les  motifs. 

(  1  )  L.  uniq.  Cod.  El'iain  ob  chirogr,  pecuniam. 
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»  L'opposiii'^n  qu'elle  a  éprouvée  se  déduisait  principalement  de  ce 
que  i'impignur.  -  .Jii  conseinie  pour  un  objet  ne  pouvait  s'étendre  à  un 
autre  sans  ajouter  aux  converaions  des  parties  et  sans  aggraver  le  sort 
du  débitvur;  mais  cette  objection,  appliquée  à  la  situation  particulière 
que  nous  examinons,   n'était  q  e  spécieuse. 

»  Sans  doute  il  ne  faut  pa^  arbitrairement  ajouter  aux  contrats; 
mais  la  circonspection  dont  le  législateur  doit  user  en  pareille  matière, 
n'est  point  blessée  lorsque  la  règle  qu'il  trace  n'est  que  le  complément 
naturel  des  conventions ,  et  n'a  pour  objet  que  de  faire  observer  ce  que 
les  parties  ont  vraisemblablement  voulu  elles-mêmes  dans  la  circons- 
tance sur  laquelle  le  législateur  statue. 

»  Or  quelle  est  la  situation  des  parties  dans  l'espèce  proposée!  Le 
créancier  a  déjà  pris  un  gage  pour  une  première  dette  ;  s'il  n'en  demande 
pas  pour  une  seconde  dette  qui  devra  être  acquittée  ou  avain  la  première 
ou  en  même  temps  qu'elle,  ce  sera  indubitablement  parce  qu'il  aura 
considéré  le  gage  dont  il  est  déjà  saisi  comme  suffisant  pour  répondre 
de  l'une  et  de  l'autre  dettes. 

»  Quel  tort  d'ailleurs  cette  application  fait-elle  au  débiteur  lorsqu'il 
peut  et  doit  même  la  faire  cesser  en  payant! 

»  L'on  suppose  en  effet  que  la  deuxième  dette  est  exigible  comme 
la  première  (et  la  disposition  dont  il  s'agit  n'est  que  pour  ce  cas);  mais 
comment  alors  le  débiteur  pourrait-il  être  admis  justement  à  diviser  sa 
dette  et  à  réciaiViCr  son  gage  sans  payer  tout  ce  qu'il  doit  ! 

»  En  repoussant  l'objection  qu'on  vient  d'examiner,  notre  projet  n'a 
donc  rien  fait  que  de  conforme  à  la  stricte  équité. 

"  La  règle  posée  touchant  l'indivisibilité  du  gage  n'est  ni  m.oins  juste 
ni  moins  nécessaire. 

"  Ainsi  l'héritier  du  débiteur  qui  aura  payé  sa  portion  de  la  dette  ne 
pourra,  avant  l'entier  paiement  de  cette  dette,  exiger  la  restitution  de 
sa  portion  dans  le  gage;  car  le  créancier  ne  saurait  être  contraint  à 
scinder  ses  droits  lors  même  que  le  gage  serait  divisible  :  il  l'a  reçu 
d'une  seule  main  et  sans  division;  il  n'en  doit  la  restitution  que  de  la 
même  manière  et  après  avoir  été  totalement  payé. 

»  De  même  l'héritier  du  créancier  qui  aurait  reçu  sa  portion  de  la 
dette,  ne  pourra  remettre  le  gage  au  préjudice  de  ses  cohéritiers  non 
payés ,  car  le  gage  n'est  dans  ses  mains  et  pour  les  parts  de  ses  cohéritiers, 
qu'une  espèce  de  dépôt  qu'il  violerait  s'il  osait  s'en  dessaisir  sans  avoir 
pourvu  à  leurs  intérêts. 
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j^jyj^j.  [[[  "Je  viens,  citoyens  Législateurs,  de  retracer  les  principales  règles 

Titre  XVII I.     relatives  au  gage  proprement  dit;  il  me  reste  à  vous  entretenir  de 
r-   M     .         ,    i'antichrèse. 

Du  Nantissement. 

Exposé  des  motifs.  De  l' Aiitlclirèse, 

»  L'antichrèse,  d'après  la  définition  qu'en  donne  le  projet,  consiste 
dans  la  remise  que  le  débiteur  fait  à  son  créancier  d'une  chose  immobi- 
lière pour  assurer  le  paiement  de  la  dette. 

»  L'antichrèse  est  donc  à  l'immeuble  ce  que  le  gage  est  au  meuble. 
»  Cependant  la  matière  du  gage  et  celle  de  l'antichrèse  présentent 
plusieurs  différences. 

»  Ainsi  le  gage  ne  produit  pas  ordinairement  de  fruits  ;  et  l'im- 
meuble, objet  de  l'antichrèse,  est  toujours  susceptible  d'en  produire. 

»  Dans  le  gage,  il  est  nécessaire  que  le  capital  réponde  de  la  dette, 
puisque  le  plus  souvent  le  gage  ne  produit  pas  de  fruits. 

"  Dans  l'antichrèse,  il  y  a  des  fruits  qui  répondent  de  la  dette;  et  c'est 
sur  la  perception  de  ces  fruits  que  s'exerce  spécialement  le  droit  du 
créancier. 

»  Cette  dernière  disposition ,  qui  semble  d'abord  attribuer  à  l'anti- 
chrèse des  effets  moins  étendus  que  ceux  qui  résultent  du  gage,  n'offre 
pourtant  que  la  moindre  restriction  possible;  car  le  droit  de  percevoir 
les  fruits,  combiné  avec  celui  de  poursuivre  l'expropriation  du  fonds, 
en  cas  de  non-paiement,  donne  au  créancier  tout  ce  qu'on  peut  lui 
attribuer  dans  un  contrat  qui  ne  lui  confère  ni  droit  de  propriété  (car 
le  fonds  n'est  pas  aliéné),  ni  droit  hypothécaire,  puisqu'un  tel  droit 
ne  peut  s'acquérir  que  d'après  les  formes  générales  établies  par  les  lois 
et  par  une  inscription  régalière. 

M  Ce  qui  vient  d'être  dit  met  à  même  d'apprécier  la  vraie  différence 
qui  existe  entre  le  créancier  légalement  saisi  d'un  gage,  et  celui  qui 
se  trouve  détenteur  d'un  immeuble  à  titre  d'antichrèse, 

»  Le  premier  ne  saurait  craindre  l'intervention  de  personne,  si  ce 
n'est  celle  de  tiers  qui  prouveraient  que  le  meuble  donné  en  gage 
leur  a  été  dérobé  :  hors  cette  exception  et  les  cas  de  fraude,  le  créan- 
cier muni  du  gage  est  préféré  à  tous  autres  même  plus  anciens  que 
lui,  parce  que  le  meuble  était  sorti  de  la  possession  du  débiteur,  et 
que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  en  hypothèques ,  principe  qui  est 
devenu  une  maxime  de  notre  droit  français. 

»    Dans  i'antichrèse,  au  contraire,  si  l'expropriation  du  fonds  est 
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poursuivie ,  soît  par  le  créancier  détenteur  à  défaut  de  paiement  au 
ttrme,  soit  par  tout  autre  créancier,  le  nantissement  de  l'immeul)ie 

n'établira  ni  privilèges  ni  hypotlicques.  r>   n^     •' 

«  Le  créancier  simplement  nanti  a  titre  d  anticnrese  ne  pourrait    r-     ■  j        -r 

rr  •  ri*  ^  I  .  I  /r      A       1'         .  /-•«•/'Cîf  des  mottfi. 

en  eriet  raisonnablement  prétendre  qu  un  tel  acte  erraçat  les  titres 
f\es  tiers ,  et  lui  donnât  sur  eux  wwq  prééminence  qui  deviendrait 
subversive  de  l'ordre  social. 

»  L'antichrèse  ne  saurait  donc  prévaloir  sur  les  droits  hypothécaires 
acquis  par  des  tiers,  ni  même  concourir  avec  eux;  mais  si  le  créan- 
cier nanti  est  lui-même  créancier  hypothécaire  et  inscrit,  il  exercera 
ses  droits  à  son  ordre  et  comme  tout  autre  créancier. 

»  La  différence  qui  vient  d'être  remarquée ,  et  qui  existe  entre  le 
gage  et  l'antichrèse,  résulte  donc  de  celle  que  la  nature  des  choses  a 
établie  entre  les  meubles  et  les  immeubles,  et  du  besoin  de  coordonner 
entre  elles  nos  diverses  institutions  sur  cette  matière. 

»  Après  ces  observations,  celles  qui  me  restent  à  faire  sur  la  partie 
an  projet  relative  à  l'antichrèse,  sont  fort  simples  ,  et  d'ailleurs  en  petit 
nombre. 

"  L'antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit.  Cette  règle ,  qu'il  eût  été 
inutile  de  retracer  si  l'on  eût  voulu  la  laisser  circonscrite  dans  les 
termes  ordinaires  de  la  législation  sur  les  contrats,  indique  ici  que  lors 
même  que  le  fonds  vaudrait  moins  de  cent  cinquante  francs ,  nul  ne 
peut  s'y  entremettre  ou  du  moins  s'y  maintenir  contre  le  vœu  du  pro- 
priétaire, en  alléguant  des  conventions  verbales  qui,  en  cette  matière, 
pourraient  devenir  le  prétexte  de  nombreux  désordres. 

»  Au  surplus ,  les  obligations  que  l'antichrèse  impose  au  détenteur 
de  l'immeuble  résultent  si  naturellement  de  son  propre  titre,  qu'il  suffit 
sans  doute  de  les  énoncer  pour  que  la  justice  en  soit  aisément  reconnue. 

»  Ainsi  il  devra  imputer  les  fruits  qu'il  percevra  sur  les  intérêts  s'il 
lui  en  est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance. 

»  H  devra  de  même  payer  les  charges  foncières  qui  courront  pen- 
dant la  jouissance,  et  pourvoir,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts,  à 
l'entretien  et  aux  réparations  de  l'immeuble ,  sauf  à  prélever  sur  les 
fruits  le  montant  de  ces  diverses  dépenses. 

"  De  la  situation  respective  du  débiteur  et  du  créancier ,  il  résulte 
aussi  qu'il  faudra  entrer  en  compte  des  jouissances  et  de  la  gestion 
que  l'antichrèse  aura  procurées  au  créancier;  mais  cette  obligation  de 
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droit  commun  exclura-t-elle  la  faculté  de  stipuler  en  bloc  la  compen- 
sation des  fruits  avec  les  Intérêts  dus  au  créancier  ! 

»  Dans  plusieurs  des  ci-devant  parlemens,  et  sur -tout  dans  les 

V-     .j        -r    ressorts  qui  suivaient  le  droit  écrit,  les  pactes  de  cette  espèce  étaient 
Lxpou  dts. motifs.  \       ..,,  ,  ,  J     r     J  j     I     !'• 

souvent  invalides  par  les  arrêts ,  sur  le  londement  de  la  lésion  qui 

pouvait  en  résulter  pour  le  débiteur. 

"  Ces  extrêmes  entraves  n'ont  point  paru  convenir  à  noire  législa- 
tion, et  ce  n'est  pas  légèrement  qu'une  convention  doit  être  réputée 
illicite. 

»  Suppose-t-on  un  créancier  rigoureux  à  l'excès!  Il  tâchera  de  se 
faire  céder  le  fonds  à  un  prix  très- médiocre ,  et  ii  gagnera  plus  à  un 
tel  marché  que  dans  une  clause  de  l'espèce  de  celle  que  nous  exa- 
minons. 

"  Cette  clause  d'ailleurs  n'aura  souvent  pour  objet  que  d'éviter  des 
embarras  au  créancier  et  des  frais  au  débiteur  lui-même.  Comment 
donc  l'interdirait-on!  Et  en  l'interdisant  ne  s'exposeraii-ôn  pas  à  blesser 
celui-là  même  qu'on  veut  protéger!  Si  d'ailleurs  cette  voie  était  fermée, 
combien  ne  resterait-il  pas  d'autres  issues  à  des  contrats  plus  réellement 
onéreux  ? 

"  Citoyens  Législateurs,  je  viens  de  motiver  les  principales  dispo- 
sitions du  projet  qui  vous  est  soumis  sur  le  nantissement, 

»  Ce  contrat,  qui  a  toujours  figuré  parmi  nos  institutions  civiles, 
n'existe  pas  seulement  en  faveur  du  créancier;  il  est  utile  au  débiteur 
même,  qui  souvent  ne  pourrait  traiter  sans  un  tel  secours.  Le  projet  de 
loi  aura  rempli  son  objet,  s'il  a  concilié  ce  double  intérêt  et  posé  avec 
justice  les  règles  qui  doivent  désormais  régir  cette  matière,  » 

Livre  IH.  Le  C.  Treilhard  rend  compte  du  résultat  de  la  conférence  qui 

Titre  VI.        a  eu  lieu  avec  le  Tribunal  sur  le  titre  VI  du  livre  III  du  projet  de 
Des  Privilèges     Code  cîvîl  :  Des  Privilèges  et  Hypothèques. 

et  Hypothèijues.         j{  g,^  gj)-  j-t^julté  de  légers  changemens  de  rédaction ,  dont  il  est 
inutile  de  parler. 

Les  observations  qui  touchent  au  fonds  concernent  les  articles  44, 
c)2  ,  5)3,  103  et  108. 

Sur  le  n.°  i  .'^''  de  l'article  44,  leTribunat  a  pensé  qu'il  n'était  pas 
convenable  de  donner  au  mineur  une  hypothèque  légale  sur  les  biens 
du  subrogé  tuteur,  attendu  que  celui-ci  n'administre  pas,  et  n'agit 
qu'accidentellement. 

La 
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La  Section  propose  d'adopter  ce  changement,  Livr^-  m. 

La  partie  de  l'article  relative  au  subrogé  tuteur  est  retranche'e.  Titre  vr. 

Sur  le  n.°  2  du  même  article,  le  Tribunat  observe  qu'il  n'est  juste    ePHypodi^'". 
de  faire  remonter  l'hypothèque  légale  de  la  femme  à  la  date  de  son 
mariage,  que  pour  la  dot  seulement;  mais  que  l'hypothèque,  pour 
remploi  et  indemnité  ,  ne  tloit  remonter  qu'à  l'époque  de  la  vente  ou 
de  l'obligation  qui  y  donne  lieu. 

On  a  dit  que  la  jurisprudence  que  le  parlement  de  Paris  avait  adoptée 
à  cet  égard,  et  qui  se  trouve  consignée  dans  l'article  44,  n'était  pas 
universelle.  On  a  ajouté  que  la  rétroactivité  qu'il  introduit  facilite  la 
fraude;  car  la  femme,  à  l'aide  d'une  obligation  simulée,  peut  parvenir 
à  primer  les  créanciers  anciens. 

On  a  proposé  en  conséquence  d'ajouter  à  l'article  ce  qui  suit  : 

«  La  femme  n'a  hypothèque  pour  les  sommes  dotales  qui  pro- 
»  viennent  de  successions  à  elle  échues,  ou  de  donations  à  elle  faites 
«  pendant  le  mariage  ,  qu'à  compter  de  l'ouverture  des  successions , 
»  ou  du  jour  que  les  donations  ont  eu  leur  effet, 

»  Elle  n'a  hypothèque  pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a  con- 
"  tractées  avec  son  mari,  et  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés,  qu'à 
»   compter  du  jour  de  l'obligation  ou  de  la  vente. 

»  Dans  aucun  cas,  la  disposition  du  présent  article  ne  pourra  pré- 
»  judicier  aux  droits  acquis  à  des  tiers  avant  la  publication  du  présent 
»  litre.  » 

La  Section  propose  au  Conseil  d'adopter  cette  rédaction. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  cetie  rédaction  peut  n'être  pas 
suffisante,  lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage  fait  dans  le  système 
dotal ,  la  femme  se  sera  réservé  le  privilège  de  la  loi  Ass'uùiis,  On  n'a 
pas  vu  de  ces  sortes  de  stipulations  sous  le  règne  de  la  loi  du  i  i  bru- 
maire,  parce  qu'elle  les  rejetait;  mais  sous  le  régime  hypothécaire  qui 
va  être  établi ,  on  les  croira  permises. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  la  rédaction  proposée  les  exclut. 

La  rédaction  proposée  est  adoptée. 

Le  C,  TREiLHAiiD  continue  et  dit  que  sur  l'article *(J 2,  le  Tribunat 
avait  proposé  un  changement  auquel  il  a  ensuite  lui-même  renoncé, 
mais  qui  a  conduit  à  une  rédaction  nouvelle  des  articles  ç)z  et  5^3  : 
elle  tend  à  diminuer  les  frais,  sans  compromettre  la  sûreté  du  créancier. 

5-  Qq 
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Livre  III  Cette  rcJactio;i  est  adoptée. 

Titre  vj.  Le  C.  Treilhard  dit  que  sur  l'article  103,  leTribiinat  a  demandé 

Des  Priviit-ges  que.poiu"  qiic  la  vente  soit  mieux  connue  des  parties  intéressées,  ie 

et    ypoticqu.s.  çQp^,.^^  50}^  signifie  à  la  femme  ou  au  subrogé  tuteur. 

La  Section  propose  d'adopter  cet  amendement. 
L'amendement  est  adopté. 

Le  Tribunal  a  proposé  d'ajouter  à  l'article  i  08  une  disposition  pour 
empêcher  les  conservateurs  qui  ne  peuvent  inscrire  tous  les  titres  au 
moment  où  ils  sont  présentés ,  d'intervertir  l'ordre  de  la  présentation. 

La  Section  ,  qui  adopte  cette  addition  ,  propose  en  conséqi\ence 
l'article  suivant  : 

«  Néanmoins  les  conservateurs  seront  tenus  d'avoir  un  registre 
"  sur  lequel  ils  inscriront,  jour  par  jour,  et  par  ordre  numérique , 
»  les  remises  qui  leur  seront  faites  d'actes  de  mutation  pour  être 
»  transcrits  ,  ou  de  bordereaux  pour  être  inscrits;  ils  donneront  aux 
"  reqiiérans  une  reconnaissance  sur  papier  timbré  ,  qui  rappellera  le 
»  numéro  du  registre  sur  lequel  la  remise  aura  été  inscrite,  et  ils  ne 
"  pourront  transcrire  les  actes  de  inutations  ni  inscrire  les  bordereaux 
»  sur  les  registres  à  ce  destinés  ,  qu'à  la  date  et  dans  l'ordre  des 
»   remises  qui  leur  en  auront  été  faites.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

FJdan'wi!  Jefimtii'e,  Lc  C.  Treilhard  fait  lecture  d'une  rédaction  nouvelle  du  titré 
entier  avec  les  changemens  que  la  Section  vient  de  proposer,  d'après 
les  observations  du  Tribu nat. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DES     PRIVILÈGES    ET    HYPOTHÈQUES. 

CHAPITRE  L" 

Dispositions  générales. 

Art.  I."  »  Quiconque  s'est  obligé  personnellement ,  est  tenu  de 
"  remplir  son  engagement  sur  tousses  biens  mobiliers  et  immobiliers, 
n   présens  et  à  venir. 

Art.  2 .  "  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créan- 
«   ciers;  et  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par  contribution,  à  moins 


DES     PRIVILEGES     ET    HYPOTHEQUES.  ^O^ 

qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes  léuitimes  de  préférence.  7"^        ,,','"' 

1             ^          r                     I'   •  •            .          ,r'                        I           •    •./  Livre  IIL 

Ait.    5.   »    Les  causes  légitimes  de  preierence  sont  les  privilèges  et  Titre  VI 

les  hypothèques.  Des'pTivilcgcs 

CHAPITRE      II.  et  Hypothèques. 


Des  Privilèges. 

Art.  4.  »  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance 
»  donne"  à  un  créancier  d'être  préféré  aux  autres  créanciers,  même 
"   hypothécaires. 

Art.  5.  '>  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préférence  se  règle 
>•   par  les  différentes  qualités  des  privilèges. 

Art.  6.  "  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même  rang, 
»   sont  payés  par  concurrence. 

Art.  7.  »  Le  privilège  à  raison  des  droits  du  trésor  public ,  et 
»>  l'ordre  dans  lequel  il  s'exerce,  sont  réglés  par  les  lois  tjui  ies  con- 
"   cernent, 

»  Le  trésor  public  ne  peut  cependant  obtenir  de  privilège  au  pré- 
»  judice  des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers. 

Art.  8.  »  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles  ou  sur  les 
»  immeubles. 

Section  I.'° 

Des  Privilèges  sur  les  Aleuhles. 


Réd.ictlcn  dejiuUive, 


o 


Art.  Q.  "  Les  privilèges  sont  ou  généraux,  ou  particuliers  sur 
«  certains  meubles. 

S.    I." 

Des  Privilèges  généraux  sur  les  A'Ieubles. 

Art.  I  o.  »  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meubles 
»   sont  celles  ci-après  exprimées,  et  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  : 

»    I .°  Les  frais  de  justice; 

»    2.°  Les  frais  funéraires  ; 

»  3  .°  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  concurremment 
»   entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus  ; 

"  4.°  Les  salaires  des  gens  de  service,  pour  l'année  échue  et  ce  qui 
»    est  dû  sur  l'année  courante; 

»î    5."  Les  fournitures  de   subsistances  faites  au  débiteur  et  k  sa 

Qqa 


Rf'-t.icim  Jifii.ith't. 


> 
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LivHEiH       "   ^'^'"''^^5  savoir,  pendant  les  six  derniers  mois,  par  les  marchands 
Titre  VI         "   ^'''' 'J'^^fii' >   ^^Is  ^^l^-'^  boulangers,   bouchers  et  autres;  et  pendant  la 
Des  Priviicces      "   '■^^'■"ière  aunc'e,  par  les  maîtres  de  pension  et  marchands  en  gros. 

et  llypothi'ijiicj.  e       1 1 

Des  Privilèges  sur  cenains  Aleuhles, 

Art.    I  I.   »  Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  sont  : 

"  I ."  Les  loyers  et  fermages  dès  immeubles  sur  les  fruits  de  la  récolte 
w  de  l'année,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée 
»  ou  la  ferme  ,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme; 
»  savoir,  pour  tout  ce  qui  est  échu  ,  et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir, 
1  si  les  baux  sont  authentiques,  ou  si,  étant  sous  signature  privée,  ils 
»  ont  une  date  certaine;  et,  dans  ces  deux  cas,  les  autres  créanciers 
'j  ont  le  droit  de  relouer  la  maison- ou  la  ferme  pour  le  restant  du  bail, 
»  et  de  faire  leur  profit  des  baux  ou  fermages ,  à  la  charge  toutefois 
'»   de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû  ; 

"  Et,  à  défaut  de  baux  autlientiques,  ou  lorsqu'étant  sous  signature 
»  privée  ils  n'ont  pas  une  date  certaine ,  pour  une  année  à  partir  de 
»  l'expiration  de  l'année  courante  ; 

'j  Le  niéme  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  iocatives,  et  pour 
M   tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail; 

"  Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les  frais 
»  de  la  récolte  de  l'année,  sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte,  et  celles 
3'  dues  pour  ustensiles,  sur  le  prix  de  ces  ustensiles,  par  préférence 
«   au  propriétaire  ,  dans  l'un  et  l'autre  cas; 

"  Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent  sa  maison 
"  ou  sa  lerme ,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consentement ,  et 
»  il  conserve  sur  eux  son  privilège  ,  pourvu  qu'il  ait  fait  la  reven- 
V  dication;  savoir,  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  ime  ferme, 
'>  dans  le  délai  de  quarante  jours  ;  et  dans  celui  de  cjuinzaine,  s'il  s'agit 
M   des  ineubles  garnissant  une  maison  ; 

»    2.°   La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi  ; 

»    3.°  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose; 

»  4,°  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont  encore  en  la 
n   possession  du  débiteur  ,  soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans  terme; 

»  Si  la  vente  a  été  faite  sans  terine,  le  vendeur  peut  même  revendi- 
»  quer  ces  effets  tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'acheteur,  et  en 
•»  empêcher  la  revente,  pourvu  q^ue  la  revendication  soit  faite  dans  la 
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«   huitaine  de  la -livraison  ,  et  oue  les  effets  se  trouvent  dans  le  même      ', 
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».  état  dans  lequel  ceiie  livraison  a  cte  taite  ;  ,p     ,,. 

»  Le  priviléi^e  du  vendeur  ne  s'exerce  toutefois  qu'après  celui  du      r^    n  ■  -,■ 

'.jl  ■  lie  <  •  >-i  •  ^^^  Privilèges 

15  propriétaire  de  la  maison  ou  de  la  terme ,  a  moins  qu  il  ne  soit  prouvé  et  Hypot'.ièque?. 
>j  que  le  propriétairt-  avaii  connaisance  que  les  meubles  et  autres  objets  Rîdactm  .lefiniihe. 
»   garnissant  sa  maison  on  sa  ferme  n'appartenaient  pas  au  locaiai,re; 

»  11  n'est  rien  innove  aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  la  reven- 
»  dicaiion  ; 

«  5.°  Les  fournitures  (.Vun  aubergiste,  sur  les  effets  du  voyageur 
»   qui  ont  été  transportés  dans  son  auberge; 

»  6."  Les  frais  de  voitures  et  les  dépenses  accessoires,  sur  la  chose 
"   voiturée  ; 

»  7.°  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications  commis  par  les 
»  fonctionnaires  publias  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  sur  les 
»  fonds  de  leur  cautionnement,  et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être 
»   dus. 

SectionII. 

Des  Prtvilésrcs  sur  les  Immeubles, 

Art.    12.    "  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  sont, 

»  1.°  Le  vendeur,  sur  l'immeuble  vendu,  pour  le  paiement  du 
»  prix  ; 

"  S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix  soit  dû  en  tout 
»  ou  en  partie  ,  le  premier  vendeur  est  préféré  au  second,  le  deuxième 
»  au  troisième  ,  et  ainsi  de  suite  ; 

»  2.°  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  im- 
»  meuble,  pourvu  qu'il  soit  authentiquement  constaté ,  par  l'acte  d'em- 
»  prunt,  que  la  somme  était  destinée  à  cet  emploi,  et,  par  la  quittance 
»    du  vendeur,  que  ce  paiement  a  été  fait  des  deniers  empruntés  ; 

»  3.°  Les  cohéritiers,  sur  les  immeubles  de  la  succession,  pour  la 
»  garantie  des  partages  faits  entre  eux  ,  et  des  soulte  ou  retour  de 
»   lots  ; 

"  4.°  Les  architectes ,  entrepreneurs ,  maçons  et  autres  ouvriers 
»  employés  pour  édifier ,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtimens,  canaux , 
»  ou  autres  ouvrages  quelconques,  pourvu  néanmoins  que,  par  ww 
»  expert  nommé  d'ofhce  par  le  tribunal  de  première  instance  dans  le 
»  ressort  duquel  les  bâtimens  sont  situés  ,  il  ait  été  dressé  préalablement 
»   lin  procès- verbal,  à  l'effet  de  constater  i'état  des  lieux  relativement 


Livre  III. 
'J~itic  VI. 


312  SEANCE    DU     2  2     VENTOSE    AN     12. 

"  aux  ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera  avoir  dessein  de  faire,  et 

»  que  les  ouvrages  aient  été  ,  dans  le5  six  mois  au  plus  de  leur  perfec- 

Des  Priviiéces      "  ^JOH ,  reçus  par  un  expert  également  nommé  d'office; 

et  Hypothèques.  »  Maïs  Ic  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  les  valeurs  constatées 

Ré,Liai,m  iéfimihf.   »  par  le  second  procès-verbal ,  et  il  se  réduit  à  la  plus-value  existante  à 

"  l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeuble  et  résultant  des  travaux  qui  y 

"  ont  été  faits. 

'>    5."^  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou  rembourser  les 

■>•>  ouvriers,  jouissent  du  même  privilège,  pourvu  que  cet  emploi  soit 

>'  autbentiquement  constaté  par  l'acte  d'emprunt ,  et  par  la  quittance 

»  à^s  ouvriers,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  pour  ceux  qui  ont  prêté 

3»  \çs  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble. 

Section   III. 

Privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  les  immeubles. 

Art.  11.  »  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  les 
»   immeubles  sont  ceux  énoncés  en  l'article  10. 

Art.  \  ±.  »  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier  les  privilégiés  énoncés  en 
M  l'article  précédent  se  présentent  pour  être  payés  sur  le  prix  d'ini 
"  immeuble  en  concurrence  avec  les  créanciers  privilégiés  sur  l'im- 
»    meuble,  les  paiemens  se  font  dans  l'ordre  qui  suit  : 

"    I .°   Les  frais  de  justice  et  autres  énoncés  en  l'article  10; 

»    2."   Les  créances  désignées  en  l'article  12. 

; 
Section    IV. 

Comment  se  conservent  les  Priviléo;es, 

Art.  I  ^.  »  Entre  les  créanciers,  les  privilèges  ne  produisent  d'effet 
»  à  l'égard  des  immeubles  qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publics  par 
»  inscription  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques,  de  la 
»  manière  déterminée  par  la  loi ,  et  à  compter  de  la  date  de  cette  ins- 
«   criplion,  sous  les  seules  exceptions  qui  suivent. 

Art.  I  6.  »  Sont  exceptées  de  la  formalité  de  l'inscription  les  créances 
»   énoncées  en  l'article  10. 

Art.  I  7.  »  Le  vejideur  privilégié  conserve  son  privilège  par  la  trans- 
»  cription  du  titre  qui  a  transféré  la  propriété  à  l'acquéreur,  et  qui 
"   constate  que  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui  est  due;  à  l'effet  de 
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«   quoi,  la  transcription  du  contrat  faite  par  l'acquéreur  vaudra  ins-      livbe  IH.  " 
»>   cription  pour  le  vendeur  et  pour  le  prêteur  qui  lui  aura  fourni  les        ^.^^.^  yj 
■»   deniers  payés,  et  qui  sera  subrogé  aux  droits  du  vendeur  par  le      Dcs  Pm-Hépei 
"   mcme  contrat  :  sera  néanmoins  le  conservateur  des  hypothèques    et  Hypodicijuës. 
"   tenu,  sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts  envers  les  tiers,  de  RéduciUn  défuiiihe 
»   faire  d'office  l'inscription  sur  son  registre,  des  créances  résultant  de 
»   l'acte  translatif  de  propriété,  tant  en  faveur  dn  vendeur  qu'en  faveur 
»   des  prêteurs ,  qui  pourront  aussi  faire  faire ,  si  elle  ne  l'a  été ,  la 
»   transcription  du  contrat  de  vente ,  à  l'effet  d'acquérir  l'inscription 
»'    de  ce  qui  leur  est  dû  iur  le  prix. 

Art.  18.  »  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son  privilège  sur 
»  lus  biens  de  chaque  lot  ou  sur  le  bien  licite,  pour  les  soulte  et  retour 
"  de  lots ,  ou  pour  le  prix  de  la  licitation,  par  l'inscription  faite  à  sa 
"  diligence,  dans  soixante  jours,  à  dater  de  l'acte  de  partage  ou  de 
"  l'adjudication  par  licitation  ;  durant  lequel  temps  aucune  hypothèque 
»'  ne  peut  avoir  lieu  sur  le  bien  chargé  de  soulte  ou  adjugé  par  iicita- 
»   lion  ,  au  préjudice  du  créancier  de  la  soulte  ou  du  prix. 

Art.  I  Q.  »  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers 
"  employés  pour  édifier ,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtimens ,  canaux , 
35  ou  autres  ouvrages,  et  ceux  qui  ont,  pour  les  payer  et  rembourser, 
»  prêté  les  deniers  doni  l'emploi  a  été  constaté,  conservent,  par  la 
»  double  inscription  faite,  i.°  du  procès-verbal  qui  constate  l'état  des 
«  lieux,  2.°  du  procès-verbal  de  réception,  leur  privilège  à  la  date 
»   de  linscription  du  premier  procès-verbal. 

Art.  20.  »  Les  créanciers  et  légataires  qui  demandent  la  séparation 
«  du  patrimoine  du  défunt,  conformément  à  l'article  i  68  au  titre  des 
v  Successions ,  conservent,  à  l'égard  des  créanciers  des  héritiers  ou 
»  représentans  du  défunt,  leur  privilège  sur  les  immeubles  de  la  suc- 
«  cession  ,  par  les  inscriptions  faites  sur  chaciui  de  ces  biens ,  dans 
«  les  six  mois  à  compter  de  l'ouverlure  de  la  succession, 

"  Avant  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  hypothèque  ne  peut  être 
»  établie  avec  effet  sur  ces  biens  par  les  héritiers  ou  représentans  au 
»   préjudice  de  ces  créanciers  ou  légataires. 

Art.  2  1.»  Les  cessionnaires  de  ces  diverses  créances  privilégiées 
"   exercent  tous  ,  les  mêmes  droits  que  les  cédans,  en  leur  lieu  et  place. 

Art.  2  2.  "  Toutes  créances  privilégiées  soumises  à  la  formalité  de 
»  l'inscription  ,  à  l'égard  desquelles  les  conditions  ci-dessus  prescrites 
;»  pour  conserver  le  privilège  n'ont  pas  été  accomplies ,  ne  cessent 
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pas  néanmoins  d'être  hypothécaires  ;  mais  l'hypothèque  ne  date  ,  à 
l'égard  des  tiers ,  que  de  l'époque  des  inscriptions  qui  auront  dû 
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CHAPITRE    III. 
Des  Hypothèques. 

Art.  23."  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés 
»   à  l'acquittement  d'une  obligation. 

»  Elle  est,  de  sa  nature  ,  indivisible,  et  subsiste  en  entier  sur  tous 
^'  les  immeubles  affectés ,  sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces 
»  immeubles. 

»   Elfe  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  passent. 

Art.  24..  »  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les 
^>  formes  autorisés  par  la  loi. 

Art.  2  5-  "  Elle  est  ou  légale,  ou  judiciaire,  ou  conventionnelle. 

Art.  26.  "  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de  la  loi. 

»  L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  jugemens  ou  actes 
»   judiciaires. 

='  L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui  dépend  des  conven- 
p>  tions ,  et  de  la  forme  extérieure  des  actes  et  des  contrats. 

Art.  27,  "  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques, 

»  I .°  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce,  et  leurs 
»   accessoires  réputés  immeubles; 

"  2."  L'usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires  pendant  le  temps 
»   de  sa  durée. 

Art.  28.  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque. 

Art.  20.  "  Il  n'est  rien  innové  par  le  présent  Code  aux  dispositions 
»   des  lois  maritimes  concernant  les  navires  et  bâiimens  de  mer. 

Section  I.'= 
Des  Hypothèques  légales. 

Art.  :3  0.  »  Les  droits  et  créances  auxquels  f  hypothèque  légale  est 
»   attribuée,  sont , 

»    Ceux  des  femmes  mariées  ,  sur  les  biens  de  leur  mari; 

»   Ceux  des  mineurs  et  interdits  ,  sur  les  biens  de  leur  tuteur; 

»  Ceux  de  la  nation,  des  communes  et  des  établissemens  publics, 
»   sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs  comptables. 

Art.  2  I .  "  Le  créancier  quia  une  hypothèque  légale,  peut  e.'fercer 

»   son 
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'»  son  droit  sur  tous  les  immeubles  appartenant  à  son  débiteur  et  sur 
»  ceux  qui  pourront  lui  appartenir  dans  la  suite,  sous  les  moditicaiions 
»   qui  seront  ci-après  exprimées.  ^ 

.SeCTIONII.  et  Hypothcc,ac5. 

Des- Hypothèques  judiciaires. 

Art.  52.  »'  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugemens,  soit  con- 
»  iradictoires ,  soit  par  défaut,  définitifs  ou  provisoires  ,  en  faveur  de 
»  celui  qui  les  a  obtenus.  Elle  résulte  aussi  des  reconnaissances  ou 
»  vérifications,  faites  en  Jugement,  des  signatures  apposées  à  un  acte 
»   obligatoire  sous  seing  privé. 

»  Elle  peut  s'exercer  sur  les  immeubles  actuels  du  débiteur  et  sur 
»  ceux  qu'il  pourra  acquérir ,  sauf  aussi  les  modifications  qui  seront 
»   ci-après  exprimées. 

»  Les  décisions  arbitrales  n'emportent  hypothèque  qu'autant  qu'elles 
»  sont  revêtues  de  l'ordonnance  judiciaire  d'exécution. 

»  L'hypothèque  ne  peut  pareillement  résulter  des  jugemens  rendus 
"  en  pays  étranger,  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par 
»  un  tribunal  français  ;  sans  préjudice  des  dispositions  contraires  qui 
»  peuvent  être  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités. 

Section   III. 

Des  Hypothèques  conventionnelles. 

Art.  33."  Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent  être  con- 
•n  senties  que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  immeubles  qu'ils 
»  y  soumettent. 

Art.  34.  »  Ceux  qui  n'ont  stir  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu 
par  une  condition ,  ou  résoluble  dans  certains  cas ,  ou  sujet  à  rescision , 
ne  peuvent  consentir  qu'une  hypothèque  soumise  aux  mêmes  con- 
ditions ou  à  la  même  rescision. 

Art.  3^.  »  Les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  et  ceux  des  absens, 
tant  que  la  possession  n'en  est  déférée  que  provisoirement,  ne  peuvent 
être  hypothéqués  que  pour  les  causes  et  dans  les  formes  établies  par 
la  loi ,  ou  en  vertu  de  jugemens. 

Art.  36.  »  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  consentie 
que  par  acte  passé  en  forme  authentique  devant  deux  notaires,  ou 
devant  un  notaire  et  deux  témoins. 

Art.   ^7.   »   Les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne  peuvent  donner 
5.  Rr 
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»   d'hypothèque  sur  les  biens   de  France,  s'il  n'y  a  des  dispositions 
»   contraires  à  ce  principe;  dans  les  lois  policiques  ou  dans  les  traités. 

Art.  :i8.  "  Il '.Vy  a  d'hypothèque  conventionnelle  valable  que  celle 
et  Hypothèques.  »  qui,  soit  dap.s  le  titre  authentique  constitutif  de  la  créance,  soit  dans 
Rédaction  définiihe.  "  un  ac'G  authentique  postérieur,  déclare  spécialement  la  nature  et  la 
»  situation  de  chacun  des  immeubles  actuellement  appartenant  au 
»  débiteur,  sur  lesquels  il  consent  l'hypothèque  de  la  créance.  Chacun 
»  de  tous  ses  biens  présens  peut  être  nominativement  soumis  à  l'hy- 
"   pothèque. 

"   Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués. 

Art.  ^o.  »  Néanmoins,  si  les  biens  présens  et  libres  du  débiteur 
»  sont  insuffisans  pour  la  sûreté  de  la  créance,  il  peut,  en  exprimant 
»  cette  insuffisance,  consentir  que  chacun  des  biens  qu'il  acquerra  par 
»   la  suite,  y  demeure  affecté  à  mesure  des  acquisitions. 

Art.  4.0.  »  Pareillement,  en  casque  l'immeuble  ou  les  immeubles 
»  présens,  assujettis  à  l'hypothèque,  eussent  péri,  ou  éprouvé  des  dégra- 
»  dations  ,  de  manière  qu'ils  fussent  devenus  insuffisans  pour  la  sûreté 
»  du  créancier,  celui-ci  pourra  ou  poursuivre  dès-à-présent  son  rem- 
»   boursement,  ou  obtenir  un  supplément  d'hypothèque. 

Arr.  ±\.  "  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  qu'autant 
'>  que  la  somme  gpur  laquelle  elle  est  consentie,  est  certaine  et  déter- 
«  minée  par  l'acte  :  si  la  créance  résultant  de  l'obligation  est  condi- 
■  »  tionnelle  pour  son  existence,  ou  indéterminée  dans  sa  valeur,  le- 
»  créancier  ne  pourra  requérir  l'inscription  dont  il  sera  parlé  ci-après, 
»  que  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  estimative  par  lui  déclarée 
»  expressément,  et  que  le  débiteur  aura  droit  de  faire  réduire,  s'il  y 
»  a  lieu. 

Art.  4.2.  »  L'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes  les  améliorations 
^»  survenues  à  l'immeuble  hypothéqué. 

Section   îV. 

Du  rang  que  les  Hypothèques  ont  entre  elles. 

Art,  4^.  "  Entre  les  créanciers,  l'hypothèque,  soit  légale,  soÎ£ 
»  judiciaire,  soit  conventionnelle,  n'a  de  rang  que  du  jour  de  l'inscrip- 
«  tion  prise  par  le  créancier  sur  les  registres  du  conservateur,  dans 
»  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  par  la  loi,  sauf  les  exceptions 
»  portées  en  l'article  suivant, 
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Art.  44.  ^yL'hypoih.èqueexisteti/iJependammeiittJe  toute ifiscriptio/i,  ""TTvreTÎT"" 
»    i.°  Au  profit  des  mineurs  et  iiuerdits,  sur  ies  immeubles  appar-        ^.  ^^  y, 
»  tenant  à  leur  tuteor,  à  raison  de  sa  gestion,  du  jour  de  l'acceptation     ^^^  Privilèges 

»    de  la  tutelle;  et  Hypothèques. 

»   2°  Au  profi.t  des  femmes,  pour  raison  de  leurs  dot  et  conventions  Rédaction  d/finUm. 
»   matrimoniales,  sur  les  immeubles  de   leur  mari,  et  à  compter   du 
»  jour  dv.  mariage. 

>»  La  femme  n'a  hypothèque  pour  les  sommes  dotales  qui  pro- 
»  vîen'jient  de  successions  à  elle  échues,  ou  de  donations  à  elle  faites 
»  pendant  le  mariage,  qu'à  compter  de  l'ouverture  des  successions,  ou 
»   du  jour  que  les  donations  ont  eu  leur  effet. 

«  Elle  n'a  hypothèque  pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a  con- 
>»  tractées  avec  son  mari,  et  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés, 
«  qu'à  compter  du  jour  de  l'obligation  ou  de  la  vente. 

»  Dans  aucun  cas  ,  la  disposition  du  présent  article  ne  pourra  préju- 
»  dicier  aux  droits  acquis  à  des  tiers  avant  la  publication  du  présent 
»   titre. 

Art.  ±<.  »  Sont  toutefois  les  maris  et  les  tuteurs  tenus  de  rendre 
»  publiques  les  hypothèques  dont  leurs  biens  sont  grevés,  et,  à  cet 
«  effet,  de  requérir  eux-mêmes,  sans  aucun  délai,  inscription  aux 
»  bureaux  à  ce  établis,  sur  les  immeubles  à  eux  appartenant,  et  sur 
1.   ceux  qui  pourront  leur  appartenir  par  la  suite. 

»  Les  maris  et  les  tuteurs  qui,  ayant  manqué  de  requérir  et  de  faire 
»  faire  les  inscriptions  ordonnées  par  le  présent  article ,  auraient  consenti 
»  ou  laissé  prendre  des  privilèges  ou  des  hypothèques  sur  leurs 
>»  immeubles,  sans  déclarer  expressément  que  lesdits  immeubles  étaient 
»  affectés  à  l'hypothèque  légale  des  femmes  et  des  mineurs  ,  seront 
»   réputés  .stellionataires  et  comme  tels  contraignables  par  corps. 

Art.  AO.  "  Les  subrogés  tuteurs  seront  tenus  ,  sous  leur  respon- 
»  sabilité  personnelle,  et  sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts,  de 
"  veiller  à  ce  que  les  inscriptions  soient  prises  sans  délai  sur  les  biens 
»  du  tuteur ,  pour  raison  de  sa  gestion ,  même  de  faire  faire  lesdites 
»   inscriptions. 

Art.  A.J.  »  A  défaut  par  les  maris ,  tuteurs  ,  subrogés  tuteurs ,  de 
»  faire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par  les  articles  précédens ,  elles 
»  seront  requises  par  le  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tri- 
»  bunal  civil  du  domicile  Açs  maris  et  tuteurs,  ou  du  iieu  delasitua- 
»  tion  des  biens. 

Rr  2 
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Art.  zj.8.   »  Pourront  les  parens  ,  soit  du  mari  ,  soit  de  la  femme, 

>  et  les  parens  du  mineur,  ou,  à  défaut  de  parens,  ses  amis ,  requérir 

>  lesdites  inscriptions  ;  elles  pourront  aussi  être  requises  par  la  femme 

>  et  par  les  mineurs.  * 

Art.  ^p.   "  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage,   les  parties  ma- 

>  jeures  seront  convenues  qu'il  ne  sera  pris  d'inscription  que  sur  un 
•   ou  certains  immeubles  du  mari ,  les  immeubles  quî  ne  seraient  pas 

■  indiqués  pour  l'inscription  resteront  libres  et  affranchis  de  l'hypo- 

■  thèque  pour  la  dot  de  la  femme  et  pour  ses  reprises  et  conventions 
matrimoniales.    Il    ne    pourra  pas   être   convenu  qu'il  ne  sera  pris 

'  aucune  inscription. 
Art.  <yO.  "  Il  en  sera  de  même  pour  les  immeubles  du  tuteur  lorS' 
que  les  parens ,  en  conseil  de  famille ,  auront  été  d'avis  qu'il  ne  soît 
pris  d'inscription  que  sur  certains  immeubles. 
Art.  51."  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédens ,  le  mari ,  le 
tuteur  et  le  subrogé  tuteur,  ne  seront  tenus  de  requérir  inscription 
que  sur  les  immeubles  indiqués. 

Art,  52.  »  Lorsque  l'hypothèque  n'aura  pas  été  restreinte  par  l'acte 
de  nomination  du  tuteur ,  celui-ci  pourra ,  dans  le  cas  où  l'hypothèque 
générale  sur  ses  immeubles  excéderait  notoirement  les  sûretés 
suffisantes   pour  sa  gestion  ,    demander  que  cette  hypothèque  soit 

.restreinte  aux  immeubles  suffisans  pour  opérer  une  pleine  garantie 
en  faveur  du  mineur. 

"  La  demande  sera  formée  contre  le  subrogé  tuteur ,.  et  elle  devra 
être  précédée  d'un  avis  de  famille. 

Art.  ^-1.  »  Pourra  pareillement  \e  mari,  du  consentement  de  sa 
femme  ,  et  après  avoir  pris  l'avis  des  quatre  plus  proches  parens 
d'icelle  réunis  en  assemblée  de  famille,  demander  que  l'hypothèque 
générale  sur  tous  ses  immeubles  ,  pour  raison  de  la  dot ,  des  reprises 
et  conventions  matrimoniales  ,  soit  restreinte  aux  immeubles  suffi- 
sans pour  la  conservation  entière  des  droits  de  la  femme. 
Art.  54.  »  Les  jugemens  sur  les  demandes  des  maris  et  des  tuteurs 
ne  seront  rendus  qu'après  avoir  entendu  le  commissaire  du  Gou- 
vernement, et  contradictoirement  avec  lui. 

35  Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcera  la  réduction  de  l'hypo- 
thèque à  certains  immeubles ,  les  inscriptions  prises  sur  tous  les 
autres  seront  rayées. 
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CHAPITRE   IV.  L.vREiJi. 

Du  Mode  de  l'Inscription  des  Privilèges   et   Hypothèques.  Titre  VI. 

Des  Privilèges 

Art.   55.   »  Les  inscriptions  se  font  au  bureau  de  conservation  des     «  l lypothèques. 
»    hypotiièques    dans   l'arrondissement   duquel  sont  situés   les   biens   Rc<Utioii  r/cpiiii'e. 
»'   soumis  au  privilège  ou  à  l'hypothèque.  Elles  ne  produisent  aucun 
»   effet  si  elles  sont  prises  dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes  faits 
»  avant  l'ouverture  des  faillites  sont  déclarés  nuls. 

"  Il  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d'une  succession  ,  si  l'ins- 
»  cription  n'a  été  faite  par  l'un  d'eux  que  depuis  l'ouverture,  et  dans 
»   le  cas  où  ia  succession  n'est  acceptée  que  par  bénéfice  d'inventaire. 

Art.  56.  "  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  exercent  en 
»  concurrence  une  hypothèque  de  la  même  date,  sans  distinction 
»  entre  l'inscription  du  matin  et  celle  du  soir,  quand  cette  différence 
»   serait  marquée  par  le  conservateur. 

Art  <'j.  »  Pour  opérer  l'inscription  ,  le  créancier  représente  ,  soit 
,»  par  lui-même  ,  soit  par  un  tiers ,  au  conservateur  des  hypothèques, 
»  l'original  en  brevet,  ou  une  expédition  authentique  du  jugement 
»   ou  de  l'acte  qui  donne  naissance  au  privilège  ou  à  l'hypothèque. 

»  Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré,  dont  l'un 
«  peut  être  porté  sur  l'expédition  du  titre  ;  ils  contiennent , 

»  i,°  Les  nom,  prénom,  domicile  du  créancier,  sa  profession  s  il 
»  en  a  une ,  et  l'élection  d'un  domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quel- 
»   conque  de  l'arrondissement  du  bureau  ; 

»  2.°  Les  nom,  prénom  ,  domicile  du  débiteur,  sa  profession  s'il 
»  en  a  une  connue  ,  ou  une  désignation  individuelle  et  spéciale  ,  telle , 
«  que  le  conservateur  puisse  reconnaître  et  distinguer  dans  tous  ies 
»   cas  l'individu  grevé  d'hypothèque  ; 

"  3.°  La  date  et  ia  nature  du  titre  ; 

»  4.'^  Le  montant  du  capital  des  créances  exprimées  dans  le  titre  , 
»  ou  évaluées  par  l'inscrivant,  pour  les  rentes  et  prestations,  ou  pour 
»  les  droits  éventuels,  conditionnels  ou  indéterminés  ,  dans  les  cas  où 
»  cette  évaluation  est  ordonnée;  comme  aussi  le  montant  des  acccs- 
»   soires  de  ces  capitaux ,  et  l'époque  de  l'exigibilité  ; 

"  5."  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens  sur  lesquels 
3'   il  entend  conserver  son  privilège  ou  son  hypothèque. 

»  Cette  dernière  disposition  n'est  pas  nécessaire  dans-Ie  cas  des  hypo- 
»  ihèques  légales  ou  judiciaires  :  à  défaut  de  convention  ,  une  seule 
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inscription  ,  pour  ces  hypothèques,  frappe  tous  les  hnmeubies  com- 
pris dans  l'arrondissement  du  bureau. 

Art.  58.  "  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d'une  personne 
décédte  ,  pourront  être  faites  sous  la  simple  désignation  du  défunt, 
ainsi  qu'il  est  dit  au  numéro  2  de  l'article  précédent. 
Art.  ^o.  »  Le  conservateur  fait  mention,  sur  son  registre,  du 
contenu  aux  bordereaux,  et  remet  aux  requérans,  tant  le  titre  ou 
l'expédition  du  titre,  que  l'un  des  bordereaux,  au  pied  duquel  il 
certifie  avoir  fait  l'inscription. 

Art.  60.  »  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêt 
ou  arrérages ,  a  droit  d'être  colloque  pour  deux  années  seulement, 
et  pour  l'année  courante ,  au  même  rang  d'hypothèque  que  pour 
son  capital  ;  sans  préjudice  des  inscriptions  particulières  à  prendre, 
portant  hypothèque  à  compter  de  leur  date ,  pour  les  arrérages 
autres  que  ceux  conservés  par  la  première  inscription. 
Art.  6  I  •  »  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une  inscription  ,  ainsi 
qu'à  ses  représentans ,  ou  cessionnaires  par  acte  authentique,  de 
changer  sur  le  registre  des  hypothèques  le  domicile  par  lui  élu ,  à 
la  charge  d'en  choisir  et  indiquer  un  autre  dans  ie  même  arron- 
dissement. 

Art.  62.  »  Les  droits  d'hypothèque  purement  légale  de  fa  nation," 
des  communes  et  àes  établissemens  publics  sur  les  biens  des  comp- 
tables,  ceux  des  mineurs  ou  interdits  sur  les  tuteurs,  des  femmes 
mariées  sur  leurs  époux,  seront  inscrits  sur  la  représentation  de  deux 
bordereaux  ,  contenant  seulement , 

»  i.°  Les  .nom,  prénom,  profession,  et  domicile  réel  du  créancier, 
et  le  domicile  qui  sera  par  lui ,  ou  pour  lui ,  élu  dans  l'arrondis- 
sement ; 

»  2.°  Les  nom,  prénom,  profession,  domicile,  ou  désignation  précise 
du  débiteur; 

»  3 .°  La  nature  des  droits  à  conserver,  et  le  montant  de  leur  valeur 
quant  aux  objets  déterminés ,  sans  être  tenu  de  le  fixer  quant  à  ceux 
qui  sont  conditionnels ,  éventuels  ou  indéterminés. 
Art.  63.  "  Les  inscriptions  conservent  l'hypothèque  et  le  pri- 
vilège pendant  dix  années ,  à  compter  du  jour  de  leur  date  :  leur 
effet  cesse,  si  ces  inscriptions  n'ont  été  renouvelées  avant  l'expiration 
de  ce  délai. 
Art.   64.  «  Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la  charge  du-  débiteur. 
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»  s'il  n'y  a  stipulation  contraire;  l'avance  en  est  faite  par  l'inscrivant,       , 

»   si  ce  n'est  quant  aux  hypothèques  légales,  pour  l'inscription  des-        ~.     ^. 

»   quelles  le  conservateur  a  son  recours  contre  le  débiteur.  Les  frais      r.    d-  i- 

ï  _  ,  _  Des  Privilèges 

»  de  la  transcription,  qui  peut  être  requise  par  le  vendeur,  sont  à  la    «  Hypothèques, 
»  charge  de  l'acquéreur.  Rédaction définiovr. 

Art.  65.  »  Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner 
»  lieu  contre  les  créanciers,  seront  internées  devant  le  tribunal  com- 
«  pètent,  par  exploits  faits  à  leurs  personnes,  ou  au  dernier  des  domiciles 
»  élus  sur  le  registre;  et  ce,  nonobstant  le  décès  soit  des  créanciers, 
»>  soit  de  ceux  chez  lesquels  ils  auront  fait  élection  de  domicile. 

CHAPITRE    V. 

De  la  radiation  et  réduction  des  Inscriptions. 

Art.  66.  »  Les  inscriptions  sont  rayées  du  consentement  des  parties 
>'  intéressées  et  ayant  capacité  à  cet  effet,  ou  en  vertu  d'un  jugement 
«   en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Art.  67.  »  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ceux  qui  requièrent  la  radia- 
»  tion  déposent  au  bureau  du  conservateur  l'expédition  de  l'acte 
>»  authentique  portant  consentement,  ou  celle  du  jugement. 

Art.  68.  »  La  radition  non  consentie  est  demandée  au  tribunal 
»  dans  le  ressort  duquel  l'inscripiion  a  été  faite ,  si  ce  n'est  lorsque  cette 
»  inscription  a  eu  lieu  pour  sûreté  d'une  condamnation  éventuelle  ou 
»  indéterminée,  sur  l'exécution  ou  liquidation  de  laquelle  le  débiteur 
»  et  le  créancier  prétendu  sont  en  instance  ou  doivent  être  jugés  dans 
»  un  autre  tribunal;  auquel  cas  la  demande  en  radiation  doit  y  être 
»   portée  ou  renvoyée. 

»  Cependant  la  convention  faite  par  le  créancier  et  le  débiteur,  de 
»  porter,  en  cas  de  contestation,  la  demande  à  un  tribunal  qu'ils  auraient 
»   désigné,  recevra  son  exécution  entre  eux. 

Art.  69.  »  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tribunaux  ,  lors- 
»  que  l'inscription  a  été  faite  sans  être  fondée  ni  sur  la  loi ,  ni  sur  un 
»  titre  ,  ou  lorsqu'elle  l'a  été  en  vertu  d'un  titre  soit  irrégulier  ,  soit 
»  éieint  ou  soldé  ,  ou  lorsque  les  droits  de  privilège  ou  d'hypothèque 
»   sont  effacés  par  les  voies  légales. 

Art.  170.  "  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions  prises  par  un  crcan- 
'3  cier  qui,  d'après  la  loi ,  aurait  droit  d'en  prendre  sur  les  biens  présens 
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OU  sur  les  biens  à  venir  d'un  débiteur,  sans  limitation  convenue,- 
seront  portées  sur  plus  de  domaines  difFérens  qu'il  n'est  nécessaire  à 
la  sûreté  des  créances,  l'action  en  réduction  des  inscriptions,  ou  en 
radiation  d'une  partie  en  ce  qui  excède  la  proportion  convenable  , 
est  ouverte  au  débiteur.  On  y  suit  les  règles  de  compétence  établies 
dans  l'article  68. 

»  La  disposition  du  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  hypothè- 
ques conventionnelles. 

Art.  n  I .  Sont  réputées  excessives  les  inscriptions  qui  frappent  sur 
plusieurs  domaines,  lorsque  la  valeur  d'un  seul  ou  de  quelques-uns 
d'entre  eux  excède  de  plus  d'un  tiers  en  fonds  libres  le  montant  des 
créances  en  capital  et  accessoires  légaux. 

Art.  72.  "  Peuvent  aussi  être  réduites  comme  excessives,  les  ins- 
criptions prises  d'après  l'évaluation  faite  par  le  créancier,  des  créances 
qui,  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  à  établir  pour  leur  sûreté, 
n'ont  pas  été  réglées  par  la  convention,  et  qui  par  leur  nature,  sont 
conditionnelles  ,  éventuelles  ou  indéterminées. 
Art.  73.  "  L'excès,  dans  ce  cas,  est  arbitré  parles  juges ,  d'après  les 
circonstances  ,  les  probabilités  des  chances  et  les  présomptions  de 
fait ,  de  manière  à  concilier  les  droits  vraisemblables  du  créancier 
avec  l'intérêt  du  crédit  raisonnable  à  conserver  au  débiteur  ;  sans 
préjudice  des  nouvelles  inscriptions  à  prendre  avec  hypothèque 
du  jour  de  leur  date,  lorsque  l'événement  aura  porté  les  créances 
indéterminées  à  une  somme  plus  forte. 

Art.  7^.  »  La  valeur  des  immeubles  dont  la  comparaison  est  à  faire 
avec  celle  des  créances  et  le  tiers  en  sus ,  est  déterminée  par  quinze 
fois  la  valeur  du  revenu  déclaré  par  la  matrice  du  rôle  de  la  contri- 
bution foncière,  ou  indiqué  par  la  cote  de  contribution  sur  le  rôle, 
selon  la  proportion  qui  existe  dans  les  communes  de  la  situation 
entre  cette  matrice  ou  cette  cote  et  le  revenu ,  pour  les  immeubles  non 
sujets  à  dépérissement ,  et  dix  fois  cette  valeur  pour  ceux  qui  y  sont 
sujets.  Pourront  néanmoins  les  juges  s'aider,  en  outre,  des  éclair- 
cissemens  qui  peuvent  résulter  des  baux  non  suspects ,  des  procès- 
verbaux  d'estimation  qui  ont  pu  être  dressés  précédemment  à  des 
époques  rapprochées  ,  et  autres  actes  semblables ,  et  évaluer  le 
revenu  au  taux  moyen  entre  les  résultats  de  ces  divers  renseignemens. 


CHAPITRE  VL 


DES     PRIVILEGES    ET    HYPOTHEQUES.  J2^ 

CHAPITRE    VI.  L.VUEIII. 

De  l'F.ff'ct  ries  PrmU'ges  et  Hypothèques  contre  les  tiers  de'îenteurs.       .    Titre  vi. 

Des   Privilèges 

Art.  y 5.  »  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  inscrite    et  Hypothèques. 
"   sur  un  immeuble,  le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  passe,   pour  RidactUm dtjlnitlve. 
»   être  colloques  et  payés  suivant  l'ordre  tie  leurs  créances  ou  inscrip- 
*>   lions. 

Art.  yo.  »  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  formalités  qui 
»  seront  ci-après  établies  ,  pour  purger  sa  propriété  ,  il  demeure  ,  par 
"  l'effet  seul  des  inscriptions  ,  obligé  comme  détenteur  à  touies  les 
»  dettes  hypothécaires,  et  jouit  des  termes  et  délais  accordés  au  débi- 
»   teur  originaire. 

Art.  jrj.  »  Le  tiers  détenteur  est  tenu  ,  dans  le  même  cas ,  on  de 
"  payer  tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles,  à  quelques  sommes 
»  qu'ils  puissent  monter ,  ou  de  délaisser  l'immeuble  hypothéqué , 
^   sans  aucune  réserve. 

Art.  178.  »  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  pleinement  à 
"  l'une  de  ces  obligations  ,  chaque  créancier  hypothécaire  a  droit  de 
^'  faire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hypothéqué  ,  trente  jours  après  com- 
»'  mandement  fait  au  débiteur  originaire  ,  et  sommation  faite  au  tier5 
»   détenteur  de  payer  la  dette  exigible  ou  de  délaisser  l'héritage. 

Art.  yç.  »  Néanmoins  le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas  personnelle- 
»  ment  obligé  à  la  dette  ,  peut  s'opposer  à  la  vente  de  l'héritage  hypo- 
»»  théqué  qui  lui  a  été  transmis,  s'il  est  demeuré  d'autres  immeubles 
»  hypothéqués  à  la  même  dette  dans  la  possession  du  principal  ou 
»'  des  principaux  obligés  ,  et  en  requérir  la  discussion  préalable  selon 
»  la  forme  réglée  au  titre  du  Cautionnement  :  pendant  cette  disctis- 
»  sion  ,  il  est  sursis  à  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué. 

Art.  80.  »  L'exception  de  discussion  ne  peut  être  opposée  au 
»  créancier  privilégié  ou  ayant  hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble. 

Art.  81."  Quant  au  délaissement  par  hypothèque ,  il  peut  être 
^  fait  par  tous  les  tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas  personnellement 
»   obligés  cà  la  dette  ,  et  qui  ont  la  capacité  d'aliéner. 

Art.  82.  »  Il  peut  l'être  même  après  que  le  tiers  détenteur  a  re- 
»  connu  l'obligation  ou  subi  condamnation  en  cette  qualité  seulement: 
»:>  le  délaissement  41'empêche  pas  que,  jusqu'à  l'adjudication  ,  le  tiers 
«  détenteur  ne  puisse  reprendre  l'immeuble  en  payant  toute  la  dette 
»  et  les  frais. 

5.  S* 
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Livre  m  '^^^'   ^3*   "   Le  clôlaissemeiU  par  hypothèque  se  l'ait  au  greffe  Jii 

Titre  VI         "   tribunal  Je  la  situation  des  biens,    et  il  en  est  donne  acte  par  ce 

Des  Privilèges        "     Inl^^'ial. 

tt  Hypothèques.         »    Sur  Kl  pétition  du  pkis  diligent  dt's  intéfessés,  il  est  crée  à  l'im- 
Rédaction définitive,   n   mcubfe  délaissé  UH  curatcur  sur  lequel  la  vente  de  l'immeuble  est 
>'   poursuivie  dans  les  formes  prescrites  pour  les  Expropriations. 

Art.  8-|-.  "  Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou  de  la  négli- 
»  gence  du  tiers  détenteur  au  préjudice  des  créanciers  livpotliécaires 
"  ou  privilégiés,  donnent  lieu  contre  lui  à  une  action  en  indemnité; 
"  mais  il  ne  peut  répéter  ses  iinpenses  et  améliorations  que  jusqu'à 
»   cohcurrence  delà  plus-value  résultant  de  l'amélioration. 

Art.  8_5.  "  Les  fruits  de  limmeuble  hypothéqué  ne  sont  dus  par 
"  le  tiers  détenteur  qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation  de  payer 
»  ou  tfe  délaisser ,  et,  si  les  poursuites  commencées  ont  étéabandonnces 
'»   pendant  trois  ans,  à  compter  de  la  nouvelle  sommation  qui  sera  faite. 

Art.  86.  "  Les  servitudes  et  droits  réels  que  ie  tiers  détenteur 
»  avait  sur  l'immeuble  avant  sa  possession,  renaissent  après  le  dclais- 
»   sèment  ou  après  l'adjudication  faite  sur  lui. 

»  Ses  créanciers  personnels,  après  tous  ceux  qui  sont  inscrits  sur 
»  les  précédens  propriétaires,  exercent  leur  hypothèque  à  leur  rang, 
»    sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé. 

Art.  87.  »  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hypothécaire, 
»  ou  délaissé  l'immeuble  hypothéqué,  ou  subi  l'expropriation  de  cet 
»  immeuble,  aie  recours  en  garantie,  tel  que  de  droit,  contre  le 
»   débiteur  principal. 

Art.  88.  »  Le  tiers  détenteur  qui  veut  pin-ger  sa  propriété  en  payant 
»  le  prix,  observe  les  formalités  qui  sont  établies  dans  le  chapitre  VIII 
;>    du  présent   titre. 

CHAPITRE    VIL 

De  l'extîiution  des  Privilèges  et  Hypothèques. 

Art,   89.   "   Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent, 
»    x.°  Par  l'extinction  de  l'obligation  principale, 
»    2.°  Par  la  renonciation  du  créancier  à  l'hypothèque, 
.»    3.°  par  l'accomplissement  des  formalités  et  conditions  prescrites 

"  aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens  par  eux  acquis, 
»   4.°  Par  la  prescription. 

"   La  prescription  est  acquise  au  débiteur,  quant  aux  biens  qui  sont 
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M   dans  ses  mains,  par  le  temps  fixe  pour  la  prescription  des  actions  qui  "" ,    ",  "  ni  " 
»  donnent  l'hypothèque  ou  le  privilège.  -pj^^^  yj 

»    Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main  d'un  tiers  détenteur,  elle      p,    p    ■,- 
'•   lui  est  acquise  par  le  temps  réglé  pour  la  prescription  de  la  propriété    «  Hypothècfues. 
"   à  son  profit  :  dans  le  cas  où  la  prescription  suppose  un  litre,  elle  ne  RédactionJéfinhive. 
"   commence  à  courir  que  du  jour  où  il  a  été  transcrit  sur  \qs  registres 
"   du  conservateur. 

»  Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n'interrompent  pas  le  cours 
»  de  la  prescription  établie  par  la  loi  en  faveur  du  débiteur  ou  du  tiers 
»   détenteur. 

CHAPITRE  VIII. 

Du  Mode  de  purger  les  Propriétés  des  Privilèges  et  Hypothèques. 

Art.  00.  "  Les  contrats  translatifs  de  la  propriété  d'immeubles  ou 
droits  réels  immobiliers,  que  les  tiers  détenteurs  voudront  purger  de 
privilèges  et  hypothèques,  seront  transcrits  en  entier  par  le  conser- 
vateur des  hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  les  biens  sont 
situés. 

»   Cette  transcription  se  fera  sur   un  registre   à  ce  destiné,  et  le 
conservateur  sera  tenu  d'en  donner  reconnaissance  au  requérant. 
Art.   01.   "   La  simple  transcription  des  titres  translatifs  de  propriété 
sur  le  registre  du  conservateur,  ne  purge  pas  les  hypothèques  et 
privilèges  établis  sur  l'immeuble. 

»  Le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  propriété  et  les  droits 
qu'il  avait  lui-même  sur  la  chose  vendue  :  il  les  transmet  sous  l'affec- 
tation des  mêmes  privilèges  et  hypothèques  dont  il  était  chargé. 
Art.  02.  "  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  garantir  de  l'efiet  des 
poursuites  autorisées  dans  le  chapitre  VI  du  présent  titre ,  il  est 
tenu,  soit  avant  les  poursuites,  soit  dans  le  mois,  au  plus  tard,  à 
compter  de  la  première  somnjation  qui  lui  est  faite,  de  notifier  aux 
créanciers,  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs  inscriptions, 
»  I .°  Extrait  de  son  titre,  contenant  seuleinent  la  date  et  la  qualité 
de  l'acte,  le  nom  et  la  désignation  précise  du  vendeur  ou  du  donateur, 
la  nature  et  la  situation  de  la  chose  vendue  ou  donnée  ;  et,  s'il  s'agit 
d'un  corps  de  biens ,  la  dénomination  générale  seulement  du  domaine 
et  des  arrondissemens  dans  lesquels  il  est  situé,  le  prix  et  les  charges 
faisant  partie  du  prix  de  la  vente,  ou  l'évaluation  de  la  chose,  si 
elle  a  été  donnée; 

Ss   i 
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LiviiE  III.  "    -^•°   Entrait  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente; 

-Pijj.g  Yj  "    3.°  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  contiendra  fa 

Des  Priviicçes      "  '^^^^  ^^^  hypothèques  et  celle  des  inscriptions;  la  seconde,  le  nom 

et  Hypothtijues.    »  des  créanciers;  la  troisième,  le  montant  des  créances  inscrites. 

F':{.!cti,n dffiini^f.  ^j-f_  ^  ^_  „  L'acquéreur  ou   le   donataire  déclarera,  par  le  même 

"  acte,  qu'il  est  prêt  à  acquitter  ,  sur-le-champ,  les  dettes  et  charges 

"  hypothécaires,  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix,  sans  distinc- 

•  »  tion  des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles. 

Art.  C)^.  »  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  cette  notifi- 
^  cation  tians  le  délai  fixé  ,  tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit , 
"  peut  recpiérir  la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères  et  adjudications 
»   publiques;  à  la  charge, 

»  i.°  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau  propriétaire 
»  dans  quarante  jours,  au  plus  tard ,  de  la  notification  faite  à  la  requête 
M  de  ce  dernier;  en  y  ajoutant  deux  jours  par  cinq  myriamètres  de 
»  distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  de  chaque  créan- 
»   cier  requérant; 

»  2,°  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requérant,  de  porter  ou 
»  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé 
3'   dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire; 

»  3  .°  Que  la  même  signification  sera  fiite  dans  le  même  délai  au 
5»   précédent  propriétaire,  débiteur  principal  ; 

»  4.°  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront  signés  par  le 
»  créancier  requérant,  ou  par  son  fondé  de  procuration  expresse, 
M   lequel  ,  en  ce  cas,  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procuration; 

"  5.°  Qu'il  offrira  de  donner  caution  jusqu'à  concurrence  du  prix 
»    et  des  charges. 

"   Le  tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  9  j.  "  A  défaut ,  par  les  créanciers,  d'avoir  requis  la  mise  aux 
»  enchèies  dans  le  délai  et  les  formes  prescrits,  la  valeur  de  l'im- 
"  meuble  demeure  définitivement  fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat, 
■>•>  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire,  lequel  est,,  en  conséq^uence, 
"  libéré  de  tout  privilège  et  hypothèque,  en  payant  ledit  prix  aux 
»   créanciers  qui  seront  en  ordre  de  recevoir  ,  ou  en  le  consignant. 

Art.  06.  "  En  cas  de  revente  sur  enchère,  elle  aura  lieu  suivant 
»  les  formes  établies  pour  les  expropriations  forcées  ,  à  la  diligence  soit 
«   du  créancier  qui  l'aura  requise  ,  soit  du  nouveau  propriétaire. 
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y  Le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le  prix  stipulé  dans  le      ,  ,,,    '' 

/  -     I  II       I  '  •  ;  Ll  V  ItE    1  11. 

'•>■>  contrat,  ou  déclaré  ,  et  la  somme  en  sus  à  laquelle  le  créancier  s'est        -p^j^.^  Yj 
.»   obligé  de  la  porter  ou  faire  porter.  ^^^  Privilèges 

Art.  Qy.  "  L'adjudicataire  est  tenu  ,  au-delà  du  prix  de  son  adjudi-    "  Hypothèques. 
»   cation  ,  de  restituer  à  l'acquéreur  ou  au  donataire  dépossédé  les  frais  ^'■''Im'wi  définitive. 
»   et  loyaux  coijts  de  son  contrat,  ceux  de  la  transcription  sur  les  re- 
»   gistres  du  conservateur,  ceux  de  notification,  et  ceux  faits  par  lui 
»  pour  parvenir  à  la  revente. 

Art,  08.  »  L'acquéreur  ou  le  donataire  qui  conserve  l'immeuble 
»  mis  aux  enchères,  en  se  rendant  dernier  enchérisseur,  n'est  pas  tenu 
"   de  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication. 

Art.  00.  «  Le  désistement  du  créancier  requérant  la  mise  aux 
»  enchères,  ne  peut,  même  quand  le  créancier  paierait  le  montant  de 
»  la  soumission,  empêcher  l'adjudication  publique,  si  ce  n'est  du 
»   consentement  exprès  de  tous  les  autres  créanciers  hypothécaires. 

Art.  I  00.  »  L'acquéreur  qui  se  sera  rendu  adjuiiicataire  aura  son 
"  recours  tel  que  de  droit  contre  le  vendeur,  pour  le  remboursement 
"  de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé  par  son  titre,  et  pour  l'intérêt  de  cet 
»   excédant,  à  compter  du  jour  de  chaque  paiement. 

Art.  I  o  I .  »  Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau  propriétafre  com- 
»  prendrait  des  innneubles  et  des  meubles,  ou  plusieurs  immeubles  ,^ 
»  les  uns  hypothéqués ,  les  autres  non  hypothéqués  ,  situés  dans  le 
»>  même  ou  dans  divers  arrondissemens  de  bureaux ,  aliénés  pour  ua 
»  seul  et  même  prix,  ou  pour  des  prix  distincts  et  séparés  ,  soumis  ou 
M  non  à  la  même  exploitation ,  le  prix  de  chaque  immeuble  frappé 
»  d'inscriptions  particulières  et  séparées  sera  déclaré  dans  la  iiotifi- 
»  cation  du  nouveau  propriétaire ,  par  ventilation ,  s'il  y  a  lieu ,  du  prix 
»    total  exprimé  dans  le  titre. 

»  Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  con- 
»  traint  d'étendre  sa  soumission  ni  sur  le  mobilier,  ni  sur  d'autres 
»  immeubles  que  ceux  qui  sont  hypothéqués  à  sa  créance  et  situés 
»  dans  le  même  arrondissement;  saul  le  recours  du  nouveau  proprié- 
»  taire  contre  ses  auteurs  ,  pour  l'indemnité  du  dommage  qu'il  éprou- 
»  verait ,  soit  de  la  division  éi^s  objets  de  son  acquisition,  soit  de 
»  celle  des  explohaiions. 
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CHAPITRE    IX. 


12. 


Du  Mode  de  purger  les  Hypothèques ,  quand  il  ii  existe  pas  d' Inscription 
sur  les  biens  des  Afaris  et  des  Tuteurs. 

Art.  I  02.  »  Pourront  les  acquéreurs  d'immeubles  appartenant  ài.leî 
>'  maris  ou  à  des  tuteurs^  lorsqu  il  ii'e,\isiera  pas  d'inicriptioa  sur  ies- 
»  dits  immeubles  à  raison  de  la.  gestion  du  tuteur,  ou  des  dots,  reprises 
»  et  conventions  matrimoniales  de  la  femme  ,  purger  les  hypothèque* 
»   qui  existeraient  sur  les  biens  par  eux  acquis. 

Art,  103.  »  A  cet  effet,  iU  dépo>eront  copie  dûment  collationnée 
du  contrat  translatif  de  propriété  au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu 
de  la  situation  das  biens ,  et.  ils  çertilieront  par  actesignihé,  tant  à 
la  femme  ou  au  subrogé  tuteur,  qu'au  commissaire  civil  près  le 
tribunal ,  le  dépôt  qu'ils  auront  tait.  Extrait  de  ce  contrat,  conte- 
nant sa  date,  les  noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  des  con- 
Iractans  ,  la  désignation  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens ,  le 
prix  et  les  autres  charges  de  la  vente,  sera  et  restera  affiché  pendant 
deux  mois  dans  l'auditoire  du  tribunal;  pendant  lequel  temps  les 
femmes,  les  maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs,  mineurs,  interdits, 
parens  ou  amis,  et  le  commissaire  du  Gouvernement ,  seront  reçus 
à  requérir  s'il  y  a  lieu  ,  et  à  faire  faire  au  bureau  du  conservateur 
des  hypothèques,  des  inscriptions  sur  l'immeuble  aliéné,  qui  auront 
le  même  effet  que  si  elles  avaient  été  prises  le  jour  du  contrat  de 
mariage ,  ou  le  jour  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur  ;  sans  préjudice 
des  poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu  contre  les  maris  et  les 
tuteurs,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  ,  pour  hypothècjues  par  eux 
consenties  au  profit  de  tierces  personnes  sans  leur  avoir  déclaré 
que  les  immeubles  étaient  déjà  grevés  d'hypothèques  ,  en  raison 
du  mariage  et  de  la  tutelle. 

»  Art.  1  04.  »  Si ,  dans  le  cours  des  deux  mois  de  l'exposiion  du 
contrat ,  il  n'a  pas  été  tait  d'inscription  du  chef  des  femmes,  mineurs 
ou  interdits,  sur  les  immeubles  vendus,  ils  passent  à  l'acquéreur  sans 
'»  aucune  charge,  à  raison  des  dots  ,  reprises  et  conventions  matrimo-, 
~r>  niale*s  de  la  femtne  ,  ou  de  la  gestion  du  tuteur  ,  et  sauf  le  recours  , 
-»   s'il  y  a  lieu  ,  contre  le  mari  et  le  tuteur. 

»  S  il  a  été  pris  des  inscriptions  du  chef  desdites  femmes  ,  mineurs 
»  ou  interdits  ,  et  s'il  existe  des  créanciers  antérieurs  qui  absorbent 
»   le  prix  en  totalité  ou  en  partie ,  l'acquéreur  est  libéré  du  prix  ou 
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Je  h  portion  du  prix  par  lui  payée  aux  créanciers  placés  en  ordre  ^7~'~Tiii     ' 
utile;  et  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  iiuertlits,        .r-      wi 

'  r  _  '  '  i  iti-e  VI. 

seront  rayées  ,  ou  en  totalité  ou  jusqu'à  due  concurrence,  ^^^  Pn\iid«s 

»    Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes  ,  mlneLU-s  ou  interdits  ,    «  Hypothcqua. 
sonr  les  plus  anciennes,  l'acquéreur  ne  pourra  faire  aucun  paiement   lu^luaum  dépHithe. 
du   prix  au  préjudice  desdiles  inscriptions,  qui  auront  toujours, 
ainsi  qu"il  a  été  dit  ci-dessus,  la  date  du  contrat  de  mariage  y  ou 
de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur;  et ,  dans  ce  cas,  les  inscriptions-des 
autres  créanciers  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile  seront  rayées. 

CHAPITRE     X. 

De  lu  Puhlicitc  (les  registres  ,  et  de  la  Responsahilïîé  des  Coiisx'rvatenrs. 

Art.  105.  "  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de 
»  délivrer  à  tous  ceux  qui  le  requièrent ,  copie  das  actes  traiiscriis  sur 
»  leurs  registres  et  celle  des  inscriptions  subsistantes,  ou  certificat  qu'il 
»   n'en  existe  aucune. 

Art.   106.   "  Ils  sont  responsables  du  préjudice  résultant, 

»  i.°  De  l'omission  sur  leurs  registres,  des  ti-anscriptions  d'actes 
*>  'demutation  ,  et  des  inscriptions  requises  en  leurs  biu'eauA  ; 

2,.°  Du  défaut  de  mention  dans  leurs  certificats  ,  d'une  ou  Je  plu- 
>^  sieurs  des  inscriptions  existantes,  à  moins,  dans  ce  dernier  cas,  que 
»  i'errcur  ne  provînt  de  désignations  insuffisantes  qui  ne  pourraient 
»   leur  être  imputées. 

Art.  107.  »  L'immeuble  à  i'égard  duquel  le  conservateur  aurait 
»  omis  dans  ces  certificats  une  ou  plusieurs  des  charges  inscrites ,  en 
"  demeure  ,  sauf  la  responsabilité  du  conservateur  ,  affranchi  dans  les 
55  mains  du  nouveau  possesseur  ,  pourvu  qu'il  ait  requis  le  certificat 
»  depuis  ia  transcription  de  son  titre  ;  sans  préjudice  néanmoins  du 
»  droit  des  créanciers  de  se  faire  colloquer  suivant  l'ordre  qui  leur 
»  appartient ,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur ,  ou 
»   tant  que  l'ordre  fait  entre  les  créanciers  n'a  pas  été  homologué. 

Art.  108.  »  Dans  aucun  cas ,  les  conservateurs  ne  peuvent  refuser 
«  rii  relarder  la  transcription  des  actes  de  mutation,  l'inscription  des 
»  droits  hypothécaires  ,  ni  la  délivrance  des  certificats  requis  ,  sous 
»  peine  des  dommages  et  intérêts  des  parties  ;  à  l'effet  de  quoi,  procèj- 
»  vçrbaux  des  refus  ou  retardemens  seront ,  à  la  diligence  des  requé- 
»  rans  ,  dressés  sur-le-champ  ,  soit  par  un  juge  de  paix  ,  soit  par  un 
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huissier  aucliencier  du  tribunal  ,  soit  par  un  autre  huissier  ou  un 
notaire  assiste  de  deux  témoins. 

Art,  109.  »  Néanmoins  \çs  conservateurs  seront  tenus  tl'avoir  un 
registre  sur  lequel  ils  inscriront ,  jour  par  jour,  et  par  ordre  numé- 
rique ,  les  remises  qui  leur  seront  faites  d'actes  de  mutation  pour 
être  transcrits,  ou  de  bordereaux  pour  êire  inscrits  ;  ils  donneront 
au  requérant  une  reconnaissance  sur  papier  timbré  ,  qui  rappellera 
le  ninnéro  du  registre  sur  lequel  la  reiiiise  aura  été  inscrite  ,  et  ils 
ne  pourront  transcrire  les  actes  de  mutation  ni  inscrire  les  borde- 
reaux sur  les  registres  à  ce  destinés ,  qu'a  la  date  et  dans  l'ordre  des 
remises  qui  leur  en  auront  été  faites. 

Art.  I  I  o.  "  Tous  les  registres  (\çs  conservateurs  sont  eji  papier 
timbré  ,  cotés  et  paraphés  à  chaque  page  par  première  et  dernière  , 
par  l'un  des  juges  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est 
établi.  Les  registres  seront  arrêtés  chaque  jour  comme  ceux  d'enre- 
gistreinent  des  actes. 

Art.  III.  "  Les  conservateurs  sont  tenus  de  se  conformer  ,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  toutes  les  dispositions  du  présent 
chapitre,  àpeine  d'une  amende  de  deux  cents  à  mille  francs  pour  la 
première  contravention ,  et  de  destitution  pour  la  seconde  ;  sans 
préjudice  des  dominages  et  intérêts  des  parties ,  lesquels  seront  payés 
avant  l'amende. 

Art.  112.  »  Les  mentions  de  dépôt,  les  inscriptions  et  transcrip- 
tions, sont  faites  sur  les  registres,  de  suite,  sans  aucun  blanc  ni 
»■  interligne,  àpeine,  contre  le  conservateur,  de  mille  à  deux  mille 
francs  d'amende,  et  des  dommages  et  intérêts  des  parties ,  payables 
aussi  par  préférence  à  l'amende.  » 

Livre  II!.  Le  C.  Treilhard  rend  compte  du  résultat  de  la  conférence  tenue 

Titre  X'il.       avec  le  Tribunat  sur  le  titre  YII  du  livre  III  du  projet  de  Code  civil: 
De  l'Fxpropriation  Z)^  l' Expropriation  foixéc  et  des  Ordres  entre  les  Créanciers. 

Le  Triltunat  a  demandé  la  suppression  de  l'article  j,  qu'il  croit  inu- 
tile et  dangereux.  '  ,  A 

La  disposition  est  inutile,  parce  qu'on  ne  passe  aux  immeubles 
<]u'après  avoir  discuté  les  meubles ,  et  que  la  présence  du  tuteur  ga- 
j.-antit  que  cet  ordre  ne  sern  pas  interverti. 

Elle  est  dangereuse,  parce  que  si  les  acquéreurs  se  voient  exposés 
jà  une  expropriation  ,  il  achèteront  à  un  prix  plus  bas. 

La 


forcée ,  tt  dts  Ordres 
«ntre  les  Crcjinciers. 

ll^4^.tU:ii  dejuiuivc. 


DE    L   EXPROPRIATION.    FORCEE.  jjr 

La  Section  a  adopté  cette  observation.  ,      '    ,',, 

r  .  Livre  1  n. 

L'article  est  supprimé.  -j-jt^e  vu. 

Le  C.  Treilhard  ,  présente  la  rédaction  définitive  du  titre.  forcée , «derord^el 

Elle  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 


DE    L  EXPROPRIATION    FORCEE,    ET    DES    ORDRES    ENTRE 

LES    Ç RÉ ANCI ERS. 

CHAPITRE   I." 
De  ï Expropriation  forcée. 

Art.  I."  »  Le  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation ,  i.'des 
»  biens  immobiliers  et  de  leurs  accessoires  réputés  immeubles  appar- 
"  tenant  en  propriété  à  son  débiteur;  2.°  de  l'usufruit  appartenant  au 
"   débiteur  sur  les  biens  de  même  nature. 

Art.  2.  »  Néanmoins  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans  les  im- 
■»  meubles  d'une  succession  ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créan- 
«  ciers  personnels ,  avant  le  partage  ou  la  licitation  qu'ils  peuvent  pro- 
»  voquer  s'ils  le  jugent  convenable,  ou  dans  lesquels  ils  ont  le  droit 
"   d'intervenir,  conformément  à  l'article  172  au  \\\.xq  des  Successions, 

Art.  ^.  »  Les  immeubles  d'un  mineur,  même  émancipé,  ou  d'un  in- 
»   terdit,  ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discussion  du  mobilier. 

Art.  4.  »  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise  avant  l'ex- 
»  propriaiion  des  immeubles  possédés  par  indivis  entre  un  majeur  et 
»  un  mineur  ou  interdit,  si  la  dette  leur  est  commune,  ni  dans  le  cas 
»  où  les  poursuites  ont  été  commencées  contre  un  majeur,  ou  avant 
»   l'interdiction. 

Art.  5.  »  L'expropriation  àts  immeubles  qui  font  partie  de  la 
»  communauté  se  poursuit  contre  le  mari  débiteur,  seul,  quoique  la 
»   femme  soit  obligée  à  la  dette. 

»  Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point  entrés  en 
»  communauté,  se  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme,  laquelle, 
»  au  refus  du  mari  de  procéder  avec  elle,  ou  si  le  mari  est  mineur, 
»   peut  être  autorisée  en  justice. 

»  En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme,  ou  de  minorité  de 
»  la  femme  seule,  si  son  mari  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle,  il 
»  est  nommé  par  le  tribunal  un  tuteur  à  la  femme,  contre  lequel  la 
»  poursuite  est  exercée, 

5-  Tt 
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"    ,  Art.   6.   »  Le  créancier  lie  peut  poursuivre  la  vente  des  immeubles 

ry.     ,...        ■"   qui  ne  lui  sont  pas  hypothèques,  que  dans  le  cas  d  insunisance  des 
T^  ,,r         ■   ■     "   biens  qui  lui  sont  hypoihéquc'S. 

forcée,  et  des  Ordres  Alt.  7.  La  veutc  lorcee  des  biens  situes  dans  dirrerens  arrondisse- 
entrc  es  Créanciers.  ^^  p^ens  ne  peut  être  provoquée  que  successivement ,  à  moins  qu'ils  ne 
Rùiuaion  définitive.  ^^   fassent  partie  d'une  seule  et  même  exploitation. 

»  Elle  est  suivie  dans  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve 
"  le  chef-lieu  de  l'exploitation,  ou  à  défaut  de  chef- lieu  ,  la  partie  de 
»   biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu,  d'après  la  matrice  du  rôle. 

Art.  8.  "  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier  ,  et  les  biens  non 
■»  hypothéqués,  ou  les  biens  situés  dans  divers  arrondissemens  ,  font 
»  partie  d'une  seule  et  même  exploitation ,  la  vente  des  uns  et  des  autres 
»  est  poursuivie  ensemble,  si  le  débiteur  le  requiert;  et  ventilation  se 
"  fait  du  prix  de  l'adjudication  ,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  o.  »  Si  le  débiteur  justifie  ,  par  baux  authentiques,  que  le  re- 
»  venu  net  et  libre  de  ses  immeubles,  pendant  une  année  ,  suffit  pour 
»  le  paiement  de  la  dette  en  capital ,  intérêts  et  frais ,  et  s'il  en  orire  la 
»  délégation  au  créancier  ,  la  poursuite  peut  être  suspendue  par  les 
»  juges,  sauf  à  être  reprise  s'il  survient  quelque  opposition  ou  obs- 
»   lacle  au  paiement. 

Art.  10.  »  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  poursuivie 
»  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire,  pour  une  dette 
»  certaine  et  liquide.  Si  la  dette  est  en  espèces  non  liquidées ,  la 
»  poursuite  est  valable  ;  mais  l'adjudication  ne  pourra  être  faite 
»   qu'après  la  liquidation. 

Art.  II."  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  ne  peut  poursuivre 
"  l'expropriation  qu'après  que  la  signification  du  transport  a  été  faite 
»   au  débiteur. 

Art.  12.  "  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement 
»  provisoire  ou  définitif,  exécutoire  par  provision  ,  nonobstant  appel; 
"  mais  l'adjudication  ne  peut  se  faire  qu'après  un  jugement  définitif 
"   en  dernier  ressort,  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

»  La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de  jugemens  rendus  par 
»   défaut  durant  le  délai  de  l'oppoiition. 

Art.  I  ^.  »  La  poursuite  ne  peut  être  annullée  sous  prétexte  que 
»  le  créancier  l'aurait  commencée  pour  une  somme  plus  forte  que  celle 
»   qui  lui  est  due. 

Art,    I  A.   '>  Toute    poursuite  en  expropriation  d'immeubles  doit 


LivuE  m. 
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DE    l'expropriation    FORCÉE.  ^^^ 

55   être  précédée  d'un  commandement  de  payer,  fait,  à  la  diligence  et  ~   livre'i'ii~™ 
»   requête  du  créancier,  à  la  personne  du  débiteur  ou  à  son  domi-        ^..^^  ^jj 
«  cile  ,  par  le  ministère  d'un  huissier.  _  De rExp,-opriaMon 

»  Les  formes  du  commandement  et  celles  de  la  poursuite  sur  l'ex-  forcée, «des Ordres 
»  propriation  sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure.  ^""""^  "   reanciers. 

Rédaction  défiiiilre. 

CHAPITRE  II. 

De  l'Ordre  et  de  la  Distribution  du  prix  entre  les  Créanciers. 

Art.  I  Ç.  »  L'ordre  et  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  et 
»   la  manière  d'y  procéder,  sont  réglés  par  les  lois  sur  la  procédure.  « 

Le  C.  Bigot- Préameneu,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le 
Tribunal,  présente  la  rédaction  définitive  du  titre  des  Transactions.   Des  Transactions. 
Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes:  Rédaction  dcjinithe. 

DES     TRANSACTIONS. 

Art.  I ."  »  La  transaction  est  un  co)Urat  par  lequel  les  parties  termi- 
»   nent  une  contestation  née  ,  ou  préviennent  une  contestation  à  naître. 

»   Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit. 

Art.  2.  »  Pour  transiter  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des 
»   objets  compris  dans  la  transaction. 

»  Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur  ou  l'interdit  que  con- 
»  formément  à  l'article  461  au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle 
»  et  de  l'Emancipation  ;  et  il  ne  peut  transiger  avec  le  mineur  devenu 
»  majeur  ,  sur  le  compte  de  tutelle,  que  conformément  à  l'article  46(3 
»   au  même  liire. 

•    »   Les    communes  et  établissemens  publics  ne  peuvent   transiger 
"   qu'avec  l'autorisation  expresse  du  Gouvernement. 

Art.  5.  »  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un  délit. 

•>■>   La  transaction   n'empêche  pas  la  poursuite  du  ministère  public. 

Art.  A.  "  On  peut  ajouter  à  une  transaction  la  stipulation  d'une 
•"   peine  contre  celui  qui  manquera  de  l'exécuter. 

Art.  5 .  "  Les  transactions  se  renferment  dans  leur  objet  :  la  renon- 
»  dation  qui  y  est  faite  à  tous  droits,  actions  et  prétentions ,  ne  s'entend 
»   que  de  ce  qui  est  relatifau  dilTérend  qui  y  a  donné  lieu. 

Art,  6.  "  Les  transactions  ne  règlent  que  les  différends  qui  s'y 
>'  trouvent  compjiis,  soit  que  les  parties  aient  manifesté  leur  intention 
»  par  àts  expressions  spéciales  ou  générales,  soit  que  l'on  reconnaisse 
»   cette  iHtention  par  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  est  exprimé. 
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Art.  7.  »  Si  celui  qui  avait  transige  sur  un  droit  qu'il  avait  de  son 
»  chef,  acquiert  ensuite  un  droit  semblable  du  chef  d'une  autre  per- 
Des  Tran  acti  n  "  ^o"'^^'  ''  ^'^ ^^^  poInt,  quant  au  droit  nouvellement  acquis,  lié  par  la 
"   transaction  antérieure. 

Art.  8.  »  La  transaction  faite  parM'un  des  intéressés  ne  lie  point 
"   les  autres  intéressés,  et  ne  peut  être  opposée  par  eux. 

Art.  o.  »  Les  transactions  ont,  entre  les  parties,  l'autorité  de  la 
»   chose  jugée  en  dernier  ressort, 

»  Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'erreur  de  droit,  ni 
»  pour  cause  de  lésion. 

Art.  1  o.  "  Néanmoins  une  transaction  peut  être  rescindée,  lorsqu'il 
»   y  a  erreur  dans  la  personne,  ou  sur  l'objet  de  la  contestation. 

"   Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dol  ou  violence. 

Art.  II,  »  11  y  a  également  lieu  à  l'action  en  rescision  contre  une 
»  transaction,  lorsqu'elle  a  été  faite  en  exécution  d'un  titre  nul,  à 
»   moins  que  les  parties  n'aient  expressément  traité  sur  la  nullité. 

Art.  12.  »  La  transaction  faite  sur  pièces  qui  depuis  ont  été 
»   reconnues  fausses,  est  entièrement  nulle. 

Art.  II.  »  La  transaction  sur  un  procès  terminé  par  un  jugement 
»  passé  en  force  de  chose  jugée,  dont  les  parties  ou  l'une  d'elles 
"   n'avaient  point  connaissance,  est  nulle. 

»  Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  susceptible  d'appel,  la 
"   transaction  sera  valable. 

Art.  I  4..  »  Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement  sur  toutes 
»  les  affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble  ,  les  titres  qui  leur 
»  étaientalors  inconnus, et  qui  auraient  été  postérieurement  découverts, 
"  ne  sont  point  une  cause  de  rescision,  à  moins  qu'ils  n'aient  été 
»   retenus  par  le  fait  de  l'une  des  parties  ; 

»  Mais  la  transaction  serait  nulle  si  elle  n'avait  qu'un  objet  sur 
»  lequel  il  serait  constaté  par  des  titres  nouvellement  découverts,  que 
«   l'une  des  parties  n'avait  aucun  droit. 

Art.  15.  »  L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  doit  être 
M  réparée.   » 

(La  Séance  est  levée.) 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état ,^  Ji  G,  LocRi; 
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Du  z6  Ventôse,  an  hz  de  la  République. 


L 


E  Second  Consul  préside  la  séance. 

^  Li vRf  ni. 

Le  C.  REAL  annonce  que  le  titre  XVI  du  livre  III  du  projet  de      Titre  XVL 

Code  civil  :  du  Dépôt  et  du  Séquestre ,  a  été  décrété  par  le  Corps    ^""f^^^^^^^l  **" 

législatif  dans  sa  séance  du  23   de  ce  mois.  Décrfidin^Vcmkt. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  annonce  que  le  titre  XX  du  livre  III      Livre  iii. 
un  projet  de  Code  civil  :  De  la  Prescription  ,  a  été  décrété  par  le  Corps  ^   ,  "^^  ^^•. 

t  ,    .   •      .r     i  '  I  I  •  ^'^  '^  Prescription. 

législatif  dans  sa  séance  du  24  de  ce  mois.  D/cret du 2^Ven,»sf. 


Le  C.  Berlier  annonce  que  le  titre  XVIII  du  livre  III  du  projet 


Livre  I!I. 
Titre  XVI IL 


de  Code  civil  :  Du  Natitissement ,  a  été  décrété  par  le  Corps  législatif  _   '!!^,^ 

.  r  i  o  Du  Nantissen-ient. 

dans  sa  séance  du  25  de  ce  mois.  -DkmduisWntist. 

Le  C.  Treilhard  ,  nommé  par  le  Premier  Consul,  avec  les   ^      ,,,    ,', 

/^r^     T  T  '  '  r^  1/-J.TJ  litres  VI  et  VII. 

ce  JoLLiVET  et  Lacuee  ,  pour  présenter  au  Corps  iegislatit ,  dans      ^    „.  .,, 

,  I  Al.  tri  I        •         -irn     i      !•  '"ftt     i  •  Ues  frivilcgc; 

sa  séance  du  24.  ventôse,  le  titre  VI  et  le  titre  VU  du  livre  111  du  projet    et  Hypothèquei, 
de  Code  civil  :  Des  Privilèges  et  Hypothèques  ,  et  De  /'Expropriation    Dei'Expropriation 

/^         ^       I         /-^      I  .;  r  ■  ^  ."JJ*        forcée  et  des  Ordres 

orcee  et  des  Ordres  entre  les  créanciers ,  et  pour  en  soutenir  la  dis-  entre  les  Créancier». 

cussion  dans  sa  séance  du  28  du  mêm.e  mois  ,  dépose  sur  le  bureau   £™i^  ^/„  „„„-/f_ 

l'exposé  des  motifs  de  ces  deux  titres. 

Cet  exposé  est  ainsi  conçu  : 

«  Citoyens   Législateurs, 

»  Le  système  hypothécaire  a  successivement  occupé  toutes  les 
assemblées  représentatives  depuis    1789. 

»  La  mesure  qui  doit  garantir  l'efficacité  des  transactions ,  et  pro- 
téger avec  un  égal  succès  et  le  citoyen  qui  veut  du  crédit ,  et  le  citoyen 
qui  peut  en  faire  ,  méritait  en  effet  de  fixer  les  regards  de  la  nation. 

"  Les  rapports  qui  rapprochent  les  hommes  sont  tous  fondés ,  ou 
sur  le  besoin  ,  ou  sur  le  plaisir  qui  est  aussi  une  espèce  de  besoin. 
Quel  est  donc  le  premier  soin  de  deux  personnes  qui  traitent  ensemble! 
5 .  T  t  bis. 
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,  ,,,        D'assurer  l'exécution  de  leurs  ensagemens.  Le  contrat  suppose  l'înten- 

LlVRE  III.  .  .  11^1.  .     ,  ^^        , 

Titres  viet  VII     *'°"  et  Contient  la  promessc  de  les  remplir;  mais  la  promesse  n  est  pas 
Des  Priviic./        toujours  slncèrc  ,  et  les  moyens  peuvent  ne  pas  répondre  à  l'intention. 
et  Hypotiièijues ,         »   Concilier  le  crédit  le  plus  étendu  avec  la  plus  grande  sûreté ,  voilà 
De  l'Expropriation  [ç  p,-ol)lème  à  résoudre. 

forcée  et  des  Ordres  c-   ;  •  •        •  1  •  •  •  i>  >    i 

entre  les  Créanciers.       "   ^i  Ics  parties  Connaissaient  leur  situation  respective,  1  un  n  ob- 
Expoié lia  motifs,    tiendrait  que  ce  qu'il  mérite,  l'autre  n'accorderait  que  ce  qu'il  peut 
accorder  sans  risque  ;  il  n'y  aurait  de  part  et  d'autre  ni  réserve  dé- 
placée, ni  surprise  fâcheuse. 

»  Si  donc  on  trouve  un  moyen  d'éclairer  chaque  citoyen  sur  l'état 
véritable  de  celui  avec  lequel  il  traite,  il  faut  s'empresser  de  le  saisir. 
On  aura  alors  tout  ce  que  désirent,  tout  ce  que  peuvent  désirer  les  per- 
sonnes de  bonne  foi  ;  et  si  la  mauvaise  foi  s'en  alarme ,  ce  sera  une 
preuve  de  plus  en  faveur  de  la  mesure. 

»  Vous  jugerez  ,  citoyens  Législateurs  ,  jusqu'à  quel  point  le  Gou- 
vernement a  approché  du  but  qu'il  a  dû  se  proposer;  il  n'a  pas  cherché 
et  vous  n'attendez  pas  un  degré  de  perfection  que  ne  comporte  pas  la 
nature  humaine  :  la  meilleure  loi  est  celle  qui  laisse  subsister  le  moins 
d'abus ,  puisqu'il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  les  détruire  tous  ;  mais 
tout  ce  qu'on  peut  attendre  des  recherches  les  plus  grandes  et  d'une 
profonde  méditation  ,  vous  le  trouverez  dans  le  projet ,  et  je  me  plais 
à  reconnaître  qu'il  a  beaucoup  acquis  par  les  communications  offi- 
cieuses avec  les  membres  du  Tribunat. 

"  L'hypothèque  affecte  un  immeuble  à  l'exécution  d'un  engage- 
ment :  si  le  contractant  n'était  pas  propriétaire,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  si  cet  immeuble  était  déjà  absorbé  par  des  affectations  pré- 
cédentes, l'hypothèque  serait  illusoire  ,  et  les  conventions  resteraient 
sans  garantie. 

«  11  n'est  pas  de  législateur  qui  ,  frappe  de  cet  inconvénient ,  n'ait 
cherché  à  y  porter  un  remède.  Les  Grecs  plaçaient  sur  l'héritage  en- 
gagé des  signes  visibles  qui  garantissaient  les  créanciers  de  toute  sur- 
prise :  il  paraît  que  cet  usage  a  été  connu  et  pratiqué  à  Rome  ;  mais 
il  y  avait  aussi  de  l'excès  dans  cette  précaution  ;  s'il  est  bon  que  les 
parties  qui  traitent  aient  une  connaissance  respective  de  leur  état  ,  il 
n'est  pas  également  nécessaire  de  le  proclamer,  pour  ainsi  dire,  par 
une  affiche ,  et  de  l'annoncer  à  tous  les  instans  aux  personnes  même 
qui  n'ont  aucun  intérêt  de  le  connaître, 

»  Cet  usage  disparut,  et  devait  disparaître;  il  a  suffi  depuis,  pour 
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hypothéquer  un  immeuble,  d'en  faire  lastipulation;  même  l'hypothèque      livre  iiL 
fut  attachée  de  plein  droit  à  toute  obligation  authentique.  Titres  VI  et  VIL 

»  On  réparait  un  mal  par  un  mal  plus  grand.  Les  signes  apposés  sur      Des  Privilèges 

l'L  '   •  rc       '     <  '     •  C"    1  1  •'      •  J  I       •  et  Hypothèques, 

1  héritage  artecte  n  étaient  tacheux  que  pour  le  propriétaire,  dont  lasitua-    ^^  ^.^^  ^^  riation 
tion  devenait  trop  publique;  ils  avaient  du  moins  l'avantage  de  com-  forcée  et  des  Ordres 
mander  à  tous  les  citoyens  de  la  prudence  et  de  la  réserve  lorsqu'ils  ^""''^  '"  ^'■""'^'"■ 
traiteraient  avec  lui.  ^"^'^  '^"  "'"'^'■ 

»  Mais  l'hypothèque  donnée  par  àes  actes  occultes  ne  laissait  aucune 
garantie  contre  la  mauvaise  foi. 

»  L'homme  qui  semble  fournir  le  plus  de  sûretés  est  souvent  celui 
qui  en  donne  le  moins  ,  et  l'hypothèque  acquise  par  un  citoyen  mo- 
deste et  probe  se  trouvait  enlevée  par  une  foule  d'hypothèques  anté- 
rieures ,  dont  il  n'avait  pas  même  pu  soupçonner  l'existence. 

"  Delà  naissaient  des  discussions  multipliées  et  ruineuses,  dontl'effet, 
le  plus  souvent ,  était  de  dévorer  le  gage  àes  créanciers ,  dépouillés 
comme  le  débiteur  lui-même. 

»  Les  lois  ne  présentaient  que  de  vaines  ressources  contre  tant  de 
maux.  Le  créancier  pouvait  faire  déclarer  par  le  débiteur  que  ses  biens 
étaient  libres  ;  et  si  la  déclaration  était  fausse ,  on  avait  la  contrainte 
par  corps  contre  le  débiteur  ;  mais  on  n'exigeait  pas  toujours  cette  dé- 
claration ,  et  quand  on  l'avait  exigée,  elle  ne  tenait  pas  lieu  au  créan- 
cier du  gage  qui  avait  disparu. 

»  Que  de  plaintes  n'avons-nous  pas  entendues  contre  ce  régime 
désastreux  ! 

»  Henri  III ,  en  1  5  8  i  ,  Henri  IV,  en  1606 ,  Louis  XIV,  en  i6j-^  , 
voulurent  donner  aux  hypothèques  le  degré  de  publicité  nécessaire 
pour  la  sûreté  des  contractans  :  comment  un  dessein  aussi  louable  ne 
fut-il  pas  suivi  de  l'exécution!  La  cause  en  est  connue  :  les  hommes  puis- 
sans  voyaient  s'évanouir  leur  funeste  crédit  ;  ils  ne  pouvaient  plus 
absorber  la  fortune  de  citoyens  crédules ,  qui ,  jugeant  sur  les  appa- 
rences ,  supposaient  de  la  réalité  par-tout  où  ils  voyaient  de  l'éclat. 
Sans  doute  on  colora  de  beaux  prétextes  les  motifs  d'attaque  contre  les 
mesures  salutaires  qui  étaient  proposées  ;  elles  étaient,  disait-on,  en- 
tachées de  fiscalité  ;  le  crédit  des  hommes  puissans  importait  à  l'éclat 
du  trône;  affaiblir  cet  éclat,  c'était  diminuer  le  respect  des  peuples  : 
d'un  autre  côté ,  les  efforts  d'une  classe  d'hommes  accoutumés  à  con- 
fondre l'habitude  avec  la  raison  ,  et  le  cri  des  praticiens  qui  défendaient 

Tt2 
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"    LivKi:  m       l^"-"^  P^'O'G  ,  vinrent  fortifier  les  plaintes  des  courtisans  :  les  mesurei 

Titres  VI  et  VII     P^''^^^  Contre  la  mauvaise  foi  restèrent  sans  efîèt. 

Des  Privilèges  "   ^^"^'  ^^  prolongea  l'usage  de  l'hypothèque  occulte.  Ce  mal  ne  se 

et  Hypothèques,    faisait  pas  sentir  peut-être  dans  les  lieux  où  le  défaut  de  cominunica- 

DerLxpropnation  ^j^j^^  gj  jg  Commerce  tenait ,  pour  ainsi-dire  ,  les  fortiuics  dans  un  état 

forcée  et  nés  Ordres      iii  .  ,  r 

entre  les  Créanciers,  absoiu  de  Stagnation,  parcc  qu'une  vente,  un  emprunt  y  forment  un 
K>:post  d(s  mstifs.    événement  que  personne  n'ignore;  mais  par-tout  ailleurs  la  bonne  foi 
était  presque  toujours  victime  de  la  fraude  et  de  l'impudence. 

"  L'édit  de  177  r  donna  aux  acquéreurs  d'immeubles  un  moyen  de 
connaître  les  hypothèques  dont  ils  étaient  grevés,  et  de  payer  le  prix  de 
leur  acquisition  sans  courir  les  risques  d'être  inquiétés  par  la  suite  (  i  ). 

»  Cet  édit  n'attaquait  cependant  pas  le  mal  dans  sa  source.  La  pu- 
blicité de  l'hypothèque  n'était  pas  établie  ;  on  offrait  seulement  un 
moyen  d'accélérer  la  discussion  des  biens  d'un  débiteur  et  de  faire 
connaître  un  peu  plutôt  aux  créanciers  ceux  d'entre  eux  qui  deve- 
naient ses  victimes  ;  les  hommes  immoraux,  accoutumés  à  en  imposer 
par  leur  faste  et  leur  assurance  ,  avaient  toujours  la  même  facilité  de 
tromper  les  hommes  crédules  et  de  les  précipiter  dans  l'abîme. 

»  Dans  les  parties  de  la  France  assez  heureuses  pour  jouir  sur  cette 
matière  d'une  législation  plus  saine,  les  parlemens  opposèrent  à  la  pu- 
blication de  l'édit  de  1771  cette  résistance  qui  prenait  à  la  vérité  sa 
racine  dans  un  vice  du  Gouvernement,  mais  qui  ,  dans  l'Etat  sous 
lequel  on  vivait  alors ,  pouvait  être  quelquefois  utile. 

"  Le  parlement  de  Flandre  déclara  qu'il  regardait  /a  pul>/idte  ^es 
hypothè(]iies  comme  le  chef-d'œuvre  cJe  la  sagesse  ,  comme  le  sceau , 
l'appui  et  la  sûreté'  des  propriétés ,  comme  un  droit  fondamental  dont 
l'usage  avait  produit  dans  tous  les  temps  les  plus  heureux  effets ,  et 
avait  établi  autant  de  confiance  que  de  facilité  dans  les  affaires  que  les 
peuples  belges  traitent  entre  eux.  Par  cette  forme ,  toutes  les  charges 
et  hypothèques  étaient  mises  à  découvert  ;  rien  n'était  plus  aisé  que 
de  s'assurer  de  l'état  de  chaque  immeuble  par  la  seule  inspection  des 
registres, 

»  Les  hypothèques  (  ajoutait  le  parlement  )  se  conservent  de  la  même 
manière  dans  les  Pays-Bas  français ,  autrichiens,    hollandais  et  dans 

(i)  Les  lettres  de  ratification  furent  substituées,  par  l'édit  deiyyi,  aux  décrets  volon- 
taires ;  ces  deux  mesures  étaient  également  insuffisantes  ,  puisqu'elles  ne  donnaient  ai« 
parties  contractantes  aucun  moyen  de  connaître  leur  état, 
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le  pays  de  Liège ,  et  les  peuples  de  ces  différentes  domiiuitions  font  entre       livre  m. 

eux  une  infinité  d'affaires  avec  une  confiance  entière.  Titres  VI  et  VU. 

»  Pense-t-on   avoir  affiiibii   le  poids  de  cette  autorité ,  fondée  sur  Y)t%  Privilèges 

l'expcrience  de  tant  de  siècles  et  de  tant  de  peuples,  quand  on  a  dit  «  Hypotlièqacs . 

,         r  •        ,  r-i         I  •  '  f«    U    Ç^rs       De  1  Expropriation 

que  les  formes  pratiquées  en  riandre  tenaient  au  système  de  la  leo-  forcée  et  des  Ordres 

dalité   si    justement    proscrite!  _  entre  les  Créanciers. 

»  Dans  notre  ancien  droit  français,  on  ne  pouvait  acquérir  sur  des    Expose  des  motifs. 
immeubles  aucun  droit  de  propriété  ou  d'hypothèque  que  par  la  voie 
du  nantissement;  l'acquéreur  ou  le  créancier  étaient  saisis,  ou  par  les 
officiers  du  seigneur,  ou  par  les  juges  royaux,  dans  le  ressort  desquels 
était  le  bien  vendu  ou  hypothéqué. 

»  Ces  formalités,  jugées  depuis  inutiles  ,  ne  s'étaient  conservées  que 
dans  quelques  coutumes  :  le  nantissement  s'y  effectuait  devant  les  juges; 
mais  il  était  si  peu  un  accessoire  nécessaire  de  la  féodalité ,  qu'il  avait 
cessé  d'avoir  lieu  dans  la  plus  grande  partie  de  la  France,  asservie 
néanmoins  au  joug  féodal;  et  Louis  XV,  qui  ne  voulait  pas  certaine- 
ment relâcher  ce  joug,  prétendit  cependant,  par  son  édit  de  juin  i  jj  r, 
et  par  sa  déclaration  du  23  juin  de  l'année  suivante,  abroger  par-tout 
l'usage  des  nantissemens. 

»  Qu'on  cesse  donc  d'appeler  sur  un  système  de  publicité  d'hy- 
pothèques la  défaveur  acquise  au  système  féodal  totalement  étranger 
à  l'objet  qui  nous  occupe, 

»  On  gémissait  encore  sous  l'empire  de  l'hypothèque  occulte  lorsque 
la  France  se  réveilla  d'un  long  assoupissement;  elle  voulut,  et  à  l'ins- 
tant s'écroula  une  vieille  masse  d'erreurs  qui ,  depuis  long-temps  , 
n'était  soutenue  que  par  une  habitude  de  respect  dont  on  ne  s'était 
pas  encore  rendu  compte.  Heureux,  si  des  génies  malfaisans  n'avaient 
pas  quelquefois  égaré  notre  marche,  et  si  chaque  jour,  témoin  de  la  ' 
destruction  de  quelque  institution  avilie ,  avait  pu  éclairer  aussi  son 
remplacement  par  une  institution  plus  saine  ! 

»  Toutes  les  branches  de  la  législation  durent  être  soumises  à  fa 
discussion.  Le  régime  hypothécaire  occupa  toutes  les  assemblées  poli- 
tiques; les  recherches  les  plus  profondes,  les  discussions  les  plus  vives 
amenèrent  enfin  la  loi  du  i  i  brumaire  de  l'an  7. 

»  Je  n'en  examine  pas  les  détails  dans  ce  moment;  il  me  suffit  d'aa- 
noncer  qu'elle  repose  sur  deux  bases,  la  publicité  et  la  spécialité  ;  c'est- 
à-dire  que  d'après  cette  loi ,  un  dépôt  public  renferme  toutes  les  affec- 
tations dont  un  immeuble  est  grevé,  et  que  les  affi^ctations  doivent 
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Livre  III       ^''"^  spéciales  pour  mettre  le  créancier  en  état  de  s'assurer  de  la  valeur 

Titres  VI  et  Vil    ^^  '^^  ^^  liberté  du  gage.  C'était  notre  droit  ancien,  heureusement 

Des  Privilèges     conservé  dans  quelques  provinces;  ce  droit  que  plusieurs  fois  on  tenta 

et  Hypothèques,    Vainement  de  rétablir,  que  Colbert  avait  sollicité,  que  les  auteurs  les 

fi!?oée^eit'des''ord°"  P'"^  instruits  en  cette  partie  avaient  provoqué  (  i  ),  dont  on  ne  put  se 

entre  les  Créanciers,  dissimuler  les  avantages  ,  même  à  l'instant  où  il  succombait  sous  i'in- 

Exposé  d(s  motifs,    trigue  (  2  ) ,  que  quelques  provinces  enfin  avaient  conservé  malgré  l'édit 

de  177  I. 

»  Les  bases  de  la  loi  que  propose  îe  Gouvernement  sont  celles  de 
la  loi  du  I  I  brumaire  :  nous  avons  pris  un  juste  milieu  entre  l'usage 
de  ces  marques  extérieures  apposées  sur  des  héritages  affectés ,  qui 
plaçaient  à  tous  les  instans  et  sous  les  yeux  de  tous  la  situation  affli- 
geante d'un  citoyen  ,  et  cette  obscurité  fatale  qui  livrait  sans  défense 
la  bonne  foi  à  l'intrigue  et  à  la  perversité. 

»  Les  actes  produisant  hypothèque  seront  inscrits  dans  un  registre, 
et  les  personnes  intéressées  pourront  vérifier  si  le  gage  qu'on  leur 
propose  est  libre ,  ou  jusqu'à  quel  point  il  peut  être  affecté. 

»  Mais  ce  principe  ne  doit-il  pas  éprouver  quelques  modifications! 
Peu  de  maximes  sont  également  bonnes  et  applicables  dans  tous  les 
cas.  En  général  tous  les  systèmes  sont  assis  sur  quelque  vérité;  celui 
qui  ne  porterait  que  sur  àes  erreurs  ne  serait  pas  à  craindre,  il  n'aurait 
pas  de  partisans  :  c'est  le  mélange  adroit  de  l'erreur  avec  la  vérité  qui 
est  en  effet  dangereux;  c'est  l'exagération  des  conséquences  qui  cor- 
rompt tout.  Quelle  sagacité  ne  faut-il  pas  souvent  pour  discerner  le 
vrai  de  ce  qui  n'en  a  que  l'apparence,  et  pour  renfermer  l'application 
d'un  principe  dans  les  bornes  qu'elle  doit  avoir!  Examinons  si  dans 
tous  les  cas  le  défaut  d'inscription  doit  nécessairement  empêcher  l'effet 
de  l'hypothèque. 

»   L'hypothèque  peut  s'établir  de  trois  manières. 

»   Deux  personnes  se  donnent  respectivement  dans  un  acte  authen- 

(i)  Voyez  d'Héricourt,  Traité  de  la  Vente  des  immeubles  ,  chap.  14,  vers  la  fin. 

(2)  Danî  l'édit  d'avril  1674,  portant  suppression  des  greffes  d'enregistrement  créés 
par  l'édit  de  mars  1673,  on  lit  : 

«  Quoique  nos  s\i]tti puissent  recevoir  de  trh-considérables  avantages  de  son  exécution; 
>>  néanmoins  comme  il  arrive  ordinairement  que  les  réglemens  les  plus  utiles  ont  leurs 
»»  difficultés  dans  leur  premier  établissement ,  et  qu'il  s'en  rencontre  dans  celui-ci  qui  ne 
»  peuvent  être  surmontées  dans  vn  temps  où  nous  sommes  obligés  de  de/mer  notre  appli- 
»>  cation  principale  aux  affaires  de  la  guerre,  &C.  » 
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tîqiie  des  sûretés  pour  la  garantie  de  leurs  conventions,  C'est  le  cas  le      j^j^^^^,  jjj 

plus  ordinaire  :  voilà  l'hypothèque  conventionnelle.  Titres  vitt vil 
»  On  obtient  des  condamnations  contre  un  citoyen  ;  les  Jugemens     ^es  Privilèges 

ont  un  caractère  qui  ne  permet  pas  de  leur  accorder  moins  d'effet  et  Hypothèqi^es , 

qu'à  des  contrats  authentiques  :  voilà  l'hypothèque  judiciaire.  De  l'Expropriation 

1  -i  »  torcéc  et  des  Ordres 

»  Enfin  il  est  une  autre  espèce  d'hypothèque  que  la  loi  donne  à  entre  les  Créanciers. 
des  personnes  ou  à   des  établissemens  qui  méritent  une  protection   Exposé  da  motifs. 
spéciale;  c'est  l'hypothèque  légale. 

»  L'hypothèque  conventionnelle  doit  être  nécessairement  rendue 
publique  par  l'inscription  ,  afin  qu'on  ne  puisse  pas  tromper  sans  cesse 
\es  citoyens  en  leur  donnant  pour  gage  des  immeubles  cent  fois 
absorbés  par  des  dettes  antérieures. 

»  Cette  hypothèque  ne  peut  frapper  que  les  biens  que  les  contrac- 
tans  y  ont  soumis  spécialement ,  parce  qu'ils  sont  les  seuls  Juges  des 
sûretés  qui  leur  sont  nécessaires  ;  la  formalité  de  l'inscription  ne  peut 
jamais  leur  nuire ,  et  l'ordre  public  la  réclame  pour  le  bien  de  la  société. 

»  L'hypothèque  judiciaire  doit  aussi  acquérir  la  publicité  par  l'ins- 
cription ;  aucun  motif  raisonnable  ne  sollicite  d'exception  pour  elle: 
mais  il  est  juste  que  celui  qui  a  obtenu  une  condamnation,  puisse 
prendre  son  inscription  sur  chacun  des  immeubles  appartenant  au 
condamné ,  même  sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir ,  s'il  en  a  besoin 
pour  l'exécution  totale  de  la  condamnation  qu'il  a  obtenue. 

»  On  ne  peut  pas  dire  dans  ce  cas ,  comme  dans  le  cas  de  l'hypo- 
thèque conventionnelle,  que  les  parties  ont  réglé  la  mesure  du  gage; 
les  tribunaux  condamnent,  et  leurs  jugemens  sont  exécutoires  sur  tous 
les  biens  du  condamné. 
»  Quant  à  l'hypothèque  légale,  elieest  donnée  à  trois  sortes  de  personnes: 
"Aux  femmes,  sur  les  biens  des  maris  pour  la  conservation  de  leurs 
dots ,  reprises  et  conventions  matrimoniales  ; 

»  Aux  mineurs  et  aux  interdits,  sur  les  biens  des  tuteurs  à  raison 
de  leur  gestion  ; 

»  A  la  nation,  aux  communes  et  aux  établissemens  publics,  sur  les 
biens  de  leurs  receveurs  et  administrateurs  comptables. 

»  Une  première  observation  s'applique  à  ces  trois  espèces  d'hypo- 
thèques. Elles  résultent  de  la  loi  ;  elles  ne  doivent  donc  pas  avoir 
moins  d'effet  que  l'hypothèque  judiciaire  qui  résulte  des  jugemens; 
l'hypothèque  légale  pourra  donc  en  général  être  étendue  sur  tous  [qs 
biens  àts  maris ,  des  tuteurs ,  des  administrateurs. 
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L,yp(.  jjj  »  Mais  l'inscription  sera-t-eile  nécessaire  pour  en  assurer  l'effet? 

Titres  VI  et  VII.        "   ^'-"' '  "°^'^  avons  cru  devoir  adopter  une  distinction  tirée  de  la 
D«  Privilèges     différente  position  de  ceux  à  qui  la  loi  a  donné  l'hypothèque. 
et  Hypothèques ,         »    La  femme ,  les  mineurs  ,  les  interdits  sont  dans  une  impuissance 
w!i^e7cicTord°e"  ''"'''g'''  *]"'  souveut  ne  leur  permettrait  pas  de  remplir  les  formes  aux- 
xntre  les  Créanciers,  quclles  la  loi  attache  le  Caractère  de  la  publicité  :  p?rdront-ils  leur 
.E.>qwc  dfs  motifs,    hypothèque,  parce  que  ces  formes  n'auront  pas  été  remplies!  Serait-il 
juste  de  les  punir  d'une  faute  qui  ne  serait  pas  la  leur! 

"  Le  mari ,  le  tuteur  ,  chargés  de  prendre  les  inscriptions  sur  leurs 
propres  biens,  ne  peuvent-ils  pas  avoir  un  intérêt  à  s'abstenir  de  cette 
obligation!  En  ne  leur  supposant  pas  d'intérêt  contraire  à  celui  de  la 
femme  ou  des  mineurs,  ne  peuvent-ils  pas  se  rendre  coupables  de 
négligence  !  Sur  qui  retombera  le  poids  de  sa  faute  !  Sur  le  mari , 
dira-t-on,  ou  sur  le  tuteur,  qui,  sans  difficulté,  sont  responsables  de 
toutes  les  suites  de  leurs  prévarications  ou  de  leur  insouciance.  Mais  le 
inari  et  le  tuteur  peuvent  être  insolvables ,  et  le  recours  contre  eux 
fort  inutile  :  quel  est  celui  qui  se  trouvera  réduit  à  ce  triste  recours  , 
ou  de  la  femme  et  du  mineur,  ou  des  tiers  qui,  ne  voyant  pas  d'ins- 
criptions prises  sur  les  biens  du  mari  ou  du  tuteur,  auraient  contracté 
avec  eux  ! 

»  Nous  avons  pensé  que  l'hypothèque  de  la  femme  ou  du  mineur 
ne  pouvait  pas  être  perdue,  parce  que  ceux  qui  devaient  prendre  des 
inscriptions  ne  les  auraient  pas  prises  ,  et  nous  avons  été  conduits  à  ce 
résultat  par  une  considération  qui  nous  a  paru  sans  réplique. 

»  Les  femmes,  les  mineurs  ne  peuvent  agir  :  le  défaut  d'inscription 
ne  peut  donc  leur  attirer  aucune  espèce  de  reproche.  Celui  qui  a 
traité  avec  le  mari  ou  avec  le  tuteur  eil  est-il  aussi  parfaitement 
exempt  !  Il  a  dû  s'instruire  de  l'état  de  celui  avec  qui  il  traitait  ;  il  a 
pu  savoir  qu'il  était  marié  ou  tuteur  :  il  est  donc  coupable  d'un  peu 
de  négligence;  c'est  donc  à  lui  qu'il  faut  réserver  le  recours  contre  le 
mari  ou  le  tuteur,  et  l'hypothèque  de  la  femme  ou  du  mineur  ne  doit 
pas  être  perdue  pour  eux,  puisque  enfin,  seuls  ils  sont  ici  sans  re- 
proche :  le  défaut  d'inscription  ne  leur  sera  donc  pas  opposé  ;  c'est 
un  changement  aux  dispositions  de  la  loi  du  i  i  brumaire  an  7  :  mais 
ce  changement  est  une  amélioration  ,  puisqu'il  est  sollicité  par  les 
règles  d'une  exacte  justice. 

»  Au  reste  ,  à  côté  de  cette  disposition  qui  ne  permet  pas  d'opposer 
aux  femmes  et  aux  mineurs  le  défaut  d'inscription,  nous  avons  placé 

toutes 
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toutes  les  mesures  coerciiives  contre  les  maris  et  les  tuteurs ,  pour  les  - 

r  .  j       I       •  •      •  I      j    •         j  iM         '   '    •  Livre  III. 

torcer  a  prendre  les  inscriptions  que  la  loi  ordonne  :  s  il  a  ete  juste    ^ 

1  ./  1     r-ii  J  •  I       r  M     .  ,    /  .  Titres  VI  et  VIF. 

de  protéger  la  faiblesse  des  mineurs  et  des  lemnies ,  il  n  a  pas  ete  moins     ^^ 

Il  •'•J  •>  r*  r  L'ES    rnviicfjcs 

convenable  ,  moins  nécessaire  de  pourvoir  a  ce  que  des  tiers  ne  tussent    et  Hypothèques , 

pas  trompés.  De  i'Exproprbtîon 

T  •        ^   \         ^    ^     '  •>  i  /■•!•  ••  forccc  et  des  Ordres 

»  Les  maris  et  les  tuteurs  qui  n  auront  pas  tait  les  inscriptions  cmie  les  Créanciers. 
ordonnées ,  et  qui  ne  déclareront  pas  à  ceux  avec  qui  ils  traitent  les  Expose  da  mgt(f>\ 
charges  dont  leurs  biens  sont  grevés  à  raison  de  la  tutelle  ou  du  ma- 
riage ,  seront  poursuivis  comme  stellionaiaires.  Les  parens  de  la 
femme  et  des  mineurs  demeurent  chargés  de  veiller  à  ce  que  les  ins- 
criptions soient  prises  :  ce  devoir  est  aussi  imposé  au  commissaire  du 
Gouvernement.  Enfin  on  n'a  rien  omis  pour  s'assurer  que  les  registres 
tlu  conservateur  présenteront  au  putlic  l'état  des  charges  dont  ies 
immeubles  des  maris  et  des  tuteurs  seront  grevés.  Les  inscriptions 
seront  toujours  prises  ,  nous  avons  lieu  de  l'espérer  ;  mais  si  elles  ne 
l'étaient  pas  ,  celui  qui  aurait  contracté  avec  un  homme  marié  ou  avec 
un  tuteur ,  ne  pourrait  pas  être  présumé  avoir  ignoré  leur  état  ;  il  aurait 
su  qu'il  pouvait  exister  sur  leurs  immeubles  des  charges  ,  quoiqu'il 
n'en  eût  pas  trouvé  de  traces  sur  les  registres  du  conservateur  ,  et  s'il 
n'avait  pas  apporté  dans  sa  conduite  une  sage  circonspection  ,  c'est 
sur  lui  seul  que  devraient  retomber  les  suites  de  son  imprudence. 

»  La  faveur  attachée  à  l'état  de  femme  mariée  ,  de  rhinorité  ou 
d'interdiction  ,  a-t-on  dû  l'attacher  à  la  nation  ,  aux  communes  et  aux 
établissemens  publics  !  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  loi  leur  donne  une 
hypothèque  sur  les  biens  de  leurs  agens  comptables;  mais,  pour  avoir 
le  droit  de  l'opposer  à  des  tiers  ,  il  faut  la  rendre  publique  par  l'ins- 
cription sur  les  immeubles  qui  en  sont  grevés. 

»  Si  l'hypothèque  des  femmes ,  des  mineurs  et  des  interdits  n'est 
pas  perdue  par  le  défaut  d'inscription,  c'est,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  parce  qu'ils  sont  dans  l'impuissance  d'agir,  et  qu'on  ne  doit  pas 
les  punir  quand  il  n'y  a  pas  de  faute  de  leur  part  :  cette  exception 
leur  est  parliculière. 

»  La  nation  a  sur  tous  les  points  de  la  République,  des  préposés 
qu'on  ne  peut  supposer  sans  connaissance  et  sans  zèle  ;  le  choix  du 
Gouvernement  garantit  dans  leurs  personnes  une  intelligence  au  dessus 
ou  du  moins  égale  à  l'intelligence  commune ,  et  la  surveillance  des 
premiers  administrateurs  ne  peut  pas  laisser  craindre  l'assoupissement 
des  agens  subalternes. 

5.  Vr 
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~  »   A  Dieu  lie  plaise  que  je  méconnaisse  toute  la  faveur  qui  est  due 

„.      ,,,     ,'„    au  trésor  public  ;  que  dans  un  eouvernemeHt  où  le  peuple  ne  serait 

Titres  VI  et  VII.  ,       '  .        ^      v     ,,     .      .    .°        .  .      .  '^        ,        .  „ 

T.,     „  .  .,,         compte  pour  rien  ,  ou  1  admuiistration  couvrirait  ses  opérations  d  un 

IJes   Privilèges  m       •  '     /        i  i  >    i'  i    •     i         i       •  i  i-  •  r        r 

et  Hypothèques,    voilc  impcnetraule ,  ou  i  emploi  des  deniers  publics  serait  un  prorond 
De  l'Expropriation  mystère  ,  le  mot  seul  de  fisc  dût  inspirer  la  défiance  et  l'effroi  !  cela 

torccc  et  des  Ordres  a  .j  .•  \  i      r^  < 

entre  les  Créanciers  P^'^'^  '•'""^  •  '"'''^'^  "^"^  ""^  natiou  dout  le  OouverneiTient  n  exerce  que 
Exfosé  da  totijs.  l'autorité  légitime  qui  lui  fut  déléguée  par  le  peuple  ,  lorsque  des 
comptes  annuels  instruisent  des  besoins,  des  ressources  et  de  leur 
emploi ,  le  trésor  public  est  nécessairement  environné  d'une  grande 
laveur  ;  elje  ne  doit  cependant  pas  être  portée  au  point  d'en  faire  un 
êtr-e  privilégié  et  revêtu  de  droits  exorbitans.  Tout  privilège  est 
pénible  pour  ceux  qui  ne  le  partagent  pas;  il  est  odieux  quand  il  n'est 
pas  nécessaire  :  or,  nous  n'avon/  vu  aucune  raison  sans  réplique  qui 
dut  affi-anchir  de  l'inscription  les  hypothèques  sur  les  comptables.  Je 
dirai  plus  ,  jamais  privilège  sur  ce  point  ne  fut  moins  nécessaire  que 
dans  le  régime  hypothécaire  actuel  ;  car  enfin  ,  on  n'a  qu'un  registre 
à  consulter  pour  savoir  si  le  bien  présenté  pour  gage  est  libre  ou  non, 
et  les  agens  du  Gauvernement  ont  aussi ,  par  l'inspection  du  rôle  àts 
contributions,  un  moyen  facile  de  connaître,  au  moins  à-peu-près , 
la  valeur  du  gage. 

"  Nous  n'ayons  pas  dû  par  conséquent  proposer  de  soustraire  à  la 
nécessité  de  l'inscription  les  hypothèques  sur  les  biens  des  comptables. 
Le  trésor  public  ne  sera  pas  plus  avantagé  que  les  citoyens;  le  Gou- 
vernement s'honore  d'avoir  placé  ce  principe  libéral  dans  le  code  de 
la  nation;  elle  est  soumise  par  le  même  motif  aux  délais  ordinaires  de 
la  prescription.  Quel  citoyen  pourrait  regretter  ensuite  d'observer  une 
loi  dont  le  Gouvernement  lui-même  n'est  pas  aftranchiî 
•  "  J'ai  cru,  citoyens  Législateurs,  devoir  présenter  avec  quelques 
développemens  les  bases  de  la  loi  qui  vous  est  proposée;  je  vais  actuel- 
lement m'occuper  des  attaques  qu'on  lui  a  livrées.  Lorsque  j'aurai 
répondu  aux  objections,  le  projet  sera  suffisamment  motivé;  car  les 
principes  une  fois  admis,  les  conséquences  de  détail  ne  sont  plus 
contestées. 

I  "  On  a  d'abord  opposé  au  projet  une  prétendue  tache  de  bursalité 
qui ,  dit-on  ,  a  déjà  fait  plusieurs  fois  écarter  différentes  tentatives  pour 
établir  \\\\  dépôt  des  actes  produisant  hypothèque.  La  tache  de  bursalité 
se  tire  de  quelques  droits  qu'on  paie  pour  les  transcriptions  ou  inscrip- 
tions des  actes. 
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Ici  je  VOUS  prie  de  ne  pas  confondre  la  mesure  proposée  avec  le 


,       .  Livre  III. 

mode  d  exécution.  „.      ,,,     ,,,, 

1  (tfcs  VI  et  VII, 

»   La  mesure  est-elle  boime  ?  Je  crois  l'avoir  démontré,  et  l'objec-     _     ,,..,. 

.  'Des  Privilèges 

tion  ne  suppose  pas  le  contraire.  e:  Hypotiùques , 

"    Que  prétend-on  ensuite  quand  on  dénonce  la  mesure  comme    De  l'Expropriation 

,  iiir  !•  !)•  ■•  I  -A  r  •  •  1     forcée  et  des  Ordres 

bursale;  Veut-on  dire  que  1  uiscnption  devrait  être  laite  gratuitement;   entre  les Créanri.rj. 
Mais,   dans  ce  cas,  il  faudrait  que  le  Gouvernement  salariât  les  em-    Exposé ,hs  nwnfs. 
ployés  :  il.  ne  pourrait  les  salarier  qu'avec  des  fonds  qui  lui  seraient 
fournis;  il  faudrait  donc  un  impôt  particulier  pour  cet  objet. 

»  Prétend-on  qu'il  serait  préférable  de  prélever  cet  impôt  sur  tous 
les  citoyens,  et  de  ne  pas  le  prendre  sur  les. seules  parties  intéressées! 
Je  doute  que  cette  opinion  trouve  des  partisans. 

»  Veut-on  dire  que  le  droit  qu'on  exigera  sera  trop  fort!  Mais  il 
n'est  pas  question  de  le  fixer  dans  le  projet  qui  vous  est  soumis  :  ce 
n'est  pas  dans  un  Code  civil  qu'on  doit  placer  une  disposition  bursale; 
ce  droit  doit  être  établi  par  la  loi,  c'est-à-dire  par  l'autorité. qui  sanc- 
tionne toutes  les  contributions,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  doit  ac- 
corder et  n'accorde  certainement  que  ce  qui  est  nécessaire. 

»  Il  faut  donc  écarter  cette  singulière  objection,  qui  consiste  à 
combattre  une  chose  bonne  en  elle-même  par  l'abus  possible  dans  la 
manière  de  l'exécuter;  comme  si  cette  exécution  pouvait  être  arbitraire 
de  la  part  du  Gouvernement. 

»   Mais  on  attaque  le  système  par  le  fondement. 

»  La  mesure  de  l'inscription  est,  dit-on,  insuffisante  pour  atteindre 
»  le  but  qu'on  se  propose.  Elle  est  insuffisante  par  plusieurs  motifs. 

»  Ne  pourra-t-on  pas,  dans  l'intervalle  de  temps  qui  s'écoulera 
»  nécessairement  entre  le  moment  de  la  passation  de  l'acte,  et  l'instant 
»  où  il  sera  inscrit,  prendre  des  inscriptions  qui  absorberont  la  totalité 
»    du  gage!  Le  créancier  n'aura  donc  plus  de  sûretés. 

»  D'ailleurs,  il  y  a  des  hypothèques  dont  l'objet  est  nécessairement 
»  indéterminé.  Dans  un  acte  de  vente,  par  exemple,  le  vendeur  s'oblige 
»  à  la  garantie;  quelle  sera  la  mesure  d'un  pareil  engagement,  et 
»   comment  pourra-t-on  prendre  une  inscription  pour  en  assurer  l'effet! 

»   Enfin  un  créancier  voudra  toujours  la  sûreté  la  plus  entière  :  il 

■  »   demandera  l'affèctaiion  de  tous  les  biens  de  son  débiteur,  et  la  spé- 

n   cialité  de  l'hypothèque  ne  sera  qu'une  chimère. 

-     «   Reprenons  chaque  partie  de  cette  objection.  Observons  cependant 

»  que  rien  de  tout  ce  que  vous  venez  d'entendre  n'attaque  le  fond  du 

V  v  2 


»  «IL«  'JUJ^IW.V 
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Livre  lu       ^y^it-'me;  on  ne  prouye  pa^  que  la  publicité  de  l'hypothèque  ne  soit 

Titres  VI  et  VIL    P''^  boniie  en  elle-même,  que  la  spécialité  ne  soit  pas  désirable  :   il 

Des  Piivilcees     résulterait  seulement  de  l'objection  que  cçs  deux  bases  ne  produiront 

tt  Hypothèques,    pas  tout  le  bien  qu  on  croit  devoir  en  attendre. 

De  l'Expropriation       „   j^  pg  nierai  pas  qu'il  soit  possible  qu'entre  le  moment  où  se  passe 

[orcee  et  des  Ordres  .     .        v'  .,.  .  '.  '■,-  .         ..         .  .  '      , 

cnue  les  Créanciers,  ml  Contrat,  et  celui  OU  1  uiscription  est  raite,  il  puisse  arriver  que  des 
Exposé  des  motifs,    tiers  aurout  pris,  ou  de  bonne  foi ,  ou  frauduleusement,  des  inscriptions 
qui  auront  le  mérite  de  l'aniériorité. 

"  Mais  doit-on  supposer  que  la  personne  qui  contracte,  cachera  ses 
engagemens  antérieurs  par  un  mensonge  qui  serait  nécessairement  mis 
à  découvert  au  bout  de  q^uelques  jours! 

»  Rien  d'ailleurs  n'est  plus  facile  que  de  se  mettre  à  l'abri  des  suites 
de  ce  mensange  très-improbable  :  on  peut  convenir  que  l'acte  n'auxa 
d'effet  que  dans  un  délai  suffisant  pour  obtenir  l'inscription,  et  que, 
dans  le  cas  d'une  inscription  antérieure  ,  il  demeurera  nul. 
"^  »  Enfin,  en  supposant  'à  l'objection  toute  la  force  dont  elle  est  dé- 

pourvue, il  en  résulterait  que  des  parties  pourraient  éprouver  quelques 
jours  d'inquiétude,  et  cela  est  sans  contredit  préférable  à  l'incertitude 
perpétuelle,  dans  laquelle  oa  est  retenu  dans  le  système  des  hypo- 
thèques occultes. 

»    Quant    aux    hypothèques    indéterminées    ou    conditionnelles , 
l'objection    qu'on  tire   de  leur  qualité  n'a  pas  plus  de  réalité  que  la 
.   précédente.  ... 

»  Rien  n'empêcherait  de  prendre  inscription  pour  des  créartces 
indéterminées,  et  les  tiers  seraient  du  moins  avertis  qu'un  héritage 
est  affecté  à  des  engagemens  antérieurs  :  ce  serait  déjà  un  avantage  ; 
on  prendrait  des  renseignemens  sur  la  mesure  de  ces  engagemens,  ou  > 
si  on  ne  les  prenait  pas,  on  ne  pourrait  imputer  qu'à  soi,  à  son  insou- 
ciance, les  préjudices  qu'on  éprouverait  dans  la  suite. 

»  Mais  pourquoi  ne  forcerait-on  pas  le  créancier  qui  veut  s'inscrire 
pour  une  obligation  indéterminée  à  déclarer  une  valeur  estimative 
d'après  laquelle  serait  faite  l'inscription  î  Voilà  l'objection  résolue. 

"  On  dira  peut-être  que  le  créancier  fera  une  évaluaiioT»  trop  forte  : 
cela  est  possible  ;  mais  pourquoi  ne  donnerait-on  pas,  dans  ce  cas  au 
débiteur  le  droit  de  la  faire  réduire? 

»  C'est  ce  que  propose  le  projet,  et  il  trace  aux  tribunaux  des  règles 
faites  pour  concilier  l'intérêt  du  créancier  qui  veut  des  sûretés,  et  l'in- 
térêt du  débiteur  qui  ne  voudrait  donner  que  celles  qui  sont  nécessaires. 
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«  Ainsi  disparaissent  des  objections  qui ,  en  leur  supposant  tin  peu  '~T~'~''~7rî"* 

de  réalité  ,  n'attaqueraient  pas  mcme  le  fond  du  svstèiTie,  „/    ,,,     ,„, 

^  ^  •'  Tm-«  V  f  et  VJ I. 

>'  Mais  le  créancier  voudra  toujours  la  sûreté'  la  plus  ample  ;  il  fait     d«  Privifcges 
la  lai ,  il  exigera  l'affectation  de  tous  les  biens  du  débiteur ,  et  la  spé-    ^^  Hypoihcques, 
cialité  ne  produira  aucun  ef et.  fo^cc'è^^deTSs 

»  Cette  objection,  si  elle  était  fondée,  prouverait  seulement  tout  ^•'"''^ '*^  ^'^^'^'"^• 
au  plus  qu'on  ne  tirera  pas  de  la  spécialité  tout  l'avantage  qu'elle  semble   ■^•■•/"'«  ^"  motifs. 
présenter  au  premier  coup-d'œil. 

"  Est- il  bien  vrai  au  surplus,  qu'un  créancier  voudra  toujours 
qu'on  afifccte  tous  les  biens  que  possédera  le  débiteur  qui  ,  dit-on,  pour 
obtenir  dix  mille  francs ,  sera  forcé  de  donner  hypothèque  sur  cent 
luUle  francs! 

»  Il  y  a  ici  beaucoupi  d'exagération  :  certainement  un  créander 
veut  une  sûreté  ample  et  entière ,  et  il  a  raison;  mais  quand  on  la  lui 
donne,  il  est  satisfait  ;  je  parle  de  ce  qui  arrive  cominunément ,  et  non 
pas  de  ce  que  peuvent  vouloir  quelques  esprits  inquiets  outre  mesure, 
et  qui  sont  heureusement  fort  rares. 

»  Mais  quand  il  serait  vrai  qu'un  créancier  voudra  une  hypothèque 
sur  deux  immeubles  lorsqu'un  seul  devrait  suffire,  il  y  a  toujours  de 
l'avantage  dans  le  système  de  la  loi  proposée.  Les  tiers  seront  avertis 
de  l'engagement  antérieur ,  et  le  débiteur  ne  sera  cependant  pas  pour 
cela  plus  grevé,  parce  que  les  deux  immeubles  ne  se  trouvant  afïèctés 
l'un  et  l'autre  qu'à  la  même  dette,  présenteront  toujours  la  même  por- 
tion de  biens  libres  qu'ils  présenterateni,  si  l'un  à^i  deux  seulement 
en  était  grevé;  le  débiteur  ne  serait  donc  pas  sacrifié,  même  dans  le 
cas  d'une  exigence  excessive  de  la  part  du  créancier;  et  l'avantage  de 
la  publicité  pour  les  tiers  serait  toujours  incontestable. 

»  On  élève  contre  nos  bases  des  objections  d'une  autre  nature,  et 
qui  seraient  alarmantes  en  effet  si  elles  avaient  la  moindre  réalité. 

«  ha  spécialité  des  hypothèques  est  incompatible  ,.  dit-aa,  n^e,(  le,. 
x>  droit  de  propriété.,     ,  ^-  ';'   ,. 

>}  Quiconque  se  si  ailigé  personnellentent ,  est^  tenu  de  remplir  son  en- 
' K  gagement  sur  tous  ses  kiens  mobiliers  et  immobiliers,  présens  et  a  venir, 
»  Le  crédit  du  citoyen  se  compose  non-seulement  des  biens  qn'il  a  déjà , 
}}  mais  encore  de  ceux  qu'il  pourra  acquérir.  De  quel  droit  proposonj- 
1}  nous  de  réduire  1! action  du.  créancivr  et  de.  la  restreinte  à  certains 
»  biens -1  De  quÂl  droit  vaulons.-nous  interdire  à  un  citoyen  le  crédit  qu'il 
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'     "  ,,. ■  >■'  peut  obtenir  sur  les  liens  riuil  pourra  acquérir  dans  la  suite  !  C'est 

Livre  III.  '  ,  ■  ,■^    ,  ^    .  ,  . 

^         ,     ,,,,     ^^  de  notre  part  une  atteinte  directe  a  la  propriété.  » 

Turcs  VI  et  VII.  Il  •     I  •  I-       •  I    V^ 

^     „.  .,.  »   il.  serait  bien  extraordinaire  que  le  (jouvernemeiit  ,  qui  montre 

Des   Priviicycs  ,  ,  ^ 

et  Hypothèques,    tous  le5  jours  un  respect  si  scrupuleux  pour  les  droits  de  propriété  ,  se 
De  l'Exproprinti-'ii  fût  abusc  au  poiiit  de  vous  proposer  d'y  porter  quelque  atteinte  ,   à 

forcée  et  des  Or<lrt-s  .  l'-l,  •      1  ^  \        \     •      '  '         \ 

entre  les  Créanciers.  VOUS ,  citoyeus  Législateurs,  qui,  dans  toutes  les  lois  finances  de  vous, 
Exposé  des  motifs,    ^vez  établi  cette  même  propriété  sur  des  fondemens  inébranlables, 

"  Rassurez-vous  ,  cette  objection  n'a  pas  plus  de  réalité  que  les 
précédentes  ;  elle  ne  porte  que  sur  un  jeu  de  mots. 

"  Celui  qui  est  obligé  doit  remplir  ses  engagemens  sur  tous  ses 
biens ,  rien  de  plus  vrai  :  et  cela  signifie  que  tant  qu'il  lui  reste  quelque 
bien  ,  il  est  soumis  à  l'action  et  aux  poursuites  de  son  créancier. 

»  Mais  l'obligation  et  l'hypothèque  sont- deux  choses  tout-à-fait 
différentes.  Celui  qui  est  obligé  par  un  acte  sous  s-ignature  privée  est 
tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  ,  immo- 
biliers, présens  et  à  venir  ,  et  cependant  aucun  de  ses  biens  n'est  hypo- 
théqué à  son  engagement. 

"  L'hypothèque  est  pour  le  créancier  une  sûreté  particulière  sur  un 
immeuble  ;  mais  l'obligation  du  débiteur  est  indépendante  de  cette 
sitreté  ;  elle  peut  exister  avec  ou  sans  hypothèque.  On  né  porte  donc 
aucune  atteinte  à  la  propriété,  quand  on  dit  que  l'hypothèque  ne  sera 
^  pas  donnée  par  une  clause  générale ,  mais  qu'elle  sera  spéciale  sur  un 

bien  qu'on  désignera  :  cela  n'empêche  pas  le  créancier  de  poursuivre 
le  débileur  sur  tous  ses  biens  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé  ;  cela  n'em- 
pêche même  pas  le  débiteur  d'affecter  à  une  créance  tous  sts  immeubles 
par  des  affectations  spéciales.  On  ne  proscrit  que  la  clause  d'affectation 
générale  ,  sans  désignation  particulière,  parce  que  cette  clause  ne  pré- 
sente aucune  sûreté  réelle,  et  qu'elle  est  le  plus  souvent  un  piège  tendu 
à  la  bonne  foi. 

"  La  défense  d'hypothéquer  en  général  les  biens  à  venir  est  la 
■conséquence  de  ce  que  je  viens  de  dire, 

"  'fout  ce  que  peut  désirer  un  citoyen  ,  c'est  de  pouvoir  ,  quand  ses 
facultés  présentes  sont,  trop  faibles,  donner  à  son- créancier  le  droit 
de  s'inscrire  par  la  suite  sur  le  premier  ou  le  second  immeuble  qu'il 
acquerra  :  c'est  une  affectation  spéciale  qui  se  réalise  par  l'inscription, 
lorsque  l'immeuble  est  acquis. 

»  Le  projet  contient  cette  disposition  ,  et  vous  pouvez  juger  par  là 
que  si  le  Gouvernement  a  voulu  pourvoir  à  ce  que  les  créanciers  ne 
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fus5ent  pas  exposés  aux  suites  de  la  mauvaise  foi  d'un  débiteur,  il  a  ~"7'         ,,, 
I  •     '  1     I M  •  /-'  I      •  Li\  liE  m. 

pourvu  avec  le  même  soin  a  ce  que  le  dcbiteur  ne  itit  pas  la  victime  des    j--  ,^  y,  ^  ,.,, 

circonstances  malheureuses  dans  lesquelles  il  pourrait  se  trouver,   et     no-  i- 

il  lui  conserve  son  crédit  entier  et  sans  la  moindre  altération.  «  H)-pothèques  ; 

»   J'ai  fait  de  grands  pas  dans  la  carrière  ,  et  les  objections  qui  me    De  l'Expropriation 

,  ,  /.  ,  .  |,A  'T      '  torcte  et  des  Ordres 

restent  a  résoudre  mentent  a  peine  d  être  retutees.  cmre  (es  Créanciers. 

'■>  La  publicité  viole  le  secret  des  familles  !  Je  conçois  que  si  nous  Expose  du  motifs. 
voulions  rétablir  les  signes  perpétuels  et  visibles  sur  les  iinmeubles 
d'un  débiteur  ,  il  pourrait  en  être  alarmé  ;  mais  le  dépôt  des  hypo- 
thèques n'est  pas  affiché  ou  exposé  à  tous  les  regards  ;  il  s'ouvre  à 
ceux  qui  ont  besoin  et  intérêt  de  le  connaître  :  depuis  cinq  ans  qu'il 
çxiste  ,  nous  n'avons  entendu  aucune  plainte  contre  les  abus  de  celte 
institution  :  nous  n'avons  pas  appris  que  la  seule  curiosité  en  ait  solli- 
cité l'entrée  ;  et  si  le  débiteur  pouvait  être  affligé  de  ce  que  s^s  enga- 
gemens  y  reposent ,  cet  inconvénient  serait,  après  tout ,  bien  léger  en 
comparaison  des  maux  que  nous  a  faits  la  clandestinité  des  hypo- 
thèques. 

»   La  publicité  des  hypothèques  altère  le  crédit  et  nuit  à  la  circulation  ! 

"  Renfermons  ce  reproche  dans  ses  justes  limites.  11  est  possible  que 
l'espèce  de  circulation  qui  porte  la  fortune  de  l'homme  de  bonne  foi 
dans  la  main  de  l'homme  astucieux  et  immoral,  soit  diminuée  par  cette 
publicité  ,  et  c'est  un  des  grands  avantages  du  projet  :  car  la  Répu- 
blique ne  gagne  rien  ;  elle  perd  ,  au  contraire ,  quand  le  fripon  s'en- 
richit en  trompant  l'honnête  homme. 

»  Mais  le  crédit  de  tous  les  hommes  qui  ne  sont  pas  dans  la  classe 
de  ceux  dont  je  viens  de  parler,  augmentera  nécessairement.  Le  crédit 
se  compose  de  l'opinion  qu'on  se  forme  sur  la  moralité  d'un  homme  et 
sur  sa  fortune,  et-  l'on  traite  bien  plus  facilement  avec  celui  qui  laisse 
moins  de  doute  sur  l'une  et  sur  l'autre. 

"  Le  résultat  de  la  loi  doit  être  nécessairement  une  diminution  du 
crédit  des*  hommes  sans  foi,  et  cette  diminution  tournera  au  profit  dé 
la  loyauté.  -  •  ' 

»  Au  reste,  vous  voyez,  citoyens  Législateurs,  qu'il  ne  s'agit  ici 
nullement  du  crédit  des  comnierçans.  Ce  n'est  pas  sur  leurs  immeubles 
qu'on  leur  prête  ,  mais  sur  leur  réputation  d'imeUigence  et  de  probité  ; 
on  ne  demande  pas  d'hypothèque  pour  les  fonds  qu'on  place  dans  le 
commerce  ;  on  s'y  détermine  par  d'autres  combinaisons,  par  la  pers- 
pective d'un  intérêt  plus  fort,  d'une  rentrée  plus  prompte,  d^s  voies 
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""~~~*~T~~"  d'exécution  plus   rigoureuses.  Et  quand  il  serait  vrai,  ce  que  je  ne 
„.      ,,,     ,',,    crois  indlement ,  que  quelque  petite  ponion  des  fonds  qu'on  aurait 

Ticres  VI  et  VII.  .  ^  '         '       »  ,    ,  ,         ,    .  ' 

„^^  p.  ...  destines  au  commerce  se  trouvât  arrêtée  par  le  régime  propose,  qui 
'et  Hypothèques ,  oserait  prononcer  que  ces  fonds  versés  dans  l'agriculture  ne  seraient  pas 
De  l'Expropriation  utilement  employés  pour  la  République  \ 

forcée  et  des  Ordres  .  , 

entre  les  Créanciers.  j^  Au  filoifis  ,  dit -OH ,  Ofj  tie  peut  fûs  éiésavouev  qiie  l' iiiscriptton  des 
Exposé  des  motifs,  hypothèques  légales  est  inutile  ;  car  c'est  Ici  loi  qui  donne  iette  hypothèque  ; 
elle  ne  peut  donc  pas  se  perdre  par  un  défaut  de  formalité. 

»*Vous  ne  verrez  encore  ici,  citoyens  Législateurs,  qu'un  abus  de 
l'art  de  raisonner, 

»  Toutes, les  actions  reposent  sur  la  loi;  elles  périssent  toutes  ce- 
pendant lorsqu'on  ne  les  e.xerce  pas-dans  un  temps  utile,  ou  lorsqu'on 
ne  les  exerce  pas  dans  les  formes  prescrites. 

"  La  loi  donne  le  droit,  on  tient  d'elle  le  pouvoir  d'agir;  mais 
d'autres  lois  en  règlent  le  mode,  et  elles  ne  sont  pas  moins  respec- 
tables, et  ne  doivent  pas  être  moins  respectées  que  la  loi  qui  a  donné 
le  droit. 

»  Une  convention  aussi  est  une  loi  pour  les  parties;  elle  ne  les 
oblige  pas  moins  fortement  que  la  loi  publique  :  cependant  l'hypothèque 
conventionnelle  doit  être  suivie  d'inscription  pour  produire  son  effet. 

»  La  loi  qui  donne  l'hypothèque  pourvoit  à  la  sûreté  d'une  per- 
sonne, et  tient  lieu  d'une  convention;  la  loi  q^ui  attache  l'effet  de 
l'hypothèque  à  l'inscription  ,  pourvoit  à  l'intérêt  général. 

»  Si  nous  avons  proposé  une  exception  pour  l'hypothèque  àts 
femmes  et  des  mineurs  ou  interdits,  c'est  par  un  motif  d'une  autre 
nature,  et  qui  leur  est  particulier  ;  la  perte  de  leur  hypothèque  pour 
le  défaut  d'inscription  les  punirait  d'une  faute  qui  leur  est  étrangère  : 
il  a  donc  fallu  en  rejeter  toutes  les  suites  sur  les  maris  et  les  tuteurs, 
ou  même  sur  les  tiers  qui  ont  traité  avec  eux,  parce  que  les  premiers 
ont  à  se  reprocher  de  la  prévarication,  ou  du  moins  de  la  négligence, 
et  les  derniers  au  moins  de  l'imprudence,  pendant  que  les  femmes  et 
les  pupilles  sont  bien  évidemment  exempts  de  tout  reproche. 

»  Dans  une  matière  aussi  importante,  je  ne  dois  laisser  aucune 
objection  sans  réponse;  il  en  est  une  tirée  des  oublis,  des  erreurs  ou 
des  prévarications  dont  les  conservateurs  peuvent  se  rendre  coupables  : 
Ils  ne  feront  pas  mention  dans  leurs  registres  ou  dans  leurs  certifcats,  de 
toutes  les  inscriptionf  ;  et  soit  qu'il  y  ait  de  leur  part  prévarication  ou 

simplement 


r 


I 
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simplement  oubli,  le  créancier  se  trouvera  déchu;  sauf  son  recours  contre  ,,, 

onctionnaire ,  qui  peut-être  ne  sera  pas  solvable.  „.      .,.     y.. 

»   Je  reponds  que  cet  inconvénient  existe  dans  tous  les  systèmes  et     t^     n  •  -i- 

I  j         /     I  I •  I      •     •  1  !•         I        •  -^^    Privilèges 

dans  tous  les  élablissemens  :  ini  huissier  peut  oublier  de  signer  un  ex-     et  Hypothèques , 
ploit,  et  entraîner  par  cet  oubli  la  perte  d'une  action,  perte  qui  sera    De  l'Expropriation 

■*  -/Il  '11  forcée  et  des  Ordres 

ÎQUVent  irréparable.  entre  les  Créanciers. 

"   Un  notaire  peut  faire  une  nullité  dans  un  testament  qui  aurait    Exposé  da  motifs. 
assuré  àes  millions  au  légataire,  ou  dans  tout  autre  acte  très-important. 

»  Un  avoué  peut  laisser  écouler  le  délai  d'opposition  à  un  jugement 
par  défaut,  et  opérer  ainsi  la  ruine  d'une  famille  entière. 

n  Faut-il  pour  cela  supprimer  les  huissiers,  les  notaires,  les  avoués! 
La  loi  ne  suppose  pas  ces  événemens  qui  sont  possibles ,  mais  qui 
n'arrivent  pas. 

»  Le  conservateur,  l'huissier,  l'avoué,  le  notaire  ne  s'exposent  pas 
ainsi  à  perdre  en  un  instant  leur  état,  leur  honneur  ,  leur  fortune,  et  les 
citoyens  dorment  heureusement  en  paix,  sans  se  tourmenter  de  ces 
possibilités  qui,  ne  se  réalisant  pas  une  fois  dans  un  siècle ,  ne  doivent 
pas  entrer  dans  les  calculs  du  législateur.  Nous  avons  établi  des  règles 
claires,  précises  et  sévères  pour  assurer  une  tenue  exacte  des  registres, 
et  une  grande  fidélité  dans  les  extraits  qui  en  seront  délivrés  :  c'est 
tout  ce  que  nous  pouvions  faire. 

»  Enfin  il  ne  reste  aux  partisans  de  l'hypothèque  occulte  que  l'au- 
torité des  Romains,  nos  maîtres  en  législation. 

»  Je  sais  tout  le  respect  que  méritent  les  lois  romaines;  mais,  sans 
me  jeter  ici  dans  les  justes  considérations  qui  pourraient  affaiblir  notre 
vénération,  au  moins  pour  quelques  parties,  je  dirai  que  lorsqu'il  s'agit 
d'opinions,  je  ne  donne  à  l'autorité,  quelle  qu'elle  soit,  que  l'avantage 
de  commander  un  examen  plus  réfléchi  et  une  méditation  plus  grande. 
Nous  ne  connaissons  pas  de  respect  servile;  et  ces  profonds  juriscon- 
sultes dont  tant  de  fois  nous  avons  admiré  le  savoir  et  la  pénétration, 
s'indigneraient  eux-mêmes  d'un  hommage  qui  ne  serait  rendu  qu'à 
ieur  nom. 

»  Ils  ont  été  quelquefois  nos  guides;  mais  ce  n'est  pas  à  leur 
autorité  que  nous  avons  cédé  ,  c'est  à  leur   raison. 

»  Vous  vous  êtes  déjà  plusieurs  fois  écartés  de  leurs  décisions,  et 
votre  sagesse  ne  s'est  pas  moins  manifestée  dans  ces  occasions  que 
dans  celles  où  vous  avez  adopté  le  texte  des  lois  romaines. 

."   Sans  parler  àes  dispositions  qui  peuvent  être  convenables  dans 
5.  X  X 
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un  temps,  et  qui  cessent  de  l'être  lorsque  les  circonstances  ne  sont 
plus  les  mcmes ,  il  est  des  choses  qui  ne  peuvent  )ainais  être  bonnes, 
D«  Priviic  ^'  n^'^  "'  ^^  temps  ni  l'autorité  ne  peuvent  justifier.  Je  n'hésite  pas  à 
et  Hyp'''t'itqi»c.<,  mettre  dans  cetie  classe  ks  hypothèques  occultes,  et  je  crois  avoir 
DeiT.xpra7.ri.-t'n>n  suffi-'-anuiient  dcmontrc  leurs  inconvcniens. 

forrcc  <t  fie  Ordres  ,  .       .  i      i      i     •  r  ■     •        -r/       i         i«  •  •  J      J'.    W 

entre los Crcancicrs.  "  -L^s  principes  de  Kl  ioi  Une  lots  juslihcs,  les  dispositions  de  deiail 
i^xposé  des  motif:  '^^"'''t  VOUS  cnteiidrcz  la  lecture,  ne  sont  pas  susceptibles  d'ctre  con- 
testées, pLirce  qu'elles  en  sont  les  conséquences  nécessaires. 

»  Je  ne  m'arrêlerai  pas  à  vous  retracer  tout  ce  qui  concerne,  soit 
](?  mode  d'inscription,  le  lieu  oii  elle  doit  cire  faite,  la  manière  d'en 
obtenir  la  radiation;  soit  la  forme,  la  tenue  et  la  publicité  des  regis- 
tres; soit  les  devoirs  des  conservateurs  et  leur  responsabilité.  Si  l'on 
a  pu  Cire  divisé  sur  le  fond  ,  on  ne  l'a  pas  été  sur  ces  détails.  Leur 
nécessité  se  fait  sentir  à  la  simple  lecture. 

»  Je  ne  fixerai  voire  attention  que  sur  un  petit  nombre  d'articles 
qu'il  convient  de  signaler  pour  vous  faire  connaître  la  loi  dans  toutes 
ses  parties. 

»  Les  motifs  qui  ont  fait  maintenir  l'hypothèque  des  femmes  et 
des  mineurs  ou  des  interdits,  malgré  le  défaut  d'inscription  ,  vous  ont 
déjà  été  développés;  nous  avons  été  conduits  à  ce  résultat  par  des  con- 
sidérations d'une  justice  exacte.  Cependant  nous  n'avons  pu  nous  dis- 
simuler d'un  autre  côté  que  s'il  avait  élé  convenable  de  protéger  la 
faiblesse  des  femmes  et  des  mineurs,  il  était  aussi  du  devoir  vigou- 
reux d'un  législateur  de  garantir  les  autres  citoyens  de  toute  surprise; 
nous  avons  encore  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  enchaîner  les  maris  et  les 
tuteurs  au-delà  d'une  juste  nécessité  :  c'est  le  seul  moyen  de  ne  pas 
leur  rendre  odieuses  leurs  obligations.  De  toutes  les  manières  d'assurer 
i'exécution  d'une  loi,  la  plus  efficace  sans  contredit  est  celle  de  ne  pas 
en  outrer  les  conséquences. 

»  C'est  dans  cet  esprit,  et  même  en  consultant  l'intérêt  bien  entendu 
des  femmes,  que  nous  avons  permis  aux  contracians  majeurs  de  convenir 
tn  se  mariant,  que  les  inscriptions  pour  la  sûreté  des  conventions  matri- 
moniales ne  seraient  prises  que  sur  certains  immeubles  spécialement 
désignés,  et  que  les  autres  immeubles  appartenant  au  mari  resteraient 
iibres. 

»  Celte  disposition  n'est  pas  nouvelle;  elle  remplace  la  disposition 
tisiiée,  par  laquelle  on  permettait,  dans  le  contrat  de  mariage,  à  un 
mati  d'aliéner  librement  \mç  panie  de  ses  immeubles. 
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»   Au  moment  où  deux  familles  jurent  entre  elles  une  alliance  qui  ,,, 

•I    .     ^        ,  Il        II  1-    I      .     •     1'         'Il  •   I  Livre  il), 

doit  être  éternelle,  elles  ont  sans  contredit  le  droit  d  en  res^ler  les  articles  t-.      ,.,     ,,,i 

,  (       '      I        .,,,,,  .      '',..,  Titres  VI  tt  VI  r. 

suivant  leur  volonté  et  kur  inlcrct  ;  c  est  la  une  maxime  ckia  reconnue  r^     „  •.  i-^^ 

et  sanctionnée  par  le  Corps  législatif.  Il  est  une  foule  d'occasions  où     «  Hypothcquts . 

l'usage  de  cette  liberté  est  infiniment  mile  à  la  femme  elle-même,  par    De  l Lxpropriatioii 

■  ^  .    Il      r  •  •     J        I'        I  •       I  •  foicéect  d<.s  Ordrtï 

les  moyens  qu  elle  louruit  aa  mari  de  développer  son  industrie  et  son  aure  lei  Crtunticr.-. 

activité.  Exvose  d»  moùii. 

»  Nous  avons  pensé  qu'il  convenait  aussi  de  permettre  aux  parens 
réunis^our  la  nomination  d'un  tuteur,  de  ne  faire  prendre  inscripiiou 
cjiie  sur  une  partie  de  ses  immeubles;  l'interdiction  absolue  dont  ou 
le  frappe  en  couvrant  tous  ses  biens  d'inscriptions ,  peut  quelquefois 
lui  porter  les  plus  grands  préjudices.  Conservons  le  bien  des  pupilles; 
mais  lîe  ruinons  pas  les  tuteurs,  s'il  est  possible,  11  ne  faut  pas  qu'une 
tutelle  soit  regardée  comme  un  désastre  ;  elle  est  mai  exercée  quand 
elle  est  prise  sous  dçs  augures  aussi  sinistres. 

»  C'est  à  la  famille  assemblée,  sous  les  yeux  et  par  l'autorité  du 
magistrat,  à  fixer  la  mesure  des  précautions  qui  peuvent  être  utiles, 
et  à  faire  entrer  pour  quelque  partie  dans  la  balance  Ja  moralité  ,  la 
bonne  conduite  et  l'intelligence  du  tuteur. 

"  Lorsque  le  contrat  de  mariage  ou  l'acte  de  tutelle  n'auront  pas 
limité  le  nombre  des  inscriptions  à  prendre,  faudra-t-il  toujours,  et 
sans  aucune  exception ,  que  tous  les  biens  des  maris  et  des  tuteurs 
demeurent  grevés,  lors  même  qu'une  partie  pourrait  suffire,  et  au-delà , 
pour  donner  une  ample  sûreté! 

»  Un  homme  peut  n'avoir  qu'un  immeuble  quand  il  se  marie  ou 
quand  il  est  nommé  tuteur  :  toute  sa  fijrtune  est  engagée.  Depuis  ce 
moment  il  succède  ou  il  acquiert,  par  son  industrie  ou  autrement, 
plusieurs  autres  immeubles.  Le  laissera-t-on  dans  l'impossibilité  de 
disposer  de  la  moindre  partie,  quelque  avantage  qui  dût  résulter  pour 
lui  d'une  opération  qu'il  ne  pourrait  faire  sans  aliéner! 

»  Noos  ne  le  pensons  pas;  nous  croyons  au  contraire  que  lorsque 
l'hypothèque  sur  tous  les  biens  excède  notoirtinem  les  sûreiés  néces- 
saires à  la  femme  et  au  mineur,  il  est  jusie  qu'il  puisse  s'opérer  une 
réduction. 

"  Mais  cette  faculté  doit  être  environnée  de  précautions  qui  pré- 
viennent tous  les  abus.  Ainsi  un  tuteur  ne  pourra  former  sa  demande 
qu'après  uiie  autorisation  précise  de  la  famille  ;  sa  demande  sera  formée 

Xx    2 
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Livre  H I.      contre  le  subrogé  tuteur,  et  elle  sera  jugée  contradictolrement  avec 
Titres  VI  et  VII    '^  Commissaire  du  Gouvernement. 

Des  Privilèges  "  ^^  ^'^  '^^^^  '^^  même  du  mari  ;  il  ne  pourra  obtenir  la  réduction 

et  Hypothèques,    qu'avec  ie  consentement  de  la  femme  et  l'avis  de  quatre  de  ses  plus 

f(!^cVe^ctTs^Ord're"  P''°'^'^^^  pareus,  fort  intéressés  sans  contredit  à  veiller  à  la  conservation 

cntrcies Créanciers,  d'uii  patrimoine  dont  ils  pourront  hériter  un  jour;  et  c'est  encore  avec 

E^^osc  dts  motifs,    le  commissaire  du  Gouvernement  que  la  demande  sera  instruite  et 

»  Ces  dispositions  sont  faites  pour  calmer  toute  inquiétude  sur  les 
intérêts  des  femmes  et  des  mineurs  ou  interdits  ;  elles  leur  assurent 
tout  ce  qui  leur  est  dû,  sans  accabler  les  maris  et  les  tuteurs  sous  le 
poids  d'une  chaîne  trop  pesante. 

»  La  date  de  l'hypothèque  accordée  aux  femmes  a  aussi  attiré  toute 
notre  attention. 

»  Sans  doute  elles  doivent  avoir  hypothèque  du  jour  du  mariage 
pour  leurs  dot  et  conventions  matrimoniales.  Mais  l'hypothèque  pour 
le  remploi  <\çs  propres  aliénés  ,  ou  pour  l'indemnité  des  dettes  con- 
tractées dans  ie  cours  du  mariage,  doit-elle  aussi  remonter  à  cette 
époque?  On  le  jugeait  ainsi  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris: 
d'autres  cours  supérieures  avaient  adopté  une  jurisprudence  contraire, 
et  ne  donnaient  l'hypothèque  que  du  jour  de  l'événement  qui  en  était 
ie  principe. 

»  Cette  décision  nous  a  paru  préférable.  La  rétroactivité  de  l'hypo- 
thèque pourrait  devenir  une  source  intarissable  de  fraudes.  Un  mari 
serait  donc  le  maître  de  dépouiller  i&=>  créanciers  légitimes  en  s'obli- 
geant  envers  des  prête-noms ,  et  en  faisant  paraître  sa  femme  dans  ses 
obligations  frauduleuses,  pour  lui  donner  une  hypothèque  du  jour  de 
son  mariage;  il  conserverait  ainsi,  sous  le  nom  de  sa  femme,  des  pro- 
priétés qui  ne  devraient  plus  être  les  siennes.  Nous  avons  mis  un  terme 
à  cet  abus  en  fixant  l'hypothèque  aux  époques  des  obligations. 

»   Je  passe  à  un  autre  objet. 

"  Les  inscriptions  ,  comme  vous  l'avez  déjà  vu  ,  conservent  les 
hypothèques  ;  il  en  résulte  que  l'héritage  n'est  transmis  à  \\\\  tiers 
qu'avec  ses  charges  ,  dont  le  nouveau  possesseur  a  pu  facilement 
s'instruire;  mais  il  est  juste  de  lui  donner  un  moyen  de  libérer  sa 
propriété.  Un  immeuble  ne  peut  fournir  de  sûreté  au-delà  de  sa  valeur 
réelle;  ainsi,  toutes  les  fois  que  cette  valeur  est  donnée  aux  créan- 
ciers, l'immeuble  doit  rester  libre. 
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«   II  faut  pourvoir  cependant  à  ce  que  des  créanciers  aient  nielle-       . 

Li\'reIIi 

ment  l'intégrilc  de  leur  gage  ,  et  qu'ils   ne  soient   pas   les  victimes    „.      .„     . ,'.. 
d'actes  clandestins  et  frauduleux  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur.  „     „    .,. 

T  •  T  ;  '  •  I        !•!    /  •  ^'^^    Privilèges 

»   Le  projet  y  a  pouvu.  L  acqucreiir  qui  voudra  libérer  sa  propriété    et  Hypothèques, 
fera  transcrire  en  entier  son  titre  par  le  conservateur  de  l'arrondisse-    E)e l'Expropriation 

.1  ^  I  I  j  -I    •     il     '  I  -r  •  I         forcée  et  des  Ordres 

ment;  il  sera  tenu  ,  dans  les  délais  nxes,  de  notmer  par  extrait  seule-  entre  les  Créanciers! 
ment  aux   créanciers   son   contrat  et  le  tableau  des  charges,  en  leur    Exposé  des  motifs. 
offrant  de  payer  toutes  les  dettes  jusqu'à  concurrence  du  prix. 

»  J'observe  en  passant  qu'en  imposant  l'obligation  de  notifier  au 
créancier  ce  qu'il  lui  importe  de  savoir,  nous  avons  réglé  le  mode  de 
notification  de  manière  à  supprimer  tous  les  frais  inutiles  (  t  ). 

»  Les  créanciers  ont  de  leur  côté  le  droit  de  surenchérir  pendant 
un  temps  limité  :  c'est  un  moyen  ouvert  pour  faire  porter  l'immeuble 
à  sa  juste  valeur, 

»  Si  les  créanciers  provoquent  la  mise  aux  enchères  ,  on  procède 
suivant  les  formes  usitées  pour  les  expropriations  ;  mais  s'ils  n'usent 
pas  de  leurs  droits  ,  il  est  à  présumer  qu'ils  n'ont  pas  à  se  plaindre  du 
prix  du  contrat,  et  la  valeur  de  l'immeuble  demeure  irrévocablement 
fixée  :  le  nouveau  propriétaire  est  libéré  de  toute  charge  en  payant 
ou  en  consignant. 

»  Ce  mode  de  dégager  les  propriétés  est  suffisant,  sans  doute,  pour 
purger  toutes  les  hypothèques  inscrites  ;  mais  il  peut  en  exister  qui  ne 
le  soient  pas  ,  celles  de  la  femme  et  de  pupilles  dont  le  vendeur  auraic 
la  tutelle;  il  faut  bien  qu'il  y  ait  aussi  possibilité  de  purger  ces  hypo- 
thèques comme  les  autres.  L'édit  de  1771  en  donnait  le  moyen,  et 
le  projet  qui  vous  est  soumis  serait  incomplet ,  s'il  ne  présentait  pas  à 
cet  égard  quelque  disposition. 

"  Un  double  intérêt  a  dû  nous  occuper;  l'intérêt  de  l'acquéreur  et 
celui  des  hypothécaires.  On  a  pourvu  à  l'acquéreur  par  les  formalités 
qui  le  conduisent  à  sa  libération  ,  et  aux  hypothécaires  en  donnant  une 
telle  publicité  à  la  vente  qu'il  sera  impossible  de  supposer  l'existence 

(i)  La  loi  du  II  brumaire  an  7  a  du  laisser  aux  créanciers  qui  avaient  des  hypo- 
thèques générales  acquises  suivant  les  lois  antérieures  ,  la  faculté  de  les  conserver  en 
s'inscrivant  ,  dans  le  délai  fixé  ,  sur  tous  les  immeubles  de  leur  débiteur.  Ils  ont  usé 
de  ce  droit  ,  et  un  grand  nombre  d'immeubles  se  trouve  aujourd'hui  grevé  d'hypo- 
thèques bien  au-delà  de   leur  valeur. 

Il  n'en  sera  plus  de  même  dans  'a  suite  :  au  moyen  de  la  spécialité  des  hypothiques, 
on  ne  prêtera  sur  un  immeuble  que  jujqu'à  concurrence  de  la  sûreté  qu'il  pourra  otlrir; 
les  ordres  seront  plus  simples  e«  moins  dispendieux. 
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j^i^P^  1,1        d'une  hypothcciue  sur  le  bien  venJu,  s'il  nu  pas  été  pris  en  effet  d'îiis- 

Titrcs  VI  et  VII      ^^'''P^'^'^    '^^"^  '^  '■'*-'''^'  ^"^  '"^  '"'  '^  ^^^• 

Des  Priviiëccs  "  ^^^  Houveaiix  acquéreiirs  qui  voudront  purger  les  propriétés  des 
et  HypotiKijues ,  fiypothèques  qu'ils  pourraient  craindre  à  raison  de  mariage  ou  de 
De I  Expropriation  tmelle  ,  quoiqu'il  n'en  existât  aucune  trace  dans  les  retiistres  du  con- 

torcee  et  des  Ordres  i  '  ,        ,,  •        1  ^  1 1      •  ,        i       , 

«ntre  les  Créanciers.  servateuT,  seront  tenus  de  déposer  copie  dûment  collationnee  de  leur 
£\fiKé  des  motifs.   Contrat  au  greffe  an  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation  des  biens. 

»  Ils  lïotifieront  ce  dépôt  à  la  femme,  s'il  s'agit  d'immeubles  appar- 
tenant au  mari;  au  subrogé  tuteur,  s'il  s'agit  d'immeubles  du  tuteur, 
et  toujours  au  commissaire  du  Gouvernement. 

»  Indépendamment  de  ce  dépôt,  un  extrait  du  contrat  sera  affiché 
pendant  deux  mois  dans  l'auditoire  du  tribunal  ;  pendant  ce  temps  , 
tous  ceux  à  qui  il  est  enjoint  ou  permis  de  prendre  les  inscriptions 
seront  reçus  à  les  requérir.  S'il  n'en  a  pas  été  pris  dans  ce  délai ,  les 
immeubles  passeront  libres  au  nouveau  propriétaire,  parce  qu'il  sera 
constant  qu'on  n'a  eu  ni  la  volonté  ni  le  droit  d'en  prendre. 

"  Si  au  contraire  il  a  été  pris  des  inscriptions,  chaque  créancier  sera 
employé  à  son  rang  dans  l'ordre,  et  les  inscriptions  de  ceux  qui  ne 
seraient  pas  employés  en  rang  utile  seront  rayées, 

»  C'est  par  ces  moyens  bien  simples,  mais  très-efficaces,  que  nous 
avons  su  concilier  les  intérêts  opposés  de  toutes  les  parues, 

»  11  me  reste  ,  pour  terminer  tout  ce  qui  concerne  les  hypothèques, 
à  dire  un  mot  de  la  manière  dont  elles  s'éteignent. 

"  Vous  venez  de  voir  par  quelles  formalités  on  peut  parvenir  à  en 
débarrasser  les  propriétés  ;  1  hypothèque  s'éteint  aussi  par  l'anéantis- 
sement de  l'obligation  principale  dont  elle  n'est  que  l'accessoire; 

»  Par  le  consentement  ou  la  renonciation  du  créancier ,  toujours 
mahre  de  renoncer  aux  droits  qui  lui  sont  acquis  ,  et  enfin  par  la 
prescription  qui  met  un  terme  à  toutes  les  actions,  de  quelque  nature 
qu'elles  puissent  être. 

»  Le  désir  d'exposer  de  suite  tout  ce  qui  concerne  les  hypothèques, 
ne  m'a  pas  permis  jusqu'à  cet  instant  de  vous  parler  des  privilèges;  ils 
forment  cependant  le  premier  chapitre  du  tiire. 

"  L'hypothèque  est  un  droit  qu'on  tient  d'une  convention  ,  d'un 
jugement  ,  ou  de  la  loi. 

»  Le  privilège  au  contraire  est  un  droit  qui  dérive  de  la  qualité  et 
de  la  nature  de  la  créance  :  ne  nous  abusons  pas  sur  l'accepiion 
du  moi  privilège ,  employé   dans  ce   titre.  Cette  expression  emporte 
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ordinairement  avec  elle  i'iJée  d'une  tdveur  personnelle  :  ici  elle  signifie       , 

>      .  ■       r       ,r  .       .         .    ^  1     ^    T'  LiyRL  III. 

un  droit  acquis  ,  londe  sur  une  justice  rigoureuse,  parce  que  la  prcic-    t.      ,,,     ,,,, 

1  \       .'        ,     .  .   ,,  '        I     .       ^     .  •  '•!  Titres  VI  et  vu. 

rence  donnce  a  celui  qui  1  exerce  lui  est  due  ,  sou  parce  qu  il  a  con-      r,     „  ■■■■ 

/  i-ii  •  >i  "   Pnvi  loges 

serve  ou  amélioré  la  chose  ,  soit  parce  qu  il  en  est  encore  en  quelque    et  Hypothèques, 
manière  le  propriétaire,  le  paiement  du  prix,  condition  essentielle  de    i^i-' l'i^xpropriatiorr 

1  '      ,'  .  '  /    ,    /.  .  I.  ./     forcée  et  des  Ordre» 

la  vente,  ne  lui.  ayant  pas  encore  ctc  lait,  soit  par  d  autres  mollis  entre  les  Crtancicrs. 
de  la  même  force.  Lyw^  dn  moù[i^ 

»  On  peut  avoir  privilège  sur  \^%  meubles  ou  sur  les  immeubles , 
et  même  sur  les  uns  et  les  autres. 

»  Les  privilèges  sur  les  meubles  sont  ou  particuliers  ,  c'est-à-dire 
sur  certains  meubles,  comme  celui  àei  propriétaires  sur  \qs  effets  qui 
garnissent  une  maison  ou  une  ferme ,  celui  du  voiturier  pour  ses 
frais  de  transport  sur  la  chose  voiturée  ,  &c.  ou  généraux  sur  tous  le* 
meubles  ,  comme  les  frais  de  justice,  de  dernière  maladie,  les  salaires 
de  domestiques  ,  fournitures  de  subsistances  pendant  un  temps  déter- 
miné :  ces  créances  sont  sacrées  en  quelque  manière ,  puisque  c'est  par 
elles  que  le  débiteur  a  vécu,  et  c'est  par  ce  motif  qu'elles  frappent 
également  les  meubles  et  les  immeubles. 

»  Quant  au  privilège  sur  les  immeubles  ,  I!  est  acquis  au  vendeur 
pour  son  prix  ,  ou  à  celui  qui,  ayant  fourni  les  deniers  de  l'acquisition 
se  trouve  subrogé  au  vendeur  ,  aux  architectes  et  ouvriers  qui  ont 
reconstruit  et  réparé  les  choses,  ou  à  ceux  qui  or.t  prêté  les  deniers 
pour  les  payer  ;  enfin  à  à^s  cohéritiers  sur  les  iirimeubies  d'une  suc- 
cession pour  la  garantie  de  leurs  partages ,  parce  que  ces  cohéritiers 
sont  pour  ainsi  dire  vendeurs  les  uns  à  l'égard  des  autres. 

»  Le  projet  règle  les  formalités  nécessaires  pour  acquérir  le  privilège; 
il  ne  présente  rien  de  nouveau  ni  sur  ce  point,  ni  sur  le  nombre  ,  ni 
5ur  l'ordre  des  privilèges. 

»  Mais  faudra-t-il  aussi  une  inscription  pour  la  coiiservation  du  pri- 
vilège sur  les  immeubles  \ 

»  Nous  avons  dlniiigué  dans  les  créances  privilégiées  celles  pour 
frais  de  justice  ,  de  dernière  maladie,  funéraires ,  gages  de  domestiques 
et  fournitures  de  subsistances  ,  et  nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  ni 
convenable  ni  nécessaire  de  les  soumettre  à  la  formalité  de  i'inscripilon  : 
ct?>  créances  en  général  ne  sont  pas  considérables  ,  et  il  n'est  pas  de 
vendeur  qui  ne  sache  ou  ne  doive  savoir  si  le  bien  qu'il  achète  esi  grevé 
de  cette  espèce  de  charges. 

»  A  l'égard  des  autres  créances  privilégiées  ,  elles  doivent  ,  saji^ 
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...        contredit,  être  publiques  par   la  voie  de  l'iiiscripiion  ;   les  tiers  ne 


liS- 


T'      VI     VII     peuvent  pas  les  supposer  :  le  projet  contient,  sur  ce  point  ,  des.di 
T>,     „•  i-         positions  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  justifiées. 

Des    l'nvilcgcs       i  ^  .,        .  '  ' 

et  Hypothèques,        »   ]Lni\n  j  Errive  au  litre  de  ï expropriation ,  c'est-à-dire  ,  à  la  mesure 
Dci'Expropriation  Jq  piu^  rigoureuse  pour  forcer  un  citoyen  de  remplir  ses  engagemens. 
entre  les  Créanciers.       ^  iNous  H  avons  pas  du  nous  occuper  des  lormes  de  la  poursuite  en 
Esj'osé  dfs  mot'ijs.    expropriation,  ni  de  la  manière  de  procédera  l'ordre  et  à  la  distribu- 
tion du  prix.  Ces  objets  tombent  dans  le  domaine  des  lois  sur  la  pro- 
cédure, 

»  Les  articles  que  nous  présentons  sont  peu  nombreux  ,  et  ils  ont 
presque  tous  pour  objet  de  prévenir  des  excès  de  rigueur  de  la  part 
de  créanciers  aigris  peut-être  par  la  mauvaise  conduite  de  leur  débi- 
teur ,  ou  égarés  par  des  conseils  intéressés. 

»  C'est  dans  cet  esprit  qu'on  défend  aux  créanciers  personnels  d'un 
héritier  de  mettre  en  vente  les  biens  indivis  d'une  succession  :  la  loi 
leur  a  donné  le  droit  de  provoquer  un  partage  ;  c'est  tout  ce  qu'elle  a 
dû  faire  ,  il  ne  faut  pas  leur  laisser  la  faculté  de  saisir  ,  même  les  por- 
tio-ns  des  cohéritiers  qui  ne  leur  doivent  rien. 

»  Il  est  pareillement  défendu  d'attaquer  les  immeubles  d'un  mineur 
ou  d'un  interdit,  avant  d'avoir  discuté  son  mobilier.  Ne  serait-il  pas 
injuste  d'employer  contre  eux  les  dernières  rigueurs  ,  sans  s'assurer 
auparavant  qu'elles  sont  nécessaires  î 

«  Vous  reconnaîtrez  le  même  esprit  de  modération  et  de  sagesse 
dans  les  articles  qui  ne  permettent  pas  la  vente  d'immeubles  non  hypo- 
théqués, lorsque  l'insuffisance  à&s  biens  hypothéqués  n'est  pas  cons- 
tante ;  dans  ceux  qui  défendent  de  provoquer  cumulativement  la  vente 
ÛQS  biens  situés  dans  divers  arrondissemens  ,  à  moins  qu'ils  ne  fassent 
partie  d'une  seule  et  môme  exploitation  ;  dans  ceux  enhn  qui  ne  veulent 
pas  qu'on  passe  à  l'expropriation  lorsque  le  revenu  net  des  immeubles, 
pendant  une  année,  suffit  pour  désintéresser  le  créancier,  et  que  le 
débiteur  en  offi-e  la  délégation. 

»  A  côté  de  ces  dispositions  bienfaisantes ,  nous  avons  placé  celles 
qui  étaient  nécessaires  pour  empêcher  qu'on  n'en  abusât  contre  le  créan- 
cier ,  qui  mérite  aussi  toute  la  protection  de  la  loi. 

M  Je  n'ajouterai  pas  qu'on  ne  peut  agir  en  expropriation  qu'en 
vertu  d'un  titre  exécutoire  ,  et  après  wn  commandement  :  je  me  hâte 
de  terminer  ;  j'ai  été  long  ,  je  le  sens  ;  mais  la  matière  est  vaste  et 
très- importante. 

»   le 
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Les  titres  que  nous  vous  picsenlous  forment  Je  complément  du 
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ode  ;  1  hypothèque  et  1  expropriation  sont  les  vrais  garans  de  I  txecu- 

tien  de  toute  esi>èce  décentrât,  de  toute  transaction  ,  de  toute  oblicra-     L'\.  „. 

lion  (ie  quelque  nature  qu  elle  puisse  être.  C  est  ,  qu  il  me  soit  permis    «  Hypothèques, 

de  le  dire  ,  la  clef  de  la  voûte  qui  couronne  cet  immense  édifice.  De lExpropriatioi» 

-•       f^  I'        I        '  forcée  et  des  Ordres 

"   Le  Vjouvernement  1  a  élevc  avec  une  constance  que  n'ont  pu  alté-  entre  fe  Créanciers, 
rer  ,  ni  les  embarras  d'une  administration  immense,  ni  les  soins  d'une    Exposé iks  lihuifs. 
guerre  qui  nous  fut  si  injustement  déclare'e,  ni  les  complots  obscurs  et 
atroces  dont  un  ennemi  donne  le  honteux  exemple  chez  les  peuples 
civilises. 

»  Le  calme  du  chef  de  la  nation  n'a  pas  été  un  seul  instant  troublé, 
ni  son  travail  interrompu  ,  et  rien  n'a  été  négligé  de  tout  ce  qui  pou- 
vait en  assurer  le  succès. 

"  Des  jurisconsultes  d'un  savoir  profond  et  d'une  haute  sagesse, 
en  avaient  posé  les  premiers  fondemens.  Le  tribunal  de  la  nation  , 
garant  auprès  d'elle  de  l'exécution  de  la  loi  ,  le^  tribunaux  chargés  de 
la  pénible  et  éminente  fonction  de  distribuer  la. justice  en  dernier  ressorte 
ont  transrais  sur  le  projet  le  résultat  de  leurs  savantes  méditations. 

»  Entouré  de  tant  de  lumières ,, dirigé  par^  génie  qui  sait  tout 
embrasser,  le  Cojiseil  d'état  en  a  discuté  toutes  les  parties-,  san*.  pré  jugés,- 
sans  préventions,  avec  calme  et  maturité.        .- •    !    :'  ••  ,;)f'-ii."-       •: 

»  Les  communications  officieuses  avec  le  Tribu hat  ont  encore 
amené  d'utiles  et  précieuses  observations  ,  et  le  fruit  de  tant  de  veilles 
et  de  méditations  reçoit  enfin  de  vous,  par  le  caractère  que  vous  lui 
imprimez»  de  nouveaux  droits  à  la  confiance,  et  de  nouveaux  titres 
au  respect  de  tous  les  citoyens.        ■■■■■ 

»  Le  Gouvernement  le  présente  au  Peuple  français  et  à  notre  siècle 
avec  une  noble  assurance  et  sans  inquiétude  sur  le  jugement  des  rmtions 
et  de  la  postérité  ». 

LeC.  Bigot-Préameneu  ,  nommé  par  le  Premier  Consul,  avec      Livuc  m. 
les  ce.  BouLAY  et  Dupuy  ,  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans      T'fe 

sa  séance  du  24,  ventôse,  le  titre  des  Transactions ,  et  pour  en  sou-  D«  Transactions, 

tenir  la  discussion  dans  sa  séance  du  2^  du  même  mois,  dépose  sur  Eyf.né  des  mcùjs. 
le  bureau  l'exposé  des  motifs  de  ce  titre. 

Cet  exposé  est  ainsi. conçu  ; 

5.  Y  y 
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1.1  VIO.    Jil. 

Titre 
Des  TransactioTif 
Expose  des  motifs. 


«  Citoyens  Législateurs, 

»  De  tous  les  moyens  de  mettre  fin  aux  JifFérends  que  font  naître 
entre  les  hommes  leurs  rapports  variés  et  multipliés  à  l'infini,  Iç  plus 
heureu.x  dans  tous  sq%  effets  est  la  transaction ,  ce  contrat  par  lequel  sont 
terminées  les  contestations  existantes,  ou  par  lequel  on  prévient  les 
contestations  à  naître. 

"  Chaque  partie  se  dégage  alors  de  toute  prévention.  Elle  balance 
de  bonne  foi  et  avec  le  désir  de  la  conciliation,  l'avantage  qui  résul- 
terait d'un  jugement  favorable  et  la  perte  qu'entraînerait  une  condam- 
nation; elle  sacrifie  une  partie  de  l'avantage  qu'elle  pourrait  espérer, 
pour  ne  pas  éprouver  toute  la  .perte  qui  est  à  craindre;  et  lors  même 
que  l'une  d'elles  se  désiste  entièrement  de  sa  prétention,  elle  se  déter- 
mine par  le  grand  intérêt  de  rétablir  l'union  ,  et  de  se  garantir  des 
longueurs  ,  des  frais  et  à^s  inquiétudes  d'un  procès. 

»  Un  droit  douteux  et  la  certitude  que  les  parties  ont  entendu  ba- 
lancer et  régler  leurs  intérêts  ;  tels  sont  les  caractères  qui  distinguent  et 
qui  constituent  la  nature'de  ce  contrat.  ■ 

»  Il  n'y  aurait  pas  de  transaction  si  elle  n'avait  pas  pour  objet  \\\\ 
droit  douteux.  On  a-lfci'vent ,  en  donnant  à  iSqs  actes  d'ime  autre  na- 
ture,  ou  même  à  des^  actes  défendus,  le  nom  de  transactions,  cherché 
à  leur  en  attribuer  la  force  et  l-'irrcvocabilité;  mais  il  sera  toujours  fa- 
cile aux  juges  de  vérifier  si  l'objet  de  l'acte  était  susceptible  de  doute. 
Il  n'y  avait  point,  pour  une,  pareille  vérification,  de  règle  générale  à 
établir.  '  . 

"  La  capacité  nécessaire  pour  transiger  est  relative  à  i'o[:)jet  de  la 
transaction.  Ainsi  le  mineur  émancipé  pourra  transiger  sur  les  objets 
d'administration  qui  lui  sont  confiés  et  sur  ceux  dont  ii.a  la  disposition. 
"  Une  transaction  excède  les  bornes  de  la  gestion  d'un  tuteur  ;  ce- 
pendant on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  ne  soit  avantageux  pour  un 
mineur  même,  que  ce  moyen  de  terminer  ou  de  prévenir  les  procès 
ne  lui  soit  ^s  absolument  interdit;  et  si  la  vente  de  ses  biens  peut, 
lorsqu'il  y  a  des  motifs  sufiisans,  êire  faite  avec  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  et  de  la  justice  ,  ces  formalités  mettront  également  à  l'abri  ses 
intérêts  dans  les  transactions.  Plusieurs  coutumes  avaient,  en  prenant  ces 
précautions,  donné  aux  tuteurs  laficuhé  de  transiger.  Lorsqu'au  titre 
de  la  Minorité o\\  en  a  fait  le  droit  commun,  on  a  de  plus  assujetti  les 
tuteurs  à  prendre  l'avis  de  trois  jurisconsultes;  ils  en  obtiendront  des 
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,  lumières  qui  leur  sont  nécessaires  et  qui  doivent  aussi  éclairer  la  famille  """77vr7ÏÏ7~" 
dans  ses  délibérations.  •  t 

•      .  I  lire 

"  Quant  aux  transactions  que  le  mineur  devenu  majet?r  consentirait  j^^^  Transactions. 
à  faire  avec  son  tuteur  sur  son  compte  de  tutelle,  on  a  aussi  maintenu  £^  -  ^„  ,„^„yj 
et  perfeciioimé  l'ancienne  règle  ,  en  statuant,  au  même  titre  Je  la  Mi- 
norité, que  tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
devenu  majeur,  sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de  lareddiiion  d'uncompte 
détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  justificatives,  If  tout  constaté 'par  un 
récépissé  ayant  au  moins  dix  jours  de  date  avant  le  traité. 

»    Un  délit  peut-il  être  l'objet  d'une  transaction  ! 

»  Oito trouve  dans  les  lois  romaines  plusieurs  textes  relatifs  à  cette 
question.  On  y  distingue  à  cet  égard  les  délits  privés  et  les  crimes 
publics.  *-         ;  ■  ,  ; 

"  A  l'égard  des  délits  privés,  qita  non  ad puhlicam  Jcsioncm ,  sed  ad 
remfamiliareni  respiciunt,  tels  que  le  larcin  ou  l'injure,  il  y  avait  toute  * 

liberté  de  transiger  (Les,. y  et  2y  ff.  de  Pact.)  i 

»  On  pouvait  aussi  transiger  sur  les  crimes  publics  lorsqu'ils  empor- 
taient peine  capitale.  Il  n'y  avait  d'exception  que  pour  l'adultère.  Cette 
faculté  de  transiger  sur  de  pareils  crimes  était  fondée  5ur  le  motif  qu'o/i 
ne  peut  pas  interdire  à  chacun  les  moyens  de  sauver  sa  vi--  li 

»  Quant  aux  crimes  publics  contre  lesquels  la  peine,  n'était  pas,  capir 
taie,  il  n'était  pas  permis  de  transiger.  ■•   ovy;-  oihluq 

»  Les  accusateurs  étaient  obligés  de  poursuivre  la  punition -^e^ces 
crimes  :  il  n'y  avait  point  de  partie  publique.  :    .  '  t   -i. 

»  Le  crime  de  faux  était-il  excepté!  Ou  doit-on  entendre. par  ces 
mois  citràfalsi  accusaîionem ,  employés  dans  Ja  loi  XVIII,  au  Cpd.  de 
Trans.,  que  tout  pacte  sur  les  crimes  publics  non  capitaux' était  régardé  " 
comme  une  imposture  qui  pouvait  devenir  le  sujet_ d'une  nouvelle  ac- 
cusation! C'est  une  question  sur  laquelle  l'obscurité  de  oette  loi  et  la 
diversité  d'opinions  des  auteurs  laissent  encore  du  doute. 

»  Cette  législation  sur  la  poursuite  àes  crimes  et  sur  la  faculté  de  îa 
"défense  de  transiger  ,  était  très- défectueuse. 

»  En  France  le  délit  a  toujours  été  distingué  des  domnpages  e't 
intérêts  qui  peuvent  en  résulter.         ^'        ''    "  '"/  '       ,',     ' 

"  Dans  tous  les  délits  publics  ou  privée  ,  c'oh^é  lesquèîs-s'arme  la 
vengeance  publique,  elle  ne  dépend  point  de  l'action  des  particuliers; 
un  pareil  intérêt,  qui  est  celui  de  la  société  entrère,  est  confié  à  de!? 
officiers  publics. 

Y  v  2 
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'■"7"  ' '"■'^;',",  »  La  vengeance  publique  étant  ainsi  assurée,  et  celui  auquel  ie  délit 

Livre  111.  ,        ,.°..  *  ^  .  i      i  /,.        a  •  • 

„..  a  porte  préjudice  ne  pouvant  pas  traiter  sur  le  clclit  même,  mais  seu- 

DesTranatti  us    J^'^^Ol  ^^^1^  SrOH  indemnité,  cetic   indemnité  a  toujours  été  considérée 
E»p0i  4      tif    colonie  un  intérêt  privé  sur  lequel  il  est  permis  de  transiger. 

»  Mais  celui  qui  exerce  la  vengeance  publique  peut-il  présenter 
comme  aveu  d'un  délit  l'acte  par  lequel  on  a  transigé  sur  l'indemnité 
qui  en  résulte  l 

'■''»•  On  avait  mis  d^s  le  projet  de  l'ordonnance  de  1^70  un  article 
qui  portait  défense  à  toute  personne  de  transiger  sur  des  crimes  de 
nature  à  provoquer  une  peine  afflictive  ou  infamante,  et  dans  ce  cas, 
une  amende  de  cinq  cents  livres  eiât  été  prononcée  tant  contre  la 
partie  civile  ,  que  contre  l'accusé,  qui  eût  été  tenu  pour  convaincu. 

»  Cet  article  fut  retranché  comme  trop  rigoureux ,  et  comme  n'étant 
point  nécessaire  dans  nos  mœurs,  où  l'intérêt  social  qui  exige  que  les 
crimes  soient  punis ,  estindépendant  de  toutes  conventions  particulières. 
On  a  dû  encore  considérer  que  celui  même  qui  est  innocent  peut  faire 
un  sacrifice  pécuniaire  pour  éviter  l'humiliation  d'une  procédure,  dans 
laquelle  il  serait  obligé  de  se  justifier,  et  on  a  dû  en  conclure  que  la 
transaction  n'étant  pas  faite  sur  le  délit  même  avec  celui  qui  est  chargé 
de  le  poursuivre,  on  ne  doit  pas  en  induire  un  aveu.  C'est  aussi  par 
ee  motif  que  toute  transaction  entre  ceux  qui  remplissent  le  ministère 
public  et  les  prévenus  serait  elle-même  un  délit. 

»  On  a  établi  comme  règle  générale  dans  le  projet  de  loi,  que  l'on 
peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un  délit,  mais  que  la 
transaction  n^empêche  pas  la  poursuite  du  ministère  public, 

»  Cette  règle  s'applique  au  crime  de  faux  comme  à  tous  les  délits. 
Lorsque  celui  contre  lequel  oij  veut  se  prévaloir  d'une  pièce  finisse, 
et  qui  en  opposait  la  fausseté,  cesse  d'user  de  cette  exception,  et 
transige,  on  ne  peut  pas  induire  de  cette  transaction  qu'il  .  n'y  ait 
)^lus  de  corps  de  délit,  et  que  non-seulement  les  dommages  et  intérêts, 
mais  encore  la  poursuite  du  même  délit  pour  l'intérêt  public  ,  soient 
subordonnés  à  la  volonté  des  parties.  Si  la  transaction  ne  fait  pas  preuve 
contre  le  prévenu,  elle  ne  doit  aussi,  en  aucun  cas,  lier  les  mains. ^u 
ministère  public,  qui   ne  pourrait  pas  lui-même  transiger,      r: 

»  Quoique  la  transaction  ait  pour  but  cie  régler  définitiverperit  la 
contestation  qui  en  est  l'objet,  cependant  il  est  permis,  comme  dans 
toute  autre  convention,  de  stipuler  une  peine  en  cas  d'inexécution. 
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Si  pour  faire  subir  cette  peine  il  s'élève  un  nouveau  débat,  c'est  une      7~~     Tu    " 
contestation  différente  de  celle  réglée  par  la  transaction.  „.  ^^ 

n   La  transaction  termine  ies  contestations  qui  y  donnent  lieu  :  mais  Dcs  Transactions, 
fe  plus  souvent  elle  ne  porte  pas  l'énuméralion  de  tous  les  objets  sur    Expsé  da  moùfs. 
lesquels  on  a  entendu  transiger;  le  plus  souvent  encore  elle  contient 
des  expressions  générales  qui  peuvent  faire  douter  si  tel  objet  y  est 
compris. 

»>   On  a  rappelé  à  cet  égard  les  règles  les  plus  propres  à  guider  les 

juges. 

»  La  première  est  que  les  transactions  ne  doivent  avoir  d'effet  qu'à 
l'égard  Aes  contestations  qui  en  ont  été  l'objet  :  hii^uum  est  perimi  pacto 
id  de  quo  cogitatum  non  est.  Leg.  p.  ïn  fine  De  transact. 

»  Quant  aux  clauses  générales  qui  sont  le  plus  souvent  employées; 
voici  comment  on  doit  les  entendre  : 

»  Si  dans  une  transaction  sur  un  différend  il  y  a  renonciation  à 
tous  droits,  actions  et  prétentions,  cette  renonciation  ne  doit  pas  être 
étendue  à  tout  ce  qui  n'est  point  relatif  au  différend. 

»  Pour  connaître  si  plusieiirs  différends  sont  terminés  par  la  mcme 
transaction,  il  faut,  ou  que  les  parties  aient  manifesté  leur  intention 
par  des  expressions  spéciales  ou  générales,  ou  que  l'on  reconnaisse 
cette  intention  par  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  est  exprimé. 

»  H  peut  arriver  que  celui  qui  aurait  transigé  sur  un  droit  douteux, 
ait  ensuite,  du  chef  d'une  autre  personne,  un  droit  pareil;  quoique 
l'un  et  l'autre  de  ces  droits  soient  d'une  nature  semblable  et  présentent 
le  même  doute,  cependant  on  ne  peut  pas  dire  que  celui  qui  n'était 
point  encore  acquis  dans  le  temps  de  la  transaction ,  en  ait  éié  l'objet. 
Il  y  a  même  raison  de  transiger;  mais  il  n'y  a  point  de  lien  de  droit 
qui  puisse,  à  l'égard  du  droit  nouvellement  échu,  être  opposé.  C'est 
ja  décision  de  la  Loi  ^.  au  Cod.  De  transact ,  où  on  l'applique  à 
l'espèce  (J'un  mineur  qui  ^  transigé  avec  ^on  tuteur  sur  la  part  qu'il 
gvait  de  son  chef  dans  ^succession  de  son  père,  et  qui  devient  ensuite 
héritier  de  son  frère  pour  l'autre  part. 

»  On  tirerait  aussi  de  ce  qu'il  y  a  parité  de  raison  pour  transiger, 
une  fausse  conséquence,  si  l'on  en  induisait  que  la  transaction  faite 
seulement  ^vec  l'un  de  ceux  qui  ont  Je  même  intérêt,  doive  avoir  son 
effet  à  l'égard  des  autres.  H  est  d'ailleurs  de  règle  générale  que  les 
fibjigatjons  Ji'piit  de  force  qu'entre  ceux  qui  ies  ont  contractées ,  et 
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que  si   celui  qui  n'a   point  été  partie  dans  un  acte  ne  peut  pas  s'en 
prévaloir,  cet  acte  ne  doit  pas  aussi  lui  être  oppose. 

'>   Les  transactions  se  font  sur  une  contestation  ne'e  ou  à  naître,  et 
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r- „   -  /         /     ies  parties  ont  entendu  y  balancer  et  régler  leurs  intérêts.  C'est  donc 

jLxpose  des  motijs.  r  _        J  t> 

en  quelque  sorte  un  jugement  que  \qs  parties  ont  prononcé  entre  elles; 
et  lorsqu'elles-mêmes  se  sont  rendu  justice,  elles  ne  doivent  plus  être 
admises  à  s'en  plaindre.  S'il  en  était  autren\ent ,  les  transactions  ne 
seraient  elles-mêmes  qu'une  nouvelle  cause  de  procès.  C'est  l'irrévo- 
cabilité  de  ce  contrat  qui  le  met  au  rang  de  ceux  qui  sont  les  plus 
utiles  à  la  fiaix  des  familles  et  à  la  société  en  général.  Aussi,  l'une  des 
plus  anciennes  règles  de  droit  est  que  les  transactions  ont  entre  les 
parties  une  force  pareille  à  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Non  iniiiorem 
aiutoritatem  îransactionum  quam  renim  judicatariim  esse  recta  ratioiie 
placiiit.  (Leg.  20,  Cod.  De  Traiis.) 

»  Les  transactions  comme  les  jugemens  ne  peuvent  donc  point  être 
attaquées  à  raison  des  dispositions  par  lesquelles  les  parties  ont  terminé 
leur  différend  ;  il  suffit  qu'il  soit  certain  que  les  parties  ont  consenti  à 
traiter  sous  ces  conditions.  • 

»  Ce  serait  donc  en  vain  qu'une  partie  voudrait  réclamer  contre 
une  transaction,  sous  prétexte  qu'il  y  aurait  une  erreur  de  droit.  En 
général  les  erreurs  de  droit  ne  s'excusent  point;  et  dans  les  jugemens 
auxquels  on  assimile  les  transactions,  de  pareilles  erreurs  n'ont  jamais 
été  mises  au  nombre  des  motifs  suffisans  pour  les  attaquer. 

>'  Mais  c'est  sur-tout  sous  le  prétexte  de  la  lésion  que  les  tentatives, 
pour  revenir  contre  les  transactions  ,  ont  été  le  plus  multipliées.  Ce- 
pendant il  n'y  a  point  de  contrat  à  l'égard  duquel  l'action  en  lésion 
soit  moins  admissible.  Il  n'est  point  en  effet  dans  la  classe  des  contrats 
commutatifs  ordinaires ,  dans  lesquels  les  droits  ou  les  obligations  des 
parues  sont  possibles  à  reconnaître  et  à  balancer  par  la  nature  mê.medu 
contrat.  Dans  la  transaciion  tout  était  incertain  avant  que  la  volonté 
des  parties  l'eût  réglé.  Le  droit  était  douteux  ,  et  on  ne  peut  pas  déter- 
miner à  quel  point  il  était  convenable  à  chaciKie  des  parties  de  réduire 
sa  prétention  ou  même  de  s'en  désister. 

»  Lorsqu'en  France  on  a  négligé  de  se  conformer  à  ces  principes  ; 
on  a  vu  revivre  des  procès  sans  nombre  qu'aucune  transaction  ne  pou- 
vait plus  amortir.  H  fallut,  dans  le  seizième  siècle  (  avril  15(30  )  , 
qu'ime  ordonnance  fût  rendue  pour  confirmer  toutes  les  transactions 
qui  auraient  été  passées  entre  majeurs ,  sans  dol  ni  violence  ;  et  pour 
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interdire,  sous  de  grandes  peines,  aux  Juges  d'avoir  égard  à  l'action 
en  resci.sion  pour  cause  de  lésion  d'outre- moitié  ou  même  de  lésion 
plus  grande,  aux  officiers  des  chancelleries  de  délivrer  les  lettres  alors  r»    t 

i  D  '  _  _  ^  >  r  •  ransactions. 

nécessaires  pour  intenter  cette  action  ,  et  à  toutes  personnes  d'en  faire    j.-     ■  ^^^^  ^^^^-r, 
la  demande. 

»  II  n'y  a  ni  consentement  ni  même  de  contrat  lorsqu'il  y  a  erreur 
dans  la  personne.  Telle  serait  la,  transaction  que  l'on  croirait  Iciire 
avec  celui  qui  aurait  qualité  pour  élever  des  prétentions  sur  le  droit 
douteux  ,  tandis  qu'il  n'aurait  aucune  qualité  ,  et  que  ce  droit  lui  serait 
étranger. 

"  Il  n'y  a  point  de  consentement  s'il  a  été  surpris  par  dol  ou 
extorqué  par  violence.  Ce  sont  les  principes  communs  à  toutes  les 
obligations. 

»  Lorsqu'un  titre  est  nul ,  il  ne  peut  en  résulter  aucune  action  pour 
son  exécution  :  ainsi ,  lors  même  que  dans  ce  titre  il  y  aurait  des  dis- 
positions obscures ,  elles  ne  pourraient  faire  naître  de  contestation  dou- 
teuse, puisque  celui  contre  qui  on  voudrait  exercer  l'action  aurait  dans 
la  nullité  un  moyen  certain  d'en  être  déchargé.  Il  faut  donc  pour  que, 
dans  ce  cas ,  la  transaction  soit  valable  ,  que  les  parties  aient  expressé- 
ment traité  sur  la  nullité. 

»  Il  a  toujours  été  de  règle  qu'une  transaction  faite  sur  le  fondement 
de  pièces  alors  regardées  comme  vraies,  et  qui  ont  ensuite  été  reconnues 
fausses,  est  nulle.  Celui  qui  voudrait  en  profiter  serait  coupable  d'un 
délit ,  lors  même  que  dans  le  temps  du  contrat  il  aurait  ignoré  que  la 
pièce  était  fausse  ,  s'il  voulait  encore  en  tirer  avantage  lorsque  sa 
fausseté  serait  constatée. 

"  Mais  on  avait  dans  la  loi  romaine  tiré  de  ce  principe  une  consé- 
quence qu'il  serait  difficile  d'accorder  avec  la  nature  des  transactions 
et  avec  l'équité.  On  suppose  dans  cette  loi  que  dans  une  transaction, 
il  peut  se  trouver  plusieurs  chefs  qui  soient  indépenJans,  et  auxquels 
la  pièce  fausse  ne  soit  pas  commune.  On  y  décide  que  la  transaction 
-  conserve  sa  force  pour  les  chefs  auxquels  la  pièce  fausse  ne  s'applique 
pas. 

»  Cette  décision  n'est  point  admise  dans  le  projet  de  loi.  On  ne  doit 
voir  dans  une  transaction  que  des  parties  corrélatives  ;  et  lors  même 
que  les  divers  points  sur  lesquels  on  a  traité  sont  indépendans  quant  ;i 
leur  objet ,  il  n'en  est  pas  moins  incertain ,  s'ils  ont  été  indépendan& 
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quanta  la  volonté  de  contracter,  et  si  les  parties  eussent  tl'aitc  scpa- 
parément  sur  l'un  des  points. 

»   On  eût  moins  risqué  de  s'écarter  de  l'équité  en  décidant  que  celui 
r      '  j        -c    contre  lequel  on  se  serait  servi  de  la  pièce  fausse  aurait  l'option,  ou  de 

Exyosc  des  motifs.  i       1  il-    '    j  •  j.      •  ••(£'>. 

demander  la  nulhte  du  contrat  en  entier  ,  ou  d  exiger  qu  il  rut  main- 
tenu quant  aux  objets  étrangers  à  la  pièce  fausse  ;  mais  la  règle  gé- 
nérale que  tout  est  corrélatif  dans  une  transaction  ,  est  celle  qui  ré- 
sulte de  la  nature  de  ce  contrat  ;  et  ce  qui  n'y  serait  pas  conforme 
ne  peut  être  exigé  par  celui  même  contre  lequel  on  s'est  servi  de  la 
pièce  fausse. 

»  La  transaction  qui  aurait  été  faite  sur  un  procès  terminé  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  dont  les  parties  ou  l'une  d'elles 
n'avaient  point  connaissance,  doit  être  nulle,  puisque  le  droit'n'était 
plus  douteux  lorsque  les  parties  ont  transigé. 

»  Si  le  jugement  était  ignoré  Aqs  parties,  le  fait  qu'il  n'existait  plus 
ni  procès  ni  doute  n'en  serait  pas  moins  certain.  Il  y  aurait  eu  erreur 
sur  l'objet  même  de  la  transaction. 

»  Si  le  jugement  n'était  ignoré  que  de  l'une  des  parties  ,  il  y  aurait 
une  seconde  cause  de  rescision  ,  celle  résultant  du  dol  de  la  partie  qui 
savait  qu'elle  était  irrévocablement  condamnée. 

»  Il  en  serait  autrement  si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  sus- 
ceptible d'appel.  On  peut  à  la  vérité  présumer  que  si  la  partie  qui 
aurait  obtenu  ce  succès  l'eût  connu,  elle  eût  cherché  à  en  tirer  avantage 
dans  la  transaction  ;  mais  il  suffit  que  le  jugement  rendu  fût  alors  sus- 
ceptible d'appel  pour  qu'il  y  eût  encore  du  doute  ;  et  lorsque  la  base 
principale  de  la  transaction  reste ,  on  ne  saurait  l'anéantir  sur  une 
simple  présomption. 

"  On  ne  fait  point  mention,  dans  la  loi ,  du  pourvoi  en  cassation, 
qu'elle  autorise  ,  en  certains  cas  ,  contre  les  jugemens  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'appel.  Le  pourvoi  en  cassation  n'empêche  pas  qu'il  n'y 
ait  un  droit  acquis,  un  droit  dont  l'exécution,  n'est  pas  s'uspendue;  mais 
si  les  moyens  de  cassation  présentaient  eux-mêmes  une  question  dou- 
teuse, cette  contestation  pourrait  ,  comme  toute  autre,  être  l'objet 
d'une  transaction. 

^^  La  transaction  sur  un  procès  précédemment  jugé  est  nulle,  parce 
qu'il  n'y  avait  pas  de  question  douteuse  qui  pût  en  être  l'objet.  Le 
moiif  est  le  même  pour  déclarer  nulle  la  transaciion  ayant  un  objet  sur 
lequel  il  serait  constaté  ,  p:ir  des  titres  nouvellement  découverts,  que 

l'une 
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Tune  des  parties  n'avait  aucun  droit.  II  eût  pu  arriver  que  îa  partie  à      ,  ^  ,  ^  ... 
laquelle  les  titres  sont  favorables  eût  été   condamnée   par  un  juge-        j.. 

imenî  sans  appel  avant  que  ces  titres  fussent  découverts ,  et  sans  que  -Qa  Transactions 

son  adversaire  fût  coupable  de  les  avoir  retenus;  mais  ce  n'est  pas  sur  r      ,  ,^      -r 

r  ^  '  r  L'xposs  nrs  mollis, 

cette  espèce  d'incertitude  que  {es  parties  ont  traité  ,  et  on  peut  encore 
moins  intervertir  le  véritable  objet  de  la  transaction,  lorsque  l'effet  de 
cette  interversion  serait  d'enrichir  aux  dépens  de  l'oane  des  parties,  celle 
qui  n'avait  même  pas  un  droit  douteux. 

»  Il  en  serait  autrement  si  les  parties  ayant  transigé  généralement 
sur  toutes  les  affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble,  des  titrer  alors 
incomius  eussent  été  postérieurement  découverts. 

»  On  doit  alors  décider,  d'après  la  règle  de  corrélation  entre  toutes 
les  clauses  de  la  transaction,  que  les  parties  n'ont  souscrit  aux  anirei 
dispositions  que  sous  la  condition  qu'elles  ne  pourraient  élever  l'une 
contre  l'autre  de  nouvelle  contestation  sur  aucune  de  leurs  affaires  anté- 
rieures. Cette  condition  emporte  la  renonciation  à  tout  «sage  des  titres 
qui  pourraient  être  postérietirement  découverts. 
"  »  Si,  dans  les  opérations  arithmétiques  sur  les  conventions,  qui 
sont  le  résultat  de  la  transactioti,  il  y  avait  erreur  ,  cette  erreur  serait 
évidemment  contre  la  volonté  réciproque  des  parties. 

»  Mais  on  ne  pourrait  pas  également  regarder  comme  certaine  cette 
volonté,  s'il  s'agissait  d'erreurs  de  calcul  faites  par  les  parties  dans  l'ex- 
position des  prétentions  sur  lesquelles  on  a  transigé.  Ainsi  la  transaction 
sur  un  compte  litigieux  ne  pourrait  être  attaquée  pour  cause  de  décou- 
verte d'erreurs  ou  d'inexactitude  dans  les  articles  du  compte. 

»  Telles  sont  ,  citoyens  Législateurs  ,  les  règles  générales  sur  les 
transactions ,  et  les  observations  dont  ces  règles  ont  paru  susceptibles.  >• 

Le  C.  BiGOT-PRÉAMENEtJ,   d'après  la  confcTence  tenue  avec  le     Pmjet  (Te  w  .«ir 
Tribunat,  présente   la   rédaction    définitive  du  projet   de  loi  sur  /,/ f^^r^^mm  des  Loïc 
Réunion  des  lois  civiles  en  un  seul  corps ,  sous  h  titre  de  Code  civil  i^,;!^^^-,^^  ,,je.,;,i.„ 
DES  Français. 
"  Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

Art,  I."  »  Seront  réunies  en  un  seul  corps  de  lois,  sous  le  titre 
»  de  Code  civil  des  Français  ,  les  lois  qui  suivent;  savoir  : 

»    1°  Lui  du    14,  ventôse  an   11,  sur  la  Publication ,  les  Effets  et 
»   l'Application  des  lois  en  général, 
5.  Zz 
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— '■-■■      '  .    "       »   2.°  Loi  iIli  17  veniose  an  i  i  ,  jw  la  Jouissance  et  la  Privation 

Prr.jct  de  loi  sur  ,         r-,       •  •    .; 

h  réunion  des  Lois  »     dcs  DrOlîS  ClVlls. 

f '*'■«•  »   3.°  Loi  du  20  ventôse  an  i  i,  sur  les  Actes  de  ïélateiviL 

ReiLictiott définitive.       „  ^o  LqI  du  2 j  veniôsc  an  II,  sur  le  Domicile, 
»    5.°   Loi  du  24  ventôse  an  11,  sur  les  Absetis, 
»    6."  Loi  du  26  ventôse  an  i  r,  sur  le  Mariage. 
»   7.°   Loi  du  3  0  ventôse  an  11,  sur  le  Divorce. 
»    8.°   Loi  du  2  germinal  an  i  i,  sur  la  Paternité' et  la  Filiation. 
»   <?.°  Loi  du  2  germinal  an  i  i ,  sur  l'Adoption  et  la  Tutelle  ofi- 

»   cieuse. 
»    io.°   Loi  du  3  germinal  an  i  i,  sur  la  Puissance  paternelle. 
"    1 1.°  Loi  du  5  germinal  an  i  i ,  sur  la  Alinorite ,  la  Tutelle  et 

"   l'Emancipation. 
»    12.°  Loi  du  8  germinal  an  11,  sur  la  Majorité' ,  l'Interdiction  et 

»   le  Conseil  judiciaire. 
»    13,°   Loi  du  4  pluviôse  an   12,  sur  la  Distinction  des  Biens. 
»    14.°   Loi  du  6  pluviôse  an    12,  sur  la  Propriété. 
"    15."  Loi  du   (?  pluviôse  an  12,,  sur  l'Usufruit ,l' Usage  et  ï Ha- 

»   hitation. 
»    i6.°  Loi  du   10  pluviôsean  I  2,  sur  les   Servitudes  ou   Services 

»  fonciers. 
"    17."   Loi  du  ip  germinal  an  11,  sur  les  Successions.. 
»    i8.°'  Loi  du   13  floréal   an   i  i ,  sur  les  Donations  entre-vifs  ei 

»  les  Testamens. 
»    19.°  Loi  du   17  pluviôsean  12,  sur  les  Contrats  ou  les  oùliga^ 

»   tio/is  conventionnelles  en  général. 
»    20.°  Loi  du   If)  pluviôse  an  iz  ,  sur  les  Engagemens  tjui  se  forment. 

"   sans  convention. 
»    21.°  Loi  du  20  pluviôsean  12,  sur  le  Contrat  de   Mariage,  et 

»   les  droits  respectifs  des  Epoux. 
»    22.°   Loi  du   I  5  ventôse    an  ii  ,  sur  la  Vente. 
»    23.°   Loi  du  I  6  ventôse    an  ii ,  sur  l'Echange. 
■»    24.°   Loi  du  16  ventôse  an  i  z ,  sur  le  Contrat  dé  Louage. 
»    25."   Loi  du   17  ventôse   an  11 ,  sur  le  Contrat  de  Société.. 
»   z6.°  Loi  du    I  8  ventôse  an  12,  sur  le  Prêt. 
"    27.°   Loi   du  23  ventôse  an  12,  sur  le  Dépôt  et  le  Séquestre, 
"    28.°   Loi   du  ip  ventôse  an  12,  sur  les  Contrats  aléatoires.. 
'P.  x^.°  Loi  du   iç)  ventôse   an  12,  sur  le   Aiandat. 
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»   30.°  Loi  Ju  24  pluviôse  an  12,  sur  le  Cnutionnement.  Projet  de  loi  fur 

"    31.°   Loi    du  i(^  vemôse  an   12,  sur  les  Transactions,  la  réunion  des  Lois 

"    32.°  Loi    du  23  pluviôse  ail  12,  sur  la  Contrainte  par  corps  en  "'"^"■ 

.1  ■    .  7  Rédaction  d^linhitt, 

»   matière  civile.  ■' 

"    ^-^P  Loi  du  2  5  ventôse   an  12,   sur  le  Nantissement. 
»    34."   Loi  du  2  b' ventôse  an  i  2  ,  sur  les  Privilèges  et  Hypothèques. 
»   35.°  Loi  du  28  ventôse  an  12,  sur  l'Expropriation Jorcee  et  les 

»    Ordres  entre   les  créanciers. 
•    ^6.°  Loi   du  24  ventôse  an  12,  sur  la  Prescription. 

Art.   2.   »   Les  six   articles  dont  est  composée  la  loi   du  21    du 

présent  mois,  concernant  les  actes  respectueux  à  faire  par  lesenfans 

aux  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules,  dans  les  cas  011  ils  sont  prescrits, 

seront  insérés  au  titre  ^u  Mariage,  à  la   suite  de  l'article   qui  se 

trouve  maintenant  au  n."    151. 

Art.    5 .   »   Sera  insérée  au  titre  de  la  Distinction  des  liens,  à  la  suite 

de  l'article  qui  se  trouve  maintenant  au  n."  525),  la  disposition 

contenue  en  l'article  qui  suit  : 

»  Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de  la  vente  d'un 

immeuble ,  ou   comme  condition  de  la  cession  à  titre  onéreux  ou 

gratuit   d'un   fonds    immobilier,  est    essentiellement  rachetable. 

»   Il  est   néanmoins  permis  au  créancier  de   régler  les  clauses  et 

conditions  du  rachat. 

»   Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra  lui  être 

remboursée  qu'après  un  certain  terme,  lequel  ne  peut  jamais  excéder 

trente  ans  :  toute  stipulation  contraire  est  nulle.   « 

Art.  4.   »   Le  Code  civil  sera  divisé  en  un  titre  préliminaire  et 

en  trois  livres. 

»    La   loi   du    14  ventôse   an   11,  sur  la  Publication ,  les  Effets  et 

l'Application  des  Lois  en  général ,  est  le  titre  préliminaire, 

»   Le  livre  premier  sera  composé  des  onze  lois  suivantes,  sous  le 

titre  des  Personnes. 

»   Le  second  livre  sera  composé  des  quatre  lois  suivantes ,  sous  le 

titre  des  Biens  et  des  différentes  modifications  de  la  Propriété. 

»   Le  troisième  livre  sera  composé  des  vingt  dernières  lois  ,  sous 

le  titre  des  différentes  manières  dont  en  acquiert  la  Propriété. 

»   Chaque  livre  sera  divisé  en  autant  de  titres  qu'il  y  a, de  lois  qui 

doivent  y  être  comprises. 

Z  z  2 
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Art.    <,   »  II  n'y  aura  pour  tous  les  articles  du  Code  cîvîl  qu'irner 
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Jarrunion  des  Lois  "     Seule  SCrJC  UC    nUmCfOS. 

*^'^'"'  Art.    6.    »   La  disposition   de  l'article  premier  n'empêche  pas  que 

■'  »  ciiacune  des  lois  qui  y  sont  enonctes  naît  son  exécution,  du  jour 

»  qu'elle  a  dû  l'avoir  en  vertu  de  sa  promulgation  particulière. 

Art.   17.   »   A  compter  du  jour  où  ces  lois  sont  exécutoires,  les  lois 

"  romaines,  les  ordonnances,  les  coutumes  générales  ou  locales,  fes 

"  statuts,   les    règleniens    cessent   d'avoir  force    de  loi   générale    ou 

»  particulière  dans  les  matières  qiri  sont  l'objet  desdites  lois  composant 

»  le  présent  Code,   » 

(La  Séance  est  levée.  J 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 

J.    G.   LOCRÉ, 
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Du  2p   Ventôse ,  an  1 2   de  la  République. 


,L 


Livre  Ifl. 


E  Second   Consul  préside  la  séance.  Titres  vietVir. 

T  -.     rr-i  I  •  ttT  T/Tf      I        !•  TîT         ^^*  Privilèges 

Le  C.  Treilhard  annonce  que  les  titres  Vl  et  VII   du   livre  lll    et  Hypothèques, 
du  projet  de  Code  civil:  Des  Privilèges  et  Hypothèques ,  et  de  l' Ex-    De  l'Expropriation 

..  ,-         ,  ,  ^/  /  -•  //!///      forcée  et  des  Ordre- > 

propnutioii  joreee    et  des   Ordres  entre  les  creatuiers ,  ont  cte  decreies  entre  'es  Crc;mcicrs, 
parle  Corps  législatif  dans  sa  séance  du   28  ventôse.  DtcT.tdu2S  Vfmôsi,, 

T/^r.  r./'  !•  t      n-'  ■  LivnEllI. 

Le  C  digot-Freameneu  annonce  que  le  titre  des  1  ransactions ,        ^-^^^^ 
a  été  décrété  par  le  Curps  législatif  dans  sa  séance  de  ce  jour.  Des  Transaction!. 

Décret  du  2(f  Ventôse', 

Le  C.  PoR  TALis,  nommé  par  le  Premi  ER  CoNS  u  L  ,  avec  les     „   .     ,   ,. 

r>r^     n  n      '  -r  '  /^  ?ro]n  de  loi   sur 

ce  digot-Freamenlu  et    I  reilhard,  pour  présenter  au   Corps  la  reunion  des  Lois 

législatif,  dans  sa  séance  du  2  8  ventôse  ,  le  piojet  de  loi  sur  /.'/  Réunion  '^'*''"- 

des   lois   civiles  en  un  seul  corps ,  sous  le  titre  di  Code   civil  des    -^^J'"-"^ '''^  """ïA» 

Français ,  et  pour  en  soutenir  la  dis^u>sion,  dans  sa  séance  du   50 

du  même  mois ,  dépose  sur  bureau  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet. 

Cet  exposé  est  aiiiii  conçu  : 

«  Citoyens  Législateurs, 

"  Le  3  0  pluviôse  an  1  i  ,  le  titre  préliminaire  du  Code  cîvi!  fut  prc-- 
senté  à  votre  sanction.  Une  année  s'est  à  peine  écoulée,  et  nous  vous 
apportons  le  projet  de  loi  qui  termine  ce  grand  ouvrage. 

3>  Dans  ce  projet,  on  s'est  proposé  de  classer  les  différentes  matières 
<Iont  la  législation  civile  se  compose  et  de  les  réunir  en  un  seul  corps  de 
Lois ,  sous  le  titre  de  Code  civil  des  Français. 

»  Chaque  pariiedece  Code  vousaétésuccessiven. eut  soumise.  Chaque 
projet  est  devenu  loi  dès  qu'il  a  été  consacré  par  vos  siifïl-ages.  Dans  la 
présentation  <its  divers  projets,  on  a  été  forcé  de  se  conlormer  à  l'ordre 
du  travail.  Dans  leur  réunion  actuelle,  on  rétablit  l'ordre  d^s  ma- 
tières et  i\çs  choses.  On  inilique  la  place  naturelle  de  toutes  les  lois 
destinées  à  former  x.\\\  même  tout,  quelle  qu'ait  été  lépoque  de  leur 
promulgation.  Il  n'y  aura  qu'une  seule  série  de  numéros  pour  lous  les 
articles  du  Code  ;  on  a  pensé  <]ue  cette  mesure  ne  devait  point  êtrs- 
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,  .  j  .  .  négligée.  Elle  rend  plus  apparent  le  caractère  réel  d'unité  qui  convient 
la  riun"ion  des  Lois  à  l'ouvrage  ;  elle  ménage  le  temps  et  elle  abrège  la  peine  de  ceux  qui 
*^'*'''"-  étudient  et  qui  appliquent  les  lois. 

Exj'psé  des  motifs.  „  Nous  réparons  une  omission  importante.  On  avait  oublié  de  régler 
le  sort  des  rente^  foncières.  Ces  rentes  seront-elles  rachetables,  ou  ne 
le  seront-elles  pas!  La  question  avait  été  vivement  controversée  dans  ces 
derniers  temps;  il  était  nécessaire  de  la  décider. 

"  On  appelle  rentes  foncières  celles  qui  sont  établies  dans  l'instant 
même  de  la  tradition  du  fonds. 

■*'  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ces  sortes  de  rentes  ont  dans  l'ori- 
gine favorisé  pa-rmi  nous  l'utile  division  àts  patrimoines.  Des  hommes 
qui  n'avaient  que  leurs  bras  ont  pu ,  sans  argent  et  sans  fortune,  devenir 
propriétaires, en  consenlaiu  à  être  laborieux.  D'autre  part, des  guerriers, 
des  conquérans  qui  avaient  acquis  par  les  armes  de  vastes  portions  de 
terrain  ,  ont  été  invités  à  its  distribuer  à  des  cultivateurs,  par  la  facilité 
de  stipuler  une  rente  non  racheiable,  qui  les  associait  aux  profits  de  la 
culture,  sans  leur  en  faire  partager  les  soins  ou  les  embarras,  et  qui 
garantissait  à  jamais  leur  fortune  et  celle  de  leur  postérité. 

»  L'histoire  des  rentes  foncières  remonte ,  chez  \es  divers  peuples 
dé  l'Europe,  jusqu'au  premier  établissement  de  la  propriété.  S'agit-il 
d'un  pays  où  il  y  a  de  grands  déirichemens  à  faire  et  de  vastes  marais 
à  dessécher  !  On  doit  y  autoriser  les  rentes  foncières  non  rachetables. 
Elles  y  seront  un  grand  moyen  de  favoriser  l'industrie  par  l'espérance 
de  la  propriété  ,  et  d'améliorer  un  sol  inculte  ,  ingrat,  par  l'industrie. 

»  Mais  les  rentes  foncières  non  rachetables  ne  sauraient  présenter 
\çs  mêmes  avantages  dans  des  contrées  où  l'agriculture  peut  prospérer 
par  les  secours  ordinaires  du  commerce,  et  où  le  commerce  s'étend 
et  s'agrandit  journellement  par  les  progrès  de  l'agriculture.  Dans  ces 
contrées  on  ne  peut  supporter  des  charges  ou  des  servitudes  éternelles. 
L'imagination  inquiète,  accablée  par  la  perspective  de  cette  éternité, 
regarde  une  servitude  ou  une  charge,  qui  ne  doit  pas  finir,  comme  un 
mal  qui  ne  peut  être  compensé  par  aucun  bien.  Un  premier  acquéreur 
ne  voit  dans  l'établissement  de  la  rente  à  laquelle  il  se  soumet,  que  ce 
<jui  la  lui  rend  profitable.  Ses  successeurs  ne  sont  plus  sensibles  qu'à 
ce  qui  peut  la  leur  rendre  odieuse. 

»  On  sait  d'ailleurs  combien  il  fallait  de  formes  et  de  précautions 
contre  le  débiteur  d'une  rente  perpétuelle  ,  pour  assurer  au  créancier 
«me  garantie  suffisante  qui  pût  avoir  la  même  durée  que  son  droit. 
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»   Nous  eussioas  cru  choquer  i'esprit  gênerai  de  ia  nation  sans  au-     „   .     ,    ,  . 

I.      M-    /  /11-  I  III  Projn  de  loi  sur 

cun  retour  d  utilité  ,  en  rciablusant  les  rentes  non  racnetables.  h  rtunion  des  Loi» 

»    La  disposition  la  plus  essentielle  du  projet  qui  vous  est  soumis  est  """  "' , 
celle  par  laquelle  on  déclare  qu'à  compter  <-/«  jour  où  les  nouvel/es  lois      '^"^ 
civiles  que  vous  avei  sanctionnées  sont  exécutoires,  les  lois  romaines  ,  les 
ordonnances ,  les  coutumes  générales  ou  locales  ,  les  statuts  ,  les  régle- 
mens  ,  cessent  d  avoir  force  de  loi  générale  ou  particulière  dans  les  ma- 
tières qui  sont  l'objet  desdites  lois  composant  le  présent  Code. 

"  Cette  disposition  nous  rappelle  ce  que  nous  étions,  et  nous  fait 
apprécier  ce  que  nous  sommes. 

"  Quel  spectacle  s'offrait  à  nos  yeux  !  on  ne  voyait  devant  soi  qu'un 
amas  confus  et  informe  de  lois  étrangères  et  françaises ,  de  coutumes 
générales  et  particulières,  d'ordonnances  abrogées  et  non  abrogées,  de 
maximes  écrites  et  non  écrites  ,  de  réglemens  contradictoires  et  de  dé- 
cisions opj^sées  ;  on  ne  rencontrait  par-tout  qu'un  détlaie  mystérieux  ^ 
dont  le  fil  nous  échappait  à  chaque  instant  ;  on  était  toujours  prêt  à 
s'égarer  dans  un  immense  chaos. 

«   Ce  désordre  s'explique  par  l'histoire. 

»   Les  nations  ont  un  droit  public  avant  que  d'avoir  des  lois  civiles,. 

»  Chez  \es  peuples  naissans ,  les  hommes  vivent  plutôt  entre  eux 
comme  des  confédérés  que  comme  des  concitoyens;  ils  n'ont  besoiit 
que  de  quelques  maximes  générales  pour  régler  leur  association  :  la 
puissance  qui  s'élève  au  milieu  d'eux  n'est  occupée  qu'à  organiser  ses 
moyens  de  sûreté  et  de  défense.  Dans  tout  ce  qui  concerne  les  affaires 
ordinaires  de  la  vie,  on  est  régi  par  des  usages  ,  par  des  habitudes  „ 
plutôt  que  par  des  lois. 

»  Ce  serait  un  prodige  que  âes  hommes,  tour-à-tour  conquérans  et 
.conquis,  placés  dans  des  lieux  différens  ,  sous  des  climats  divers,  à  des 
distances  plus  ou  moins  éloignées ,  et  souvent  sans  autres  communica- 
tions entre  eux  que  celles  qui  naissent  du  pillage  et  à^i  hostilités, 
eussent  les  mêmes  habitudes  et  les  mêmes  usages  :  de  là  cette  diver- 
sité de  coutumes  qui  régissaient  souvent  les  différentes  provinces  du 
même  empire,  et  même  les  différentes  villes  de  la  niême  province. 

»  L'Europe  inondée  par  les  barbares,  fut,  pendant  6ss  siècles,  ense- 
velie dans  l'ignorance  la  plus  profonde.  On  ne  pouvait  penser  à  faire 
des  lois,  quand  on  n'était  pas  assez  éclairé  pour  être  législateur;  de  plus,, 
tes  souverains  étaient  intéresses  à  ne  pas  choq^uer  des  peuples  enivrés 
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„   .     ,  7~~"  tie  la  prétendue  excellence  de  leurs  coutumes.  Pourquoi  se  seraîent-îîs 

l'fojct  de   loi   sur  •       i  i  •  r     ■  i  i       • 

la  rdunion  des  Lois  permis  des  changeuiens  qui  eussent  pu  produire  des  révolutions  ! 
'^'^''"-  "    Chûrlemagne  ,  fondateur  d'un  vaste  empire,  jeta,  par  ses  régle- 

Expouf  J^s  motifs.  rneji5  politiques,  les  fondemens  des  .grandes  institutions  qui  ont  tant 
contribué  dans  la  suite  à  éclairer  l'Europe  ;  il  constitua  les  premiers 
ordres  de  l'État  ;  mais  dans  le  Gouvernement  civil ,  son  génie  eût  vai- 
nement aspiré  à  la  gloire  de  contrarier  trop  ouvertement  les  mœurs 
et  les  préjugés  de  son  siècle. 

".  Louis  IX ,  dans  ses  établissemens  ,  se  proposa  d'embrasser  l'uni- 
versaliié  des  matières  civiles.  Le  temps  ne  comportant  pas  une  si  haute 
entreprise,  les  vues  de  ce  prince  demeurèrent  aux  termes  d'un  simple 
projet.  Elles  n'eurent  quelque  réalité  que  pour  les  vassaux  de  ses 
domaines. 

"  On  crut,  dans  des  temps  moins  reculés,  avoir  fait  un  grand  pas 
vers  le  bien,  quand  on  eut  l'idée  et  le  courage,  je  ne  dis  pas  de  réformer 
îes  anciennes  coutumes,  mais  d'ordonner  qu'elles  seraient  i-^digées  par 
écrit.  Cette  époque  est  célèbre  dans  l'hisioire  de  notre  ancienne  législa- 
tion ;  car  des  coutumes  écrites,  quoique  d'ailleurs  plus  ou  moins  bar- 
bares, plus  ou  moins  sages  dans  leurs  dispositions,  rirent  disparaître  les 
inconvénîens  attachés  à  des  conditions  incertaines  et  variables.  Les 
affaires  de  la  vie  prirent  un  cours  plus  fixe  et  plus  régulier  :  il  y  eut 
plus  de  sûreté  dans  l'ordre  des  successions ,  dans  les  propriétés  privées 
et  dans  toutes  les  transactions  sociales. 

•>■>  Par  intervalles,  dans  Ati  momens  de  crises  et  de  troubles,  on 
promulguait  quelqueactesolennel  delégîslaiion  destînéàrétablirl'ordre, 
à  réformer  quelque  abus  ou  à  prévenir  quelque  danger.  C'est  au  milieu 
des  troubles  civils  que  les  belles  ordonnances  du  chancelier  de /'Hô- 
pital furent  publiées;  mais  des  lois  isolées,  que  le  choc  des  passions 
Gt  des  intérêts  faisaient  sortir  du  sein  des  orages  politiques ,  comme 
l'acier  lait  jaillir  le  feu  du  caillou  ,  ne  produisaient  qu'une  lumière 
\'acillanie,  passagère,  toujours  \)\è\c  à  s'éteindre,  et  incapable  de  diri- 
ger long-temps  une  nation  dans  la  route  de  la  prospérité  et  du  bonheur. 

"  Insensiblement  les  connaissances  s'accrurent  ,  diverses  causes  hâ- 
tèrent les  progrès  de  l'instruction.  Mais,  dans  une  nation  guerrière 
comme  la  nôtre  ,  les  premières  classes  de  la  société  se  vouaient  au 
service  militaire;  elles  avaient  plutôt  une  discipline  qu'une  police; 
elles  dédaignèrent  long-temps  l'étude  de  la  jurisprudence  et  des  lois  : 
cette  partie  des  connaissances  humaines ,  qui  n'est  certainement  pas 
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la  moins' Importante  de  toutes,  était  abandonnée  à  dés  hommes  qui  „  .  ,  ,  .  - 
n  avaient  ni  le  loisir  ni  la  volonté  de  se  livrer  a  des  recnercnes  qu  ils  la  réunion  dti  Lois 
eussent  regardées  comme  plus  curieuses  qu'utiles,  ,     ,  cmics. 

"  L'antiquité  nous  avait  laissé  des  collections  précieuses  sur  Ja  science    %'<**''''«  '«<"'/'• 
des  lois;  malheureusement  ces  collections  n'étaient  connues  que  dans 
les  contrées  régies  par  le  droit  écrit,  et  encore  faut-il  observer  qu'elles 
n'y  étaient  connues  que  de  ceux  qui  se  destinaient  à  la  judicature  ou 
au  barreau. 

'  »  Les  littérateurs  ne  cherchaient  dans  les  anciens  que  les  choses 
d'agrément;  et  les  philosophes  se  bornaient  à  ee^qui  regarde  les  sciences 
spéculatives, 

»  Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  cette  indifférence.  Nous  naissons  dans 
des  sociétés  formées,  nous  y  trouvons  des. lois  et  des  usages,  nous  ne 
regardons  point  au-delà.  Il  faut  que  les  événemens  donnent  l'éveil  à 
l'esprit  ;  nous  avons  besoin  d'être  avertis  pour  prendre  une  direction 
nouvelle,  et  porier. noire  atteation  5,ur  des  objets  jusques-là.inconpu^. 
ou  négligés.       'j?  fjl^  ■  -u  ir.t:  ■  zn'.rr  ir- 

»  Ce  sont  nos  découvertes  dans  les  arts ,  nos  premiers  succès  daris 
la  navigation ,  et  l'heureuse  fermentation  née  de  nos  succès  et  de  nos 
découvertes  en  tout  genre,  qui  produisirent,  sous  Louis  XIV,  les  régle- 
mens  de  Colbert  sur  les  manufactures,  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts , 
l'ordonnance  du  commerce  et  celle  de  la  marine. 

»  Le  bien  naît  du  bien.  Quand  le  législateur  eut  fixé  sa  sollicitude 
et  ses  regards  sur  queJques  matières  importantes,  il  sentit  la  nécessité, 
et  il  eut  le  désir  de  toucher  à  toutes.  On  lit  quelques  réformes  dans 
l'ordre  judiciaire,  on  corrigea  la  procédure  civile,  on  établit  un 
nouvel  ordre  dans  la  justice  criminelle,  on  conçut  le  vaste  projet  de 
donner  un  Code  uniforme  à  la  France. 

»  Les  Lûtnoignon  et  les  d'Aguesseaii  entreprirent  de  réaliser  cette 
grande  idée.  Elle  rencontrait  des  obstacles  insurmontables  dans  l'opi- 
nion publique,  qui  n'y  était  pas  suffisamment  préparée,  dans  les  riva- 
lités de  pouvoir,  dans  l'attachement  des  peuples  à  des  coutumes  dont 
ils  regardaient  la  conservation  comme  un  privilège,  dans  la  résistance 
des  cours  souveraines  qui  craignaient  toujours  de  voir  diminuer  leur 
influence,  et  dans  la  superstitieuse  incrédulité  des  jurisconsultes  sur 
l'utilité  de  tout  changement  qui  contrarie  ce  qu'ils  ont  laborieusement 
appris  ou  pratiqué  pendant  toute  leur  vie. 

"   Cependant  les  idées  de  réforme  et  d'uniformité  avaient  été  jetées 
5 .  A  a  a 
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„  .     ...       dans  le  monde.  Les  savans  et  les  philosophes  s'en  emparèrent;  ils 
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ia  réunion  des  Lois  portèrent  clans  les  matières  législatives  le  coiip-u  œil  d  une  raison  exer- 
"^''"-  cée  par  l'observation  et  par  l'expérience.  On  compara  les  lois  aux  lois, 

^x/wse  des  motifs.  ^..^  [ç^  étudia  dans  leurs  rapports  avec  les  droits  de  l'homme,  et  avec 
les  besoins  de  la  société.  Le  judicieux  Domat  et  quelques  auteurs 
contemporains  commencèrent  à  se  douter  que  la  législation  est  une 
véritable  science.  J'appelle  jr/é'/zr^  une  suite  de  vérités  ou  de- règles 
liées  les  unes  aux  autres,  déduites  des  premiers  principes,  réunies  en 
corps  de  doctrine  et  de  système  sur  quelqu'une  des  branches  princi- 
pales de  nos  connaissances. 

»  Les  jurisconsultes  ne  furent  plus  de  simples  compilateurs ,  les 
magistrats  raisonnèrent.  Le  public  éclairé  prit  part  aux  querelles  des 
jurisconsultes  ;  il  examina  les  décisions  du  roagistrat,  et,  s'il  est  permis 
de  le  dire,  il  osa  juger  les  justices. 

»  Dans  les  sciences,  comme  dans  les  lettres  et  dans  les  arts,  tandis 
que  les  talens  ordinaires  luttent  contre  les  difficultés  et  s'épuisent 
en  vains  efforts ,  il  paraît  subitement  un  homme  de  génie  qui  s'élance 
et  va  poser  le  modèle  au-delà  des  bornes  connues.  C'est  ce  que  fit,  dans 
ie  dernier  siècle,  le  célèbre  auteur  de  ï  Esprit  des  lois  ;  il  laissa  loin 
derrière  lui  tous  ceux  qui  avaient  écrit  sur  la  jurisprudence;  il  remonta 
à  la  source  de  toute  législation  ;  il  approfondit  les  motifs  de  chaque 
loi  particulière  ;  il  nous  apprit  à  ne  jamais  séparer  its  détails  de  l'en- 
semble, à  étudier  les  lois  dans  l'histoire,  qui  est  comme  la  physique 
expérimentale  de  la  science  législative;  il  nous  mit,  pour  ainsi  dire, 
en  relation  avec  les  législateurs  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  mondes. 

»  Telle  était  parmi  nous  la  disposition  dies  esprits;  telles  étaient  nos 
lumières  et  nos  ressources,  lorsque  tout-à-coup  une  grande  révolu- 
lion  éclate. 

»  On  attaque  tous  les  abus  à-la-fois;  on  interroge  toutes  les  institu- 
tions. A  la  simple  voix  d'un  orateur,  les  établissemens  ,  en  apparence  les 
plus  inébranlables,  s'écroulent;  ils  n'avaient  plus  de  racines  dans  les 
mœurs.  La  puissance  se  trouve  subitement  conquise  par  Topinion. 

»  11  faut  l'avouer:  c'était  ici  une  de  ces  époques  décisives  qui  se  ren- 
contrent quelquefois  dans  la  durée  des  États,  et  qui  changent  la  position 
et  la  fortune  des  peuples,  comme  certaines  crises  changent  le  tempé- 
rament des  individus. 

"  A  travers  tous  les  plans  qui  furent  présentés  pour  améliorer  les 
choses  et  les  hommes ,  l'idée  d'une  législation  uniforme  fut  une  de  celles 
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c|iii  occupèrent  d'abord  plus  particulièrement  nos  assemblées  dclibc-  " 
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"   Proposer  une  telle  ide'e ,  c'était  énoncer  le  vœu  constant  des  ma-  '^'^''«• 
gistrat.s  les  plus  distingués  et  celui  de  la  nation  entière  ;  c'était  énoncer    ^"P"'  ^^  """'f'- 
ce  vœu  dans  un  moment  où  l'on  entrevoyait  la  possibilité  de  le  réaliser. 

»  Mais  comment  préparer  un  Code  de  lois  civiles  au  milieu  des  trou- 
bles politiques  qui  agitaient  la  France  ! 

"  La  haine  du  passé,  l'ardeur  impatiente  de  jouir  du  présent,  la 
crainte  de  l'avenir,  portaient  les  esprits  aux  mesures  les  plus  exagérées 
et  les  plus  violentes.  La  timidité  et  la  prudence,  qui  tendent  à  tout  con- 
server ,  avaient  été  remplacées  par  le  désir  de  tout  détruire. 

"  Des  privilèges  injustes  et  oppressifs ,  qui  n'étaient  que  le  patrimoine 
de  quelques  hommes,  avaient  pesé  sur  la  tête  de  tous.  Pour  recouvrer 
les  avantages  de  la  liberté  ,  on  tomba  pendant  quelques  instans  dans 
les  abus  de  la  licence.  Pour  écarter  àçs  préférences  odieuses  et  les 
empêcher  de  renaître,  on  chercha  à  niveler  toutes  les  fortunes  après 
avoir  nivelé  tous  les  rangs. 

»  Des  nations  ennemies,  rivales  et  jalouses,  menaçaient  notre  sûreté; 
en  conséquence  nous  voulions ,  par  nos  lois ,  nous  isoler  de  toutes  les 
nations. 

"  La  France  avait  été  déchirée  par  les  guerres  religieuses  qui  avaient 
laissé  dans  un  grand  nombre  de  familles  des  souvenirs  amers.  On  crut 
devoir  porter  la  coignée  au  pied  de  l'arbre,  et  détruire  toute  religion 
pour  prévenir  le  retour  de  la  superstition  et  du  fanatisme. 

»  Les  premières  lois  qui  furent  promulguées  par  nos  assemblées 
passèrent  à  travers  tous  ces  systèmes  exagérés  ,  et  s'y  teignirent  for- 
tement. On  détruisit  la  faculté  de  tester ,  on  relâcha  le  lien  du  ma- 
riage, on  travailla  à  rompre  toutes  les  anciennes  habitudes.  On  croyait 
régénérer  et  refaire,  pour  ainsi  dire,  la  société;  on  ne  travaillait  qu'à 
la  dissoudre. 

»  On  revint  ensuite  à  des  idées  plus  modérées ,  on  corrigea  les  pre- 
mières lois ,  on  demanda  de  nouveaux  plans;  on  comprit  qu'un  Code 
civil  devait  être  préparé  avec  sagesse,  et  non  décrété  avec  fureur  et 
précipitation. 

"  Alors  le  Consul Cambacérés  publia  un  projet  de  Code,  qui  est  un 
chef-d'œuvre  de  méthode  et  de  précision.  Ce  magistrat  laissa  aux  cir- 
constances et  au  temps  le  soin  de  ramener  des  vérités  utiles  qu'une 
discussion  prématurée  n'eût  pu  que  compromettre.  Ses  premiers  travaux 
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"~~~7~*~~"  préjugèrent  tlès-Iors  la  sagacité  et  la  sagesse  avec  lesquelles  il  devait  un 
U  rcunion  des  Lois  jour,  SUT  CCS  grands  objets,  éclairer  nos  délibérations.  Les  événemens 
*^'^''"-  publics  qui  se  succédaient  rapidement ,  suspendirent  tous  les  travaux 

Jlxposc  dis  motifs,    i-ei-^if^  à  la  confection  du  Code  civil.  Mais  tous  les  bons  esprits  demeu- 
rèrent préoccupés  de  ce  grand  objet. 

"  Au  i8  brumaire,  le  premier  soin  du  héros  que  la  nation  a  choisi 
pour  son  chef,  fut,  après  avoir  agrandi  la  France  par  des  conquêtes 
brillâmes,  d'assurer  le  bonheur  des  Français  par  de  bonnes  lois, 

>•>  -Des  commissions  furent  nommées  pour  continuer  des  travaux 
jusques-là  toujours  repris  et  abandonnés. 

»  La  guerre,  qui  a  si  souvent  l'effet  de  suspendre  le  cours  des  projets 
salutaires,  n'arrêta  point  les  opérations  qui  devaient  amener  le  résul- 
tat de  ces  travaux.  Les  tribunaux  furent  consultés.  Chaque  magistrat, 
chaque  jurisconsulte  acquitta  le  tribut  de  ses  lumières  :  en  quelques 
années  nous  avons  acquis  l'expérience  de  plusieurs  siècles.  L'homme 
extraordinaire  qui  esta  la  tête  du  Gouverneinent  sut  mettre  à  profit  le 
développement  d'idées  que  la  révolution  avait  opérées  dans  toutes  les 
têtes,  et  l'énergie  de  caractère  qu'elle  avait  communiquée  à  toutes  les 
âmes,  11  réveilla  l'attention  de  tous  les  hommes  instruits  ;  il  jeta  un 
souffle  de  vie  sur  des  débris  et  des  matériaux  épars  ,  qui  avaient  été 
*  dispersés  par  les  tempêtes  révolutionnaires  ;  il  éteignit  les  haines  et 

réunit  les  partis  :  sous  iti  auspices ,  la  justice  et  la  paix  s'embrassèrent; 
et  dans  le  calme  de  toutes  les  passions  et  de  tous  les  intérêts ,  on  vit 
naître  un  projet  complet  de  Code  civil ,  c'est-à-dire  le  plus  grand  bien 
que  les  hommes  puissent  donner  et  recevoir. 

»  Citoyens  Législateurs  ,  le  vœu  de  la  nation ,  celui  de  toutes  nos 
assemblées  délibérantes  est  rempli.  Les  différentes  parties  du  Code  civil 
discutées  dans  le  Tribunat  par  des  hommes  dont  les  lumières  nous  ont 
été  si  profitables ,  ont  déjà  reçu  votre  sanction ,  et  vous  allez  proclamer^ 
à  la  face  de  l'Europe ,  le  Code  civil  des  Français. 

^  Lors  de  la  présentation  de  chaque  loi  on  vous  a  exposé  les  raisons 
qui  la  motivaient,  et  ces  raisons  ont  obtenu  vos  suffrages.  11  nous 
suffit  dans  ce  moment  de  jeter  un  coup-d'œil  général  sur  l'ensemble 
des  lois  que  vous  avez  sanctionnées.  Ces  lois  ne  sont  point  l'ouvrage 
d'une  volonté  particulière ,  elles  ont  été  formées  par  le  concours  de 
toutes  les  volontés  ;  elles  paraissent ,  après  la  révolution  ,  comme  ces 
signes  bienfaisans  qui  se  développent  dans  le  ciel  pour  nous  annoncer 
la  fin  d'un  grand  orage. 
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Et  en  effet,  eût-il  été  posiibie  de  terminer  l'important  ouvracfe  du 


Code  civil,  si  nos  travaux  et  les  vôtres  eussent  clé  traverses  par  des  i,  !^-"''''  ''^' '"', '".'' 
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factions?  Eut-on  pu  transiger  avec  les  opinions,  si  déjà  on  n'avait  civiles, 
réussi  à  concilier  les  intérêts  et  à  rapprocher  les  cœurs  î  Oui  citoyens  Ek-^osî  da  motifs. 
Législateurs,  la  seule  existence  d'un  Code  civil  et  uniforme  est  un 
monument  qui  atteste  et  garantit  le  retour  permanent  de  la  paix  inté- 
rieure de  l'État.  Que  nos  ennemis  frémissent,  qu'ils  désespèrent  dp 
nous  diviser,  en  voyant  toutes  les  parties  de  la  République  ne  plus 
former  qu'un  seul  tout  ;  en  voyant  plus  de  trente  millions  de  Français, 
autrefois  divisés  par  tant  de  préjugés  et  de  coutumes  différentes, 
consentir  solennellement  les  mêmes  saciifices,  et  se  lier  par  \'di  incmes 
lois  ;  en  voyant  enfin  une  grande  nation  ,  composée  de  tant  d'hommes 
divers,  n'avoir  plus  qu'un  sentiment,  qu'une  pensée,  marcher  et  se 
conduire  comme  si  toute  entière  elle  n'était  qu'un  seul  homme. 

"    Quels  seront  les  effets  de  celte  unité  de  législation  établie    par  le 
nouveau  Code!  Les  esprits  ordinaires  ne  peuvent  ne  voir  dans  cette, 
unité  qu'une  perfection  de  symétrie;  l'homme  instruit ,  l'homme  d'état 
y  découvre  les  plus  solides  fondemens  de  l'Empire. 

»  Des  lois  différentes  n'engendrent  que  trouble  et  confusion  parmi 
des  peuples  .qui ,  vivant  sous  le  même  Gouvernement  et  dans  une 
communication  continuelle ,  passent  ou  se  marient  \ti,  uns  chez  les 
autres  ,  et ,  soumis  à  d'autres  coutumes.,  ne  savent  jamais  si  leur  patri- 
moine est  bien  à  eux. 

»  Nous  ajoutons  que  \ts  hommes  qui  d(épendent  de  la  même 
souveraineté,  sans  être  régis  par  les  mêmes  lois,  sont  nécessairement 
étrangers  les  uns  aux  autres  ;  ils  sont  soumis  à  la  même  puissance,  sans 
être  membres  du  même  Etat;  ils  forment  autant  de  nations  diverses 
qu'il  y  a  de  coutumes  différentes.  Ils  ne  peuvent  nommer  une  patrie 
commune. 

»  Aujourd'hui,  une  législation  uniforme  fait  disparaître  toutes  les 
absurdités  et  les  dangers;  l'ordre  civil  vient  cimenter  l'ordre  poliiique. 
Nous  ne  serons  plus  Provençaux,  Bretons,  Alsaciens,  mais  Fran- 
çais. Les  noms  ont  une  plus  grande  influence  que  l'on  ne  croit  sur 
ies  pensées  et  les  actions  des  hommes. 

«  L'uniformité  n'est  pas  seulement  établie  dans  les  rapports  qui 
doivent  exister  entre  les  différentes  portions  de  l'Etat;  elle  est  encore 
établie  dans  les  rapports  qui  doivent  exister  entre  les  individus.  Autre- 
fois \q%  distinctions  humiliantes  que  le  droit  politique  avait  introduites 
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■    ''  entre  les  personnes,  s'étaient  glissées  jusque  dans  le  droit  civil.  Il  y  avait 
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U  réunion  des  Lois  Une  manière  de  succéder  pour  les  nobles,  et  une  autre  manière  de  suc- 

^'^''"-  céder  pour  ceux  qui  ne  l'étaient  pas;  il  existait  âes  propriétés  privi- 

Expose  /ifs  motifs.    I(5gi(5e5  que  ceux-ci  ne  pouvaient  posséder,  au  moins  sans  une  dispense 

du  souverain.  Toutes   ces  traces  de  barbarie  sont  effacées  ;    la  loi  est 

la  mère  commune  des  citoyens  ,   elle  accorde  une  égale  protection  à 

tous. 

"  Un  des  grands  bienfaits  du  nouveau  Code  ,  est  encore  d'avoir  fait 
cesser  toutes  les  diiférences  civiles  entre  les  hommes  qui  professent  des 
cultes  diflcrens.  Les  opinions  religieuses  sont  libres.  La  loi  ne  doit  point 
forcer  les  consciences;  elle  doit  se  diriger  d'après  ce  grand  principe, 
qu'il  faut  souffrir  ce  que  Dieu  souffre.  Ainsi,  elle  ne  doit  connaître  que 
des  citoyens ,  comme  la  nature  ne  connaît  que  des  hommes. 

»  On  n'a  pas  cherché,  dans  la  nouvelle  législation,  à  introduire  des 
nouveautés  dangereuses.  On  a  conservé  des  lois  anciennes ,  tout  ce  qui 
pouvait  se  concilier  avec  l'ordre  présent  des  choses;  on  a  pourvu  à  la 
publicité  des  mariages  ;  on  a  posé  de  sages  règles  pour  le  gouvernement 
des  familles;  on  a  rétabli  la  magistrature  des  pères,  on  a  rappelé 
toutes  les  formes  qui  pouvaient  garantir  la  soumission  des  enfans;  ou 
a  laissé  une  latitude  convenable  à  la  bienfaisance  des  testateurs;  on  a 
développé  tous  les  principes  généraux  des  conventions  et  ceux  qui 
dérivent  de  la  nature  particulière  de  chaque  contrat;  on  a  veillé  sur 
le  maintien  des  bonnes  mœurs,  sur  la  liberté  raisonnable  du  commerce, 
et  sur  tous  les  objets  qui  peuvent  intéresser  la  société  civile. 

«  En  assurant  par  de  bonnes  lois  notre  prospérité  dans  l'intérieur,  nous 
aurons  encore  accru  notre  gloire  et  notre  puissance  au  dehors.  L'his- 
toire moderne  ne  présente  aucun  exemple  pareil  à  celui  que  nous  don- 
nons au  monde.  Le  courage  de  nos  armées  a  étonné  l'Europe  par  des 
victoires  multipliées  ,  et  il  s'apprête  à  nous  venger  de  la  perfidie  d'un 
ennemi ,  qui  ne  respecte  point  la  foi  des  traités,  et  qui  ne  place  sa  con- 
fiance et  sa  force  que  dans  le  crime.  C'est  alors  que  la  sagesse  du  Gou- 
vernement ,  calme  comme  si  elle  n'était  pas  distraite  par  d'autres  ob- 
jets ,  jette  les  fondemens  de  cette  autre  puissance,  qui  captive  peut-être 
plus  sûrement  le  respect  des  nations  :  je  veux  parler  de  la  puissance 
qui  s'établit  par  les  bonnes  institutions  et  par  les  bonnes  lois. 

"  Nos  ressources  politiques  et  militaires  peuvent  n'inspirer  que 
de  la  crainte  aux  étrangers  ;  mais  en  nous  voyant  propager  toutes  les 
saines  idées  d'ordre,  de  morale  et  de  bien  public,  ils  trouvent  dans 
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nos  principes  et  dans  nos  vertus  de  quoi  se  rassurer  contre  l'abus     „  .     ,  ,  . 
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»  Citoyens  Législateurs ,  vous  touchez  au  terme  de  vos  glorieux  "*''«• 
travaux.  Qu'il  sera  consolant  pour  vous ,  en  retournant  dans  vos  ^"P""  '^"  '""'fi- 
départemens  et  dans  vos  familles,  d'y  être  bénis  par  vos  concitoyens, 
et  d'y  jouir  personnellement,  comme  enfans,  comme  époux,  comme 
pères ,  de  toutes  les  sages  institutions  que  vous  aurez  sanctionnées 
comme  législateurs  !  Vous  aurez  travaillé  à  votre  bien  particulier  en 
travaillant  au  bien  commun;  et  à  chaque  instant  de  la  vie,  chacun 
de  vous  se  trouvera  heureux  du  bonheur  de  tous.  » 

(La  Séance  est  levée.) 
Pour  extrait  conforme. 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  ({état  , 
J.  G.  LocR#. 


SÉANCE 

Du  /■"■  Germinal,  an  1 2  de  la  République, 
J_jE   Second  Consul  préside  la  séance. 


Projet  de  loi  sur 

k  reumon  des  Lois      j^^  Q  Pqr'j-^lis  aiinonce  quc  le  projet  de  loi  sur  la  réunion  des 
Dtcni du  io  Ventosf  ^^^^  civlles  en  un  seul  corps  ,  sous  le  titre  de  Code  civil  des  Français, 
a  été  décrété  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance  du  3  o  ventôse. 

(La  Séance  est  levée.) 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état , 
J.   G.  L  o  CR  É. 


FIN. 
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